Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2009  witii  funding  from 

University  of  Ottawa 


Iittp://www.arcliive.org/details/liistoiredelacomm03lepeuoft 


7Jf 


HISTOIRE  DE   LA.  COMMUNE 
LE   GOUVERNEMENT  DE  L'HOTELDE-VILLE 


DU  MÊME  AUTEUR 

Paul  Verlaine.  Sa  Vie,  Son  Œavre 1  vol. 

Emile  Zola.  Sa  Vie,  Son   Œuvre 1   vol. 

Histoire  de  la  Commune  (Ouvrage  honoré  d'une  sous- 
cription du  Conseil  général  de  la  Seine,  et  du  Conseil 
municipal  de  la  Ville  de  Paris).  Tome  I.  Le  Dix-Iluil 
mars.  Tome  II.  Le  Comité  Central 2  vol. 


cav^4n 


EDMOND     LEPELLETIER 

Histoire 

de  la 

Commune  de  1 87 


I 


III 


2,.,  LE   GOUVERNEMENT  DE  L'HOTEL-DE-VILLE 

I 

On  est  trè^  habitué,  en  France,  à  considérer 

comme  déOnitifcL  Iô^:at  tout  gouvernement d<ï  fait... 

Nous  sommes  Icllemout  liabitués  à  accepter 

le  fait  accompli  qu'au  bout  de  quelfue  temps,  pour  les 

Parisiens  qui  étaient  rest-îs  dans  Paris,  qui  n'avaient 

^\jf  pu  le  quitter,  qui  étaient  plus  Parisiens  que  Frauçai^i, 

_.  le  gouvernement  ([ui  percfîvait  les  impôts,   qui  com- 

^>-  mandait,   qui  ordonnait,  était  le  gouvernement  ré- 

gulicr. . . . 

(Edouard  Hruvé,  de  PAcad.  Franc.) 

(Dôp.  dans  l'Enquête  parlementaire.) 
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Tous  droits  de  reproduclion,de  traduction  et  d'adaptation  réservés  pour  tous  pays. 


Lo  Troisième  volume  de  l'Histoire  de  la  Commune  com- 
prend l'installation,  le  fonctionnement  de  l'Assemblée  élue 
le  aG  mars,  les  élections  complémentaires  d'avril,  les  actes 
principaux  et  les  délibérations  sortis  de  l'Hôtel-de- Ville,  en 
un  mot  le  Gouvernement  de  la  Commune. 

Car  la  Commune  gouverna.  Son  administration  fut  pro- 
visoire, comme  l'était  son  pouvoir,  mais  elle  ag'it  comme 
un  gouvernement  ordinaire,  ayant  pour  lui  la  légalité,  ou 
la  sanction  qui  en  tient  lieu  à  l'orig-ine,  la  régularité  dans 
le  présent,  et  comptant  sur  la  stabilité  du  lendemain. 

Elle  organisa  donc  tous  les  grands  services  publics,  les 
réforma,  les  compléta,  indiqua  les  changements  et  les  per- 
fectionnements à  apporter,  traçant  les  plans  que  ses  suc- 
cesseurs, en  des  temps  pacifiés,  auraient  à  exécuter.  En 
dehors  de  l'action  guerrière, qu'il  fallait  sans  relâche  suivre 
et  diriger,  avec  tous  les  rouages  militaires  nécessaires  : 
commandements  à  pourvoir  et  à  surveiller,  effectifs  à 
maintenir  ou  à  refaire,  armement,  alimentation,  service  mé- 
dical, elle  poursuivit  l'administration  que  comportait  une 
grande  ville  comme  Paris,  devenue  provisoirement,  par  le 
fait  du  second  siège,  une  cité  isolée,  fermée,  un  état  indé- 
pendant pour  ainsi  dire. 

La  Justice,  la  Police,  les  Finances, l'Enseignement, le  Tra- 
vail furent  l'objet  de  ses  soucis.  Elle  s'efforça,  pendant  ces 
deux  mois  de  lutte  incessante,  d'assurer  le  cours  de  ces 
divers  services,  au  son  du  canon,  entre  deux  combats,  entre 
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deux  assauts.  Ce  fut  sans  doute  une  illusion,  cette  pré- 
occupation d'administrer,  et  ce  souci  de  gouverner  nous 
apparaît  comme  une  chimère.  Mais  l'illusion  était  inévi- 
table, et  la  chimère  ne  devait  pas  être  visible  pour  les 
contemporains. 

Le  gouvernement  de  la  Commune  dut  s'occuper  des 
Affaires  étrangères,  et  son  délégué  à  l'Extérieur  eutà  échan- 
ger des  notes,  des  dépèches  avec  les  puissances,  principa- 
lement avec  l'Allemagne.  Ce  gouvernement  rendit  aussi 
des  décrets  s'appliquant  à  des  mesures  générales,  comme  la 
Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  L'extension  de  l'action 
purement  communale  était  une  nécessité  de  la  situation. La 
Commune  ne  se  considérait  plus  comme  un  pouvoir  provi- 
soire, comme  une  force  insurrectionnelle  ayant  dirigé  la 
bataille  des  rues,  prêt  seulement  à  la  reprendre  et  à  la 
continuer  jusqu'à  la  victoire  finale.  Ce  rôle  avait  été  celui 
du  Comité  Central.  Le  sien  devait  consister  à  organiser  les 
bataillons  de  gardes  nationaux  qui  avaient  combattu  au 
i8  mars,  à  les  lancer  contre  les  régiments  versaillais,  à 
battre  ceux-ci,  à  les  disperser  avec  l'Assemblée  nationale, 
et  à  permettre  au  pouvoir  que  le  suffrage  universel  établirait 
de  s'installer,  de  légiférer,  de  gouverner. 

La  Commune  reçut  l'investiture  dans  ces  conditions  dif- 
ficiles. Malheureusement,  comme  le  Comité  Central  n'avait 
rempli  que  la  moitié  de  sa  mission,  et  n'avait  pu  remettre 
au  pouvoir  communal  la  cité  exempte  de  la  nécessité  de 
combattre  encore,  il  fallait  que  la  Commune  se  montrât 
d'abord  attachée  à  la  défense,par  les  armes,  de  son  existence 
et  de  sa  ville. Mais  cette  période  guerrière  pouvait  être  envi- 
sagée par  tous  comme  transitoire.  Un  accord,  ou  la  victoire 
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complète,  devaient  terminer  l'époque  des  combats  et  faire 
place  à  celle  des  réformes  politiques,  administratives  et 
sociales  à  décréter,  à  réaliser, ou  tout  au  moins  à  préparer. 
En  attendant  ces  temps  de  calmes  travaux,  la  Commune  ne 
pouvait  abandonner  à  elles-mêmes  la  cité,  la  population, 
comme  au  cours  d'un  cataclysme.  Elle  devait,  jusqu'à  la 
paix,  jusqu'à  la  victoire,  ne  pas  permettre  au  désordre,  à 
l'anarchie, à  la  désorganisation  de  s'établir  dans  la  ville.  La 
Commune  fit  donc  les  plus  louables  efforts  pour  maintenir 
les  services  publics  dont  Paris  ne  pouvait  se  passer.  Elle 
voulut  g'ouverner,  —  et  elle  fut  en  effet  un  Gouvernement, 
lion  ou  mauvais  ?  Les  deux  peut-être.  Il  serait  téméraire  et 
injuste  de  rendre  un  verdict  absolu  et  g-énéral.  Gouverne- 
ment instable,  éphémère,  sans  doute,  dont  les  membres,  en 
se  couchant  le  soir,  n'étaient  pas  assurés  de  se  retrouver  le 
lendemain  à  leur  réveil  ayant  l'Hôtel-de- Ville  à  leur  dispo- 
sition ;  un  g-ouvernenient  dont  bien  des  actes  furent  insuf- 
fisants, inutiles  ou  fâcheux,  dont  le  personnel,  novice,  sou- 
vent incapable  ou  désordonné,  fut  rarement  à  la  hauteur 
de  sa  tâche,  mais  gouvernement  quand  même,  ayant  le 
souci  de  conserver  à  Paris,  en  ne  perdant  pas  de  vue  la 
France,  l'ensemble  des  services  publics,  dont  a  besoin  pour 
vivre,  durer  et  prospérer  une  société  organisée. 

Avec  les  délibérations  et  les  décrets  delà  Commune, dans 
l'espace  qui  va  de  la  fin  de  mars,  installation  à  l'IIôlel-de- 
Ville,  à  la  fin  d'avril,  création  du  Comité  de  Salut  Public, 
et  dont  le  plus  important  décret,  celui  des  Otages,  fait 
l'objet  d'un  examen  détaillé,  un  coup  d'œil  est  jeté  sur 
Versailles  et  les  séances  de  l'Assemblée  :  la  plus  intéressante 
est  la  séance  où,  dans  la   discussion  de  la  loi  municipale, 
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M.  Thiers  intervint  impérieusement,  taisant  l'olVre  de  sa 
démission,  si  on  ne  lui  accordait  pas  ce  qu'il  exigeait  :  la 
nomination  des  maires  retirée  aux  villes  importantes. 
L'Assemblée,  qui  avait  voté  l'élection  des  maires,  revint  sur 
son  vote  et  obéit  à  M.  Thiers. 

Ce  vote  est  à  considérer.  Parmi  les  critiques  que  les 
deux  premiers  volumes  de  cette  Histoifc  ont  soulevées,  et 
nul  ouvrag-e  n'esta  l'abri  de  contestations,  la  plus  sérieuse 
peut-être,  celle  du  moins  qui  semble  la  mieux  justifiée, 
est  la  très  grande  place  accordée  dans  cet  ouvrage  à 
M.  Thiers. 

L'influence  du  personnage,  son  omnipotence  et  sa  volonté 
de  tout  conduire,  même  les  armées, ont-elles  été  présentées 
d'une  façon  excessive,  et  outrepassent-elles  la  réalité?  Pour 
ce  qui  concerne  le  18  mars,  la  tentative  sur  Montmartre, 
l'atTaire  des  canons,  il  a  été  établi,  dans  le  i*'  volume,  que 
M.  Thiers  a  seul  tout  combiné,  tout  dirigé.  Les  généraux, 
comme  Vinoy  et  Le  Flô,  n'ont  été  avertis  qu'à  la  dernière 
minute,  et  le  projet  de  fuite  à  Versailles  a  été  ignoré,  puis 
combattu  par  le  conseil  des  ministres,  quand  ceux-ci  ont 
été  avisés. 

Jules  Favre,  le  ministre  le  plus  important,  voulait  môme 
rester  à  Paris.  On  n'a  donc  pas  donné,  dans  les  événements 
du  18  mars,  une  trop  grande  importance  à  M.  Thiers.  Lui 
seul  en  a  eu  la  responsabilité,  lui  seul  a  voulu,  lui  seul  a 
agi. 

Dans  les  négociations  fallacieuses  avec  les  maires, comme 
dans  la  préparation  d'une  attaque  sur  Paris, il  n'a  pris  con- 
seil de  personne,  ni  de  l'Assemblée,  ni  des  généraux  Seul 
il  a  tout  dirigé,  envoj'ant  à  Paris,  pour  se  mettre  à  la  tête 
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(les  bataillons  de  l'ordre,  un  comparse  sans  initiative,  sans 
pouvoirs  aussi,  l'amiral  Saisset,  marionnette  dont  il  lirait 
le  fil  conservé  dans  sa  main,  selon  ses  calculs  et  pour  les 
besoins  du  plan  de  la  pièce  à  jouer,  qu'il  s'était  bien  gardé 
de  lui  faire  connaître. 

On  verra,  dans  le  présent  volume,  l'importance  de 
M.  Thiers  se  maintenir.il  est  certain  que  l'Assemblée  a  sa 
participation  dans  les  actes  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et 
il  serait  injuste  de  ne  pas  lui  faire  partag'er  la  responsabi- 
lité du  refus  opposé  au.x  diverses  propositions  de  concilia- 
tion, ainsi  que  le  poids  redoutable  de  la  guerre  civile. 

Mais,  entre  toutes  les  époques  où  apparaît  et  s'accentue 
en  pleine  lumière  l'influence  d'un  homme,  les  deux  mois 
de  la  Commune  surtout  démontrent  le  pouvoir  du  Héros, 
du  «  représentative  man  », comme  le  dit  Emerson  des  êtres 
caractéristiques  et  dominateurs. 

M.  Thiers  a  tout  ordonné,  tout  inspiré.  Aucun  député, 
aucun  général  ne  révèlent  une  influence,  une  initiative, 
même  un  conseil,  dans  les  affaires  versaillaises,  durant  la 
lutte  contre  Paris. 

L'Assemblée  nationale,  pouvoir  alors  nominal .  n'a  eu 
d'autre  volonté  que  celle  de  M.  Thiers  jusqu'au  jour  où, 
affranchie  de  la  peur  des  communards,  elle  le  brisa  à  son 
tour,  comme  un  instrument  qui  a  fini  sa  besogne  et  dont 
on  n'attend  plus  de  services.  Ce  qui  prouve  bien  qu'en 
avril  et  en  mai  1871  l'Assemblée  n'était  rien  qu'un  appa- 
reil à  légalisation,  et  que  M.  Thiers  était  tout,  c'est  le  vote 
de  la  loi  municipale.  M.  Thiers,  ce  jour-là,  affirma,  contre 
le  vœu,  contre  le  vote  des  députés,  sa  dictature. 

Non,  le  rôle  attribué,  dans  cet  ouvrage,  à  M.  Thiers  n'a 


10  HISTOIRE   DE    LA   COMMUNE 

été  ni  exagféré,  ni  faussé.  La  première  place,  on  pourrait 
dire  la  seule,  lui  appartenait  dans  une  Histoire  de  la  Conir 
mune.  Ainsi  dans  ces  guerres  de  l'Empire  dont  il  fut  l'his- 
torien, il  dut  mettre  en  pleine  lumière  celui  qui  en  était 
l'âme,  en  laissant  dans  l'ombre  maréchaux  et  ministres. 

A  ceux-ci,  son  héios  accordait  la  môme  importance  et 
la  considération  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  eut  pour 
l'Assemblée  nationale,  les  g'énéraux,  les  ministres.  Toute- 
fois,ces  serviteurs  et  complices  de  M.  Thiers  doivent  parta- 
g'er  avec  lui  la  responsabilité  de  la  guerre  civile,  qu'ils  ont 
approuvée,  et  l'effusion  du  sang,  qui  a  suscité  leurs  réci- 
proques félicitations. 

E.     L. 
Paris,  dicembre  191a. 


LIVRE  I 


LA  COMMUNE  A  L'HOTEL-DE-VILLE 


L'ELECTION  DU  26  MARS 

Dans  les  derniers  jours  de  mars  1871,  un  changement 
important  s'était  produit  à  Paris  :  la  Commune  avait  été 
élue.  La  France,  prise  dans  son  ensemble,  avait  semblé  se 
désintéresser  de  celte  transformation  du  pouvoir  insurrec- 
tionnel. Aucune  modification  à  la  situation  tendue  n'avait 
paru  en  résulter;  rien  de  nouveau  dans  l'attitude,  dans  les 
dispositions  du  g-ouvernement  et  de  l'Assemblée,  retranchés 
dans  Versailles.  L'hostilité  parlementaire  se  montrait  aussi 
ardente  et  les  préparatifs  militaires  étaient  poussés  avec 
une  vig'ueur  croissante  par  M.  Thiers. 

Le  Comité  central  avait,  officiellement,  renoncé  à  l'auto- 
rité qu'il  exerçait  depuis  le  Dix-Huit  mars,  et  avait  cédé 
l'Hôtel-de-Ville  aux  nouveaux  élus  de  Paris.  Le  g-ouverne- 
ment provisoire  de  l'insurrection  faisait  ainsi  place  à  un 
conseil  municipal  légalement  et  régulièrement  élu.  Ce  pou- 
voir était  issu  directement  du  suffrage  universel,  et  rien  ne 
paraissait  entacher  la  régularité  de  la  consultation  des  élec- 
teurs, ni  faire  douter  de  la  légalité  du  vote. 
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Par  la  suite,  des  contestations  passionnées  et  des  argu- 
ties de  procureur  ont  soulevé  un  doute  sur  le  caractère 
régulier  et  légal  du  nouveau  conseil  municipal,  qui  prit  le 
nom  de  Commune.  Ces  chicanes  ne  sauraient  avoir  une 
valeur  juridique,  et  n'ont  qu'un  intérêt  anecdotique.  D'où 
serait  provenue  l'irrég^ularlté  de  l'élection?  Du  nombre  des 
abstentions  ?  11  fut  à  peu  près  le  même  lors  du  vote  de 
novembre  1870  pour  les  maires  et  les  adjoints.  Les  chiffres 
donnésdans  le  précédent  volume  établissent  qu'au  26  mars 
le  suffrage  parisien  a  été  aussi  complet  qu'il  pouvait  l'être. 
On  devait  tenir  compte  des  circonstances.  On  ne  pouvait 
négliger,  dans  l'évaluation  du  résultat,  l'absence  de  nom- 
breux habitants,  inscrits  sans  doute  sur  les  listes,  mais 
ces  listes  avaient  été  dressées  sous  l'empire,  pour  le  plé- 
biscite. Il  s'était  produit,  depuis  le  mois  do  mars  1870,  des 
événements  qui  avaient  moditié  la  proportion  normale  des 
suffrages  exprimés  et  du  nombre  des  électeurs  appelés  à 
voter  :  il  y  avait  eu  la  guerre  d'abord,  puis  l'invasion  et 
l'investissement,  suivis  de  l'e-xode,  à  l'ouverture  des  portes, 
d'une  notable  partie  de  la  population.  Il  manquait  un  tiers 
des  électeurs  inscrits  en  1870. 

L'Assemblée  municipale  fut  nommée  le  26  mars  dans  les 
mêmes  conditions  électorales  que  l'Assemblée  nationale 
l'avait  été,  moins  toutefois  la  confusion  et  les  tripotages  du 
recensement  de  février.  Le  scrutin  municipal  avait  été  libre 
partout,  sans  irrégularité  constatée.  Le  comité  insurrec- 
tionnel avait,  il  est  vrai,  présidé  au  scrutin,  mais  cette 
présidence  n'avait  été  que  nominale,  sans  aucune  influence 
directe,  ni  pression  arbitraire  sur  le  corps  électoral,  sans 
qu'on  pût  attribuer  aux  délégués  du  Comité  central  une 
intervention  autoritaire  quelconque, une  altération  du  vote 
des  sections. ou  une  immixtion  frauiliilcuse  dans  ledépouil- 
lement  des  bulletins.  Aucune  protestation  sérieuse  n'avait 


LE    GOUVEHNEMKNT    DE    L'HOTtL-DE-VILLE  l3 

été  formulée.  Dans  plusieurs  arrondissements,  les  adver- 
saires notoires  du  Comité  central  avaient  été  nommés  avec 
des  majorités  importantes.  Cela  devait  suffire  à  démontrer 
la  liberté  des  électeurs,  la  sincérité  de  l'élection.  Si  les  mai- 
res, si  les  candidats  modérés  en  vue  avaient  échoué  dans 
certains  quartiers,  notamment  à  Belleville,  à  Montmartre, 
ce  résultat  ne  devait  surprendre  personne. 

Si  le  vote  ne  pouvait  être  contesté,  soit  à  raison  de  la  dis- 
proportion entre  le  nombre  des  votants  et  le  chiffre  des 
inscrits,  soit  par  suite  de  violences  qui  se  seraient  produi- 
tes autour  des  urnes,  ni  encore  sous  le  préle.xtc  que  les 
opposants  intimidés  n'avaient  pu  venir  déposer  librement 
leur  bulletin,  était-il  permis  de  protester  contre  la  convo- 
cation considérée  comme  illég'ale,  et  pouvait-on  conclure 
de  son  illcg-itimité  à  l'illég-alité  des  opérations,  entraînant 
par  conséquent  la  nullité  du  scrutin  '?  La  loi  exigeait  en 
efl^t  que  la  convocation  électorale  fût  faite  par  le  gouver- 
nement, publiée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sous  l'autorité 
et  le  visa  du  ministre  de  l'Intérieur.  Cette  condition  était 
d'ordre  sans  doute  absolu,  mais  en  temps  normal.  Ne 
pouvait-elle  être  jug-ée,  sinon  comme  abrogée,  du  moins 
comme  suspendue  à  raison  des  circonstances  ?  Le  gouver- 
nement n'avait-il  pas  renoncé  à  l'usage  de  sa  prérogative 
en  prenant  la  fuite,  en  s'abstenant  de  convoquer  directe- 
ment les  électeurs  ?  Il  avait  délégué  ses  pouvoirs,  en  ce 
qui  concernait  cette  convocation  nécessaire  et  urgente. 
Les  maires  restés  à  Paris  avaient  été  mandatés  expressé- 
ment par  le  ministre  de  l'Intérieur  Picard,  pour  prendre 
toutes  les  mesures  intéressant  l'administration  et  la  sécu- 
rité de  la  ville  pendant  l'absence  du  gouvernement.  Il  n'y 
avait  pas  de  mesure  plus  indispensable  à  prendre  que 
la  convocation  des  électeurs,  qui  devait,  pensait-on,  éviter 
la  guerre  civile.  Elle  l'a  retardée  seulement,  mais  n'était-ce 
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pas  là  le  désir,  le  calcul  de  M.  Thiers,  la  suite  de  l'exé- 
cution de  son  plan  détestable  ? 

Les  pourparlers, afin  d'arriver  à  cette  convocation,  avaient 
été  loDg^s  et  difficiles.  A  la  fin  on  avait  cédé,  transigé,  et  la 
convocation  avait  été  décidée.  Sa  rég;'u!arité  n'était  contes- 
table alors  pour  personne,  à  Paris  du  moins.  On  était  de 
bonne  foi  au  Comité  Central,  et  ceux  des  maires  qui  n'é- 
taient pas  dans  le  secret  des  fourberies  de  M.  Thiers 
croyaient  ing-énumcnt  avoir  capacité  de  traiter. Ils  pensaient 
ag-ir  en  pleine  lég-alité.  Les  honnêtes  gens  qui  mirent  leur 
sig-nature  au  bas  de  l'accord,  et  qui  appelèrent  aux  urnes 
les  citoyens, ne  pouvaient  supposer  que  cet  accord  était  une 
frime.  11  leur  était  impossible  de  croire  qu'ils  signaient, 
après  tant  d'hésitations  et  de  formules  débattues, un  papier 
nul.  Personne  ne  vint  de  Versailles  les  avertir,  même  offi- 
cieusement, qu'ils  convoquaient  en  pure  perte,  et  que  la 
convention  qu'ils  avaient  signée  était  un  acte  illégal  autant 
qu'inutile.  On  ne  prévint  pas  davantage  les  électeurs  que, 
s'ils  répondaient  a  cet  appel  .sans  valeur,  ils  se  dérange- 
raient inutilement,  et  nommeraient  une  assemblée  dépour- 
vue d'existence  légale. 

Les  parisiens  avaient  été  au  scrutin  avec  sincérité,  avec 
espoir.  Il  y  avait  deux  camps  en  présence,  numériquement 
inégau.x,  il  est  vrai,  mais  dans  chacun  on  avait  admis  de 
s'en  rapporter  au  vote.  On  espérait  que  de  l'urne  sortirait 
la  paix,  un  régime  acceptable  et  durable  pour  Paris.  Nul 
n'avait  le  moindre  doute  sur  la  légitimité  du  vote  qu'on 
allait  émettre.  Si  le  gouvernement  n'avait  pas  directement 
convoqué  les  électeurs,  il  avait  certainement  connu  la  con- 
vocation et  il  ne  s'y  était  pas  opposé.  Adhésion  tacite  peut- 
être,  mais  non  ignorance.  M.Thiers,s'adressantà  M.Tirard, 
avait  parlé  de  la  transaction  en  cours  ;  sans  l'approuver 
franchement,  ouvertement,   il  ne  s'était   pas  opposé  à  la 
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corivocalioti  des  électeurs.  11  pouvait  le  faire  par  une  décla- 
ration à  la  tribune,  par  un  messag-e  aux  maires,  par  une 
afHche  du  g-ouvernement.  Aucun  désaveu  formel  ne  fut 
proféré,  aucun  avis  n'avait  paru  à  VOfficiel  portant  que,  si 
les  parisiens  persistaient  à  voter  le  26  mars,  il  ne  serait 
tenu  nul  compte  de  leur  vote  considéré  comme  illégal,  et 
prévenant  le  public  que  les  maires,  co-sig-nataires  avec  le 
Comité  Central  de  l'accord  et  de  l'appel  aux  électeurs, 
seraient  désavoués. 

La  perfidie  de  M.  Thiers,  cherchant  seulement  à  gagner 
du  temps  pour  rassembler  des  troupes  et  préparer  son  atta- 
que, ne  fut  connue  que  plus  tard.  Aucun  citoyen,  adver- 
saire ou  partisan  du  Comité  Central,  en  allant  déposer  son 
bulletin  à  la  section  de  vote,  n'eut  le  soupçon  que  ce  bulle- 
tin serait  annulé  par  la  suite.  Chacun,  dans  les  deux 
partis,  crut  à  la  régularité  de  la  convocation  et  du  vote. 
Même  par  les  élus  qui  ne  tardèrent  point  à  donner  leur 
démission,  l'élection  était  considérée  comme  valable.  En 
démissionnant,  ne  reconnaissaient-ils  pas  avoir  été  légale- 
ment élus?  Paris  se  trouvait  donc,  le  26  mars,  pourvu 
d'une  assemblée  régulièrement  nommée  par  le  suffrage 
universel  et  remplaçant  un  comité  provisoire,  issu  du  suf- 
frage restreint  des  bataillons  fédérés  de  la  garde  nationale. 
Cette  assemblée  aux  pouvoirs  encore  indéterminés  avait  au 
moins  les  droits  et  l'autorité  d'un  conseil  municipal,  et  sa 
légitimité  comme  corps  électif  constitué  ne  pouvait  être 
contestée.  M.  Thiers  cependant  continuait  à  lancer  des 
regards  malicieux  sous  ses  lunettes,  en  étudiant  la  carte 
des  environs  de  Paris,  avant  de  donner  les  ordres  suprêmes 
aux  généraux  avec  lesquels  il  conférait  durant  de  longues 
heures,  indifférent  au  vote  des  parisiens,  et  feignant  d'igno- 
rer que  la  cité  rebelle  avait  prétendu  se  donner  un  conseil 
municipal. 
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ERREUR  ET  ILLUSIONS 

L'insurrection,  pour  les  parisiens,  paraissait  terminée 
avec  l'accord  des  maires,  le  vote  et  la  constitution  de  la 
Commune  de  Paris.  Les  combattants  avaient  bien  g-ardé 
leurs  fusils  charg'és,  mais  ils  espéraient  que  la  Commune  ne 
leur  commanderait  pas  de  s'en  servir.  On  avait  repris  pos- 
session des  canons  de  Montmartre,  et  des  pièces  étaient 
aussi  disposées  sur  d'autres  points  stratégiques,  mais  nul 
ne  souhaitait  les  entendre  tonner.  On  avait  été  assez 
long^temps  assourdi  par  l'artillerie.  On  respirait  comme  au 
sortir  d'un  lonsf  et  pénible  hiver,  tout  à  la  joie  du  soleil 
revenu,  et  l'on  ne  redemandait  pas  l'ouragan.  Paris  était 
tranquille  ;  il  attendait  la  reprise,  uou  des  hostilités,  mais  du 
travail.  L'opinion  s'affirmait  optimiste.  On  était  persuadé 
que  la  nomination  d'une  assemblée  municipale  mettrait  fin 
au  conflit,  jusque-là  jug'é  imminent,  et  ramènerait  le 
cours  normal  de  l'e-tistence. Cette  croyance  tenait  en  haleine 
la  cité.  Heureusement,  la  révolution  n'avait  pas  été  san- 
glante! Un  ordre  de  choses  nouveau,  sans  combat  intérieur, 
sans  violences,  était  donc  possible.  Il  serait  inauguré  dès 
la  Commune  installée  à  rHôtel-de-Ville,Ies  chefs  des  insur- 
gés l'ayant  quitté, empressés  à  se  démettre  de  leurs  pouvoirs 
dé.sormais  sans  objet. 

L'insurrection,  le  Comité  Central,  c'était  le  passé  :  le 
présent,  et  sans  doute  aussi  l'avenir  appartenaient  à  la 
Commune  de  Paris.  Une  joyeuse  clarté  d'aube  illuminait 
toutes  choses. 

Le  gouvernement  communal  s'était  promptement  consti- 
tué. Il  ne  semblait  pas  différent,  quant  aux  origines,  des 
régimes  précédents,  étant  né,  comme  eux,  au  milieu  d'évé- 
nements insurrectionnels.  Une  difl'érence  profonde  e.xistait 
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cependant,  qui  ne  permettait  pas  de  considérer  la  révolu- 
tion du  Dix-Huit  mars  comme  le  point  de  départ  d'un 
régime  rég-ulier  et  durable.  Los  pouvoirs  sortis  des  coups 
de  force  de  i83o,  de  février  i848,  de  décembre  5i,  disper- 
sant des  gouvernements  établis  et  se  substituant  à  eux, 
avaient  été  acceptés,  acclamés  ou  subis,  par  la  France 
entière.  La  Commune,  au  contraire,  eut,  dès  son  premier 
jour,  sa  légitimité  originelle  contestée,  et  vit  son  autorité 
méconnue  en  dehors  de  l'enceinte  de  Paris  et  des  localités 
suburbaines  immédiates.  De  plus,  elle  avait  en  face  d'elle 
une  Assemblée  et  un  gouvernement  qui  représentaient  pour 
la  majorité  du  pays,  l'autorité  légale,  le  pouvoir  national. 
Sa  situation  était  donc  neuve,  exceptionnelle  et  périlleuse. 
Ainsi  la  Commune  ne  pouvait  être  et  ne  fut  jamais  qu'un 
pouvoir  insurrectionnel,  au  domaine  restreint,  à  l'autorité 
combattue.  On  a  pu  lui  reprocher  d'agir  comme  un  gou- 
vernement ordinaire,  mû  par  des  rouages  compliqués  et 
dociles,  comme  si  elle  en  avait  à  sa  disposition  tout  le 
mécanisme  traditionnel.  Elle  s'efforça  de  légiférer,  d'admi- 
nistrer, alors  que  son  rôle  devait  consister  à  briser  la  résis- 
tance versaillaise,  à  attirer  ou  à  dominer  la  démocratie  des 
départements,  enfin,  à  préparer  l'avéuement  et  l'organisa- 
tion de  la  Révolution  sociale.  Sans  la  victoire  complète  sur 
Versailles,  sans  l'approbation  expresse  ou  tacite  des  dépar- 
tements, sa  défaite  plus  ou  moins  retardée  était  certaine. 
Les  fautes  qu'elle  put  commettre  par  la  suite,  les  faiblesses, 
les  violences  qu'on  lui  a  imputées,  les  divisions  signalées 
parmi  ses  membres,  ne  furent  que  les  causes  secondaires 
de  son  écrasement.  Eilt-elle  administré  avec  la  sagesse 
légendaire  de  Solon  ou  de  Lycurgue,  avec  la  prudence  et 
l'énergie  du  sénat  romain,  qu'elle  n'eût  pas  évité  la  chute 
finale.  C'est  une  erreur  d'optique  et  de  jugement  que  de 
voir    seulement   dans   l'assemblée    parisienne    une   cohue 
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d'incapables  et  de  médiocrités,  dont  la  présence  et  l'auto- 
rité vouaient  à  l'échec  le  g-ouvernement  tombé  en  leurs 
mains.  Richelieu  et  Napoléon,  ne  disposant  que  des  mêmes 
moj'cns  militaires  et  enfermés  comme  eux  dans  une  cité 
sans  secours  extérieur  possible,  eussent  été  impuissants  et 
vaincus,  comme  l'ont  été  Rossel  et  Delescluze.  Tout  dépen- 
dait du  succès  des  armes,  qui,  les  premiers  jours  passés, 
devenait  problématique, puis  fut  impossible.  La  Révolution 
du  Dix-Huit  mars  a  été  vaincue,  parce  qu'elle  a  lais.sé  pas- 
ser l'heure  de  la  victoire.  Il  est  dans  les  insurrections, 
comme  dans  toutes  les  batailles,  un  instant  psvcholog-ique 
dont  il  faut  savoir  profiter.  Le  Comité  Central  ne  sut  pas. 

Non  seulement  le  Comité  Central,  pouvoir  absolument 
maître  de  Paris,  et  qui  ne  pouvait  rencontrer  aucune  résis- 
tanceintérieure  sérieuse,  dès  le  19  mars  ne  songea  pas  à  tirer 
avantage  du  désarroi  moral  des  adversaires  de  la  Révolution, 
de  la  fuite  de  M.  Thiers,  de  la  situation  pour  lui  si  favora- 
ble de  la  France  sans  gouvernement,  avec  la  possession  de 
Paris,  mais  il  parut  avoir  cette  unique  préoccupation  de 
proclamer  finie  l'insurrection.  Or  elle  commençait  seule- 
ment. On  cessa  le  combat  avant  qu'il  ait  eu  lieu.  Les  mem- 
bres du  Comité  Central  avaient  hâte  de  quitter  le  rôle 
d'insurgés.  Ils  voulaient  se  montrer  des  citoyens  aptes  à 
f^ouverner  selon  les  modes  traditionnels  ;  ils  cherchaient  à 
renouer  les  traits  cassés  de  l'attelage  gouvernemental.  Ils 
s'efforçaient  de  remettre  sur  pied,  sous  le  vieil  harnache- 
ment administratif  et  parlementaire,  l'équipage  du  passé, 
changeant  seulement  les  conducteurs,  prenant  leur  place, 
en  invoquant  les  formes  légales.  C'était  aller  au  devant  de 
la  catastrophe. 

Pouvait-elle  être  évitée?  Peut-être,  mais  à  la  condition 
que  l'obstacle  versaillais  eût  été  d'abord  brisé  ou  écarté.  Il 
fallait  aussi  que  la  démocratie  départementale,  n'ayant  pas 
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eu  le  temps  d'être  trompée,  intimidée  et  captée  par  M.Thiers 
et  ses  ag'cnts,  vînt  pousser  à  la  roue  et  faire  escorte.  En 
durant,  en  poursuivant  la  route,  on  permettait  l'arrivée  de 
ce  secours;  il  serait  probablementvenu  à  l'attelage  embourbé. 
Pour  obtenir  cette  prolongation  de  la  lutte,  qui  était  pour  la 
Commune  la  seule  chance  de  prolonger  son  existence  et 
d'être  secourue,  il  ne  fallait  pas  une  assemblée  parlante, 
mais  un  conseil  de  guerre  permanent.  La  tribune  était  alors 
non  seulement  superflue,  mais  dangereuse.  Tout  ne  fut  pas 
assurément  oiseux,  inutile  ou  incohérent,  dans  les  délibé- 
rations politiques  ou  sociales  de  l'Hôtel-de- Ville,  mais  c'était 
là  une  action  parallèle  nuisible.  La  Convention  avait  pu 
mener  de  front  les  délibérations  parlementaires,  le  vote  des 
lois  civiles,  les  mesures  réformatrices,  avec  la  conduite  des 
armées  au  feu.  Cette  grande  assemblée,  le  même  jour, 
écoutait  l'exposé  des  motifs  d'un  titre  nouveau  du  Code 
civil  et  le  rapport  d'une  victoire  sur  le  Rhin.  La  situation  en 
1871  n'avait  aucune  analogie.  Si  la  Convention  eût  été  blo- 
quée entre  les  Allemands  et  les  Vendéens,  anxieuse  d'une 
surprise  pour  le  lendemain,  incertaine  de  siéger  encore  la 
semaine  suivante,  elle  eut  ajourné  sagement  les  intéres- 
santes propositions  de  Treilhard  ou  de  Cambacérès,  et 
n'aurait  laissé  la  parole  qu'à  Hoche  ou  à  Kléber.  L'élection 
et  les  délibérations  d'un  gouvernement  parlementaire  furent 
une  aberration,  une  funeste  et  même  coupable  résolution. 
La  première  semaine  de  la  Commune  fut  ainsi  en  proie  à 
l'erreur  et  aux  illusions. 


LE  COMITE  CENTRAL  SE  MAINTIENT 

Le  Comité  Central,  à  qui  est  imputable  l'initiative  de  la 
réunion  d'une  assemblée  parlante  remplaçant  un  pouvoir 
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insurrectionnel  dont  toute  la  tâche  devait  être  la  résistance 
armée,  comprit  certainement  la  sottise  et  le  dang'er  de  sa 
retraite.  Mais  il  comprit  trop  tard.  Il  ne  vit  le  péril  que 
lorsqu'il  ne  pouvait  être  évité.  Il  fallut,  pour  lui  ouvrir  les 
yeux,  le  spectacle,  auquel  il  ne  s'attendait  pas, d'une  assem- 
blée communale,  son  œuvre,  sa  fille,  entrant  à  l'Hôtel -de- 
Ville,  mais  sans  lui.  Il  avait  ouvert  la  porte  et  on  le  laissait 
dehors.  Aussi,  la  plupart  de  ces  vainqueurs  au  i8  mars, 
vaincus  et  dépossédés  le  26,  forts  de  leurs  droits  de  pre- 
miers occupants,  s'efforcèrent-ils  de  rentrer  par  une  voie 
détournée  dans  ce  palais  de  la  Révolution,  où  ils  n'avaient 
plus  leur  place. 

Les  membres  du  Comité  Central  étaient  sincères,  lors- 
qu'ils déclaraient,  à  la  veille  du  scrutin,  qu'ils  ne  pren. 
draient  point  part  aux  luttes  électorales,  et  ne  poseraient  pas 
leur  candidature.  Ils  ne  sollicitèrent  point  les  suffrag'es,  pas 
plus  d'ailleurs  que  leurs  concurrents.  Le  temps,  pour  cela, 
aux  uns  et  aux  autres  manquait.  Il  n'y  eut  pas  à  proprement 
parler  de  période  électorale.  Quelques  membres  du  Comité 
Central  furent  exceptionnellement  élus  à  raison  de  leur 
notoriété  générale  ou  d'une  situation  influente  dans  leur 
arrondissement.  Leurs  collègues,  laissés  de  côté  par  le  suf- 
frage universel,  dont  l'indifférence  leur  parut  de  l'ingrati- 
tude, estimèrent  que  leur  présence  était  toujours  nécessaire, 
à  côté  des  membres  de  la  Commune,  pour  maintenir  l'orga- 
nisation et  assurer  le  service  de  la  garde  nationale.  Irrités 
et  fléçus,  ils  ne  voulurent  pas  cependant  paraître  s'immis- 
cer trop  brutalement  dans  des  fonctions  déjà  occupées,  ni 
réclamer  des  attributions  qui  pouvaient  faire  double  emploi 
avec  celles  des  membres  de  la  commission  militaire,  que 
la  Commune  venait  de  désigner. 

La  publication,  dans  Paris-Journal,  d'une  note  annon- 
çant que  le  Comité  Central  s'était  perpétué  sous  le  nom  de 
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((  Sous-Comité  (le  la  f^-arde  nationale  »,  attira  l'attention  sur 
ses  équivoques  manœuvres.  Paris-Journal  avait  ensuite 
donné  des  comptes  rendus  de  cinq  séances,  tenues  par  ce 
sous-comité,  les  27,  a8,  29,  3o  et  3i  mars.  On  se  serait 
occupé  notamment,  au  cours  des  trois  premières  séances,  de 
l'élection  des  officiers  de  la  garde  nationale,  et  les  rapports 
du  Sous-Comité  avec  la  Commune  auraientété  discutés  dans 
la  séance  du  29  mars.  Ce  compte  rendu  fut  attribué  depuis 
à  des  indiscrétions  d'.\ssi,  car  lorsque  celui-ci  fut  arrêté, par 
ordre  de  la  Commune,  la  publication  des  procès-verbaux 
dans  Paris-Journal  fut  interrompue.  On  y  avait  lu,  entre 
autres,  le  renseignement  suivant  :  «  Le  citoyen  Maljournal 
demande  si  le  Comité  de  la  garde  nationale  aura  le  droit 
d'initiative  auprès  du  conseil  de  la  Commune.  Le  citoyen 
Assi  répond  que  :  le  Comité  actuel  ayant  un  grand  nombre 
do  ses  membres  au  sein  du  conseil  municipal,  il  sera  de 
plein  droit  autorisé  à  exprimer  ses  désirs.  Quant  au  Comité, 
que  l'élection  doit  nommer  dans  quelques  jours,  il  aura  le 
droit,  comme  étant  issu  du  suffrage  universel, d'émettre  des 
avis  que  le  conseil  municipal  suivra  ou  ne  suivra  pas,  mais 
qu'il  devra  écouter.  »  C'était  prévoir  l'établissement  d'un 
pouvoir  parallèle  à  celui  de  la  Commune. 

Une  protestation  fut  adressée  aux  journaux  qui  avaient 
reproduit  cette  note  de  Paris-Journal.  Elle  était  conçue  en 
termes  modérés,  mais  énergiques.  Elle  parut  ainsi  signée  : 
«  Pardélégation  du  Comité  Central,  Boursier, Prud'homme.  » 
Elle  portait  cet  en-tète  :  «  Conseil  municipal.  » 

Certains  journaux,  disaient  les  signataires,  ont  imaginé  une 
foule  d'histoires  d'arrestations,  de  comptes  rendus  de  nos  séances 
ou  enfin  d'actes  arbitraires,  le  tout  d'un  fantaisiste  qui  nous  a 
égayés  nous-mêmes. 

Mais  dès  l'instant  où  quelques  feuilles,  pouvant  être  considérées 
comme   ayant  uu  caractère  sérieux,  prennent  ces    plaisanteries 
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pour  autre  chose  que  pour  ce  qu'elles  valent,  nous  croyons  de 
notre  devoir,  surtout  à  l'heure  où  nous  avons  remis  le  pouvoir 
aux  mains  de  la  Commune,  de  dire  aux  citoyens  trompés  par  ces 
clucuhralions,  que  rien,  absolument  rien  des  faits  que  vous  avez 
jugé  à  propos  de  reproduire,  n'est  vrai  ;  que  votre  bonne  foi  a  été 
entiùremenl  surprise,  et  que  les  actes  du  Comité  Central,  ayant 
reçu  la  plus  entière  publicité,  les  journaux  sérieux  devraient  bien, 
s'ils  veulent  conserver  une  juste  considération,  contrôler  de  pa- 
reilles choses  avant  de  s'en  faire  l'organe. 

Nous  avons  respecté  toutes  les  libertés,  nous  avons  été  justes, 
nous  avons  fait  notre  devoir. 

L'Opinion  nationale  du  3i  mars,  en  insérant  cette  pro- 
testation, ajouta  le  commentaire  suivant  : 

Ainsi,  sur  l'affirmation  des  délégués  du  Comité  Central,  il  est 
constaté  et  avéré  qu'il  n'existe  pas  un  Sous-Comité  de  la  Fédé- 
ration de  la  garde  nationale;  que  les  séances  du  Comité,  chaque 
jour  racontées  dans  Paris-Journa/,  u'ovl  jamais  eu  lieu;  que  le 
Comité  Central  a  remis  le  pouvoir  aux  mains  de  la  Commune,  et 
qu'il  ne  relient  plus  aucune  portion  de  l'autorité  publique.  Nous 
insistons  sur  cette  déclaration  des  délégués  du  Comité,  parce  que, 
selon  nous,  l'abdication  pleine  et  entière  est  le  seul  parti  logique, 
équitable,  auquel  le  Comité  Central  doive  se  résoudre. 

Les  compliments  de  l'Opinion  nationale  s'appliquaient 
à  faux.  Le  Comité  Central  ne  tarda  pas  à  faire  paraître  une 
seconde  protestation  dans  un  sens  tout  différent  de  la  pre- 
mière, et  où  l'on  retrouve  la  sig'nature  par  délégation  du 
citoyen  Prud'homme,  l'un  des  protestataires. 

Des  journaux  ont  publié  que  le  Comité  Central,  ayant  rempli 
sa  mission,  s  est  dissous  :  celte  nouvelle  est  complètement  fausse. 

Le  Comité,  comme  la  Garde  Nationale,  dont  il  est  l'émanation, 
ne  peut  disparaître  qu'avec  la  liberté. 

Le  siège  du  Comité  Central  est  rue  de  l'Entrepôt,  2,  derrière 
la  caserne  du  Chàteau-d'Eau. 

Les  arrondissements  qui  ne  sont  plus  représentés  complète- 
ment  au    Comité    Central   sont  invites  à  envoyer,  dans  le  plus 
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bref  délai,  leurs  représentants  munis  des  procès-verbaux  de  leur 
élection. 

Pour  le  Coraitc  Central  et  par  délégation  : 
AuDOVNAUD,  Prud'homme. 

Le  Comité  Central  continua  donc  à  sic^'çer  et  à  ag^ir  comme 
pouvoir  indépendant,  auxiliaire  de  la  Commune,  disait-il  ; 
rival  plutôt.  Cette  rivalité  devint  funeste.  Le  Comité  Cen- 
tral consentait  à  laisser  à  la  Commune  le  pouvoir  civil, 
c'est-à-dire  l'action  parlementaire,  l'administration  des  ser- 
vices publics,  la  léisfislation,  la  nomination  aux  emplois, 
mais  il  entendait  conserver  le  pouvoir  militaire,  c'est-à- 
dire  la  direction  de  la  garde  nationale.  C'était  une  véri- 
table usurpation  des  pouvoirs  conférés  par  la  Commune  à 
la  (Commission  militaire,  qu'elle  avait  nommée  dès  son 
installation. 

Dans  sa  séance  du  29  mars,  le  Comité  Central  discuta 
cette  question  de  la  délimitation  des  pouvoirs.  Arnold  dit 
que  «  la  Commune  ne  devait  pas  nommer  des  commis- 
sions militaires,  qui  annulaient  complètement  l'action  du 
Comité  Central  ».  Lucipia  insista,  disant  «  qu'il  était  de 
toute  logique  qu'à  la  Commune  restât  le  pouvoir  politique 
et  administratif,  mais  que  le  Comité  devait  rester  charg'é 
de  l'action  militaire  ».  Varlin  appuya  la  formule  en  ces 
termes  :  «  I.,a  question  vient  d'être  posée  d'une  manière 
logique,  il  ne  reste  qu'à  bien  déterminer  les  attributions 
de  chacun.  » 

Le  Comité  Central  adopta  alors  la  proposition  suivante, 
qui  devait  être  soumise  à  la  Commune  : 

La  Commune  représente  à  Paris  le  pouvoir  politique  et  civil. 
Elle  est  l'émanation  de  l'autorité  du  peuple.  Le  Coniilé  Central, 
conséquence  directe  des  principes  fcdéralifs  de  la  garde  nationale, 
représente  la   force  militaire.  Il  fait  exécuter  les   ordres   donnés 
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par  la  Commune.  Son  autonomie  est  complète.  Il  lui  appartient 
de  faire  l'organisation  de  la  garde  nationale,  d'en  assurer  le  fonc- 
tionnement et  de  proposer  à  l'acceptation  de  la  Commune  toutes 
les  mesures  politiques  et  financières  nécessaires  à  la  mise  à  exé- 
cution des  décisions  prises  par  le  Comité. 

Les  citoyens  Arnold,  Bouit  et  Lucipia  furent  désignés 
pour  soutenir  cette  proposition,  qui  équivalait  à  faire  de  la 
Commune  le  pouvoir  administratif  et  législatif,  le  Comité 
Central  se  réservant  le  rôle  de  l'exécutif.  Restait  à  établir 
l'autorité  judiciaire.  C'était  en  somme  conforme  au  principe 
constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  combien 
inutile  et  dang-ereux  dans  un  pareil  moment  ! 

m  VA  UT É  DES  POUVOIRS 

L'antagonisme  entre  la  Commune  et  le  Comité  Central 
se  manifesta  en  plusieurs  occasions.  Edouard  Moreau,  l'un 
des  membres  les  plus  intelligents  du  Comité,  reproche, 
dans  la  séance  du  20  avril,  l'abandon  des  idées  révolution- 
naires par  la  Commune.  Il  réclame  le  droit  de  contrôle  : 

Nous  devons,  dit-il,  repousser  tout  établissement  d'oligarchie. 
Nous  devons  refaire  une  assemblée  générale,  lui  exposer  nos 
actes,  lui  faire  comprendre  qu'elle  doit  nous  décerner  le  mandai 
de  faire  reconnaître  par  la  Commune  le  droit  de  contrôle  pour  le 
Comité  Central. L'adminislration  est  essentielle  et  nous  devons  en 
exiger  une  réorganisation  complète.  La  Commune  doit  penser  à 
encercler  Versailles  dans  le  mouvement  révolutionnaire. 

Les  cas  de  conflit  se  produisirent  fréquemment.  Il  y  eut 
plusieurs  arrestations  de  chefs  de  légion  et  de  comman- 
dants, sur  des  ordres  émanant  de  la  Commune.  L'arresta- 
tion de  Faltot,  chef  de  la  17«  légion,  souleva  des  protesta- 
tions. Un  des  membres  du  Comité,  Rousseau,  écrivait  à 
son  collègue  Arnold,  de  la  commission  de  la  guerre,  une 


LE    GOUVEUNEMKNT    DE    L  BUTEL-DG-VILLR  20 

lettre  irritée  contre  le  procès-verbal  visant  les  incidents  sur- 
venus à  propos  Je  l'arrestation  de  Fallot  et  de  plusieurs 
de  ses  coUèg^ues  du  conseil  de  la  17e  légion,  et  aussi  à  la 
suite  de  l'élection  de  Jaclard  (i)  : 

Les  membres  de  la  Commune  qui  l'ont  signé,  dit  Rousseau, 
n'ont  pas  conscience  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Ils  ne  connaissent  pas 
les  premiers  mots  des  statuts  de  la  Fédération.  La  garde  natio- 
nale a  fait  la  révoluliou  du  18  mars,  pour  avoir  son  entière  auto- 
nomie, elle  entend  la  conserver. 

J'ai  lu  hier  une  note  de  vous,  invitant  le  citoyen  Jaclard  à  se 
présenter  à  votre  bureau.  Dites,  je  voua  prie,  à  ce  citoyen,  de  la 
part  du  Comité,  qu'il  n'a  été  nommé  qu'à  titre  provisoire  ;  que  le 
conseil  de  légion  du  17e  use  de  son  droit, eu  provoquant  une  élec- 
tion (le  commandant  Muley  avait  été  nommé  chef  de  légion),  et 
qu'il  ferait  beaucoup  mieux  de  s'y  soumettre  que  de  vouloir  s'im- 
poser par  un  petit  Brumaire. 

Les  trois  déléjgfués  qui  se  succédèrent  au  ministère  de 
la  guerre,  Cluseret,  Rossel,  Delescluze,  subirent,  non  sans 

(i)  Victor  Jaclard,  professeur,  né  à  Metz  en  iS^S.  Il  avait  fait  des 
études  de  médecine,  mais  ne  put  obtenir  le  diplôme  de  docteur,  car, 
mêlé  au  mouvement  révolutionnaire  du  quartier  latin  sous  l'empire,  il 
fut  un  des  délégués  au  congrès  de  Liège  en  i80.5,  y  prononça  des  dis- 
cours véhéments  et  fut,  au  retour,  l'objet  d'un  arrêté  d'e.xpulsion  de  la 
Faculté  de  Médecine,  avec  Germain  Casse,  Regnard,  Aristide  Key  et 
qurluues  autres  des  orateurs  du  congres.  11  appartenait  au  groupe  blan- 
quiste  et  s'était  affilié  à  l'Internationale.  Nommé  commandant  du  i38' 
bataillon  pendant  le  siège,  il  participa  au3i  octobre.  11  fut,  au  8  novem- 
bre, élu  adjoint  au  maire  du  i8'  arrondissement,  11  obtint  Bo.ooo  suf- 
frages à  Paris  aux  élections  de  février.  Colonel  de  la  17'  légion  (Mont- 
maitrc-Batignolles)  il  combattit  énergiquemenl  jusqu'à  la  dernière 
heure.  Fait  prisonnier  et  conduit  à  l'Orangerie,  il  parvint  à  s'évader  et 
se  réfugia  eu  Russie  11  avait  épousé  la  tille  d'un  général  russe.  En  Rus- 
sie, il  donna  des  leçons  de  mathématiques,  et  envoya  des  correspondan- 
ces aux  journaux  français.  Revenu  en  France,  à  l'amnistie,  il  collabora 
à  «  la  Justice  0  de  M.  Clemenceau.  La  Commune  avait  nommé  sa  femme 
membre  de  la  commission  d'instruction  dans  les  écoles  de  filles.  C'était 
un  homme  instruit, brave  et  d'une  grande  douceur  de  caractère  ;  avec  sa 
barbe  noire  et  longue,  sa  haute  stature,  ses  lunettes,  son  maintien  ré- 
servé,le  colonel  de  la  17*  légion  avait  l'aspect  d'un  de  ces  >•  herr  doctor  » 
d'iéna  ou  de  lleidelberg,  qui,  entre  deu.x  leçons,  commandent  des  com- 
pasrnies  et  font  manœuvrer  des  canous.  Il  est  mort  à  Paris,  il  y  a  une 
dizaine  d'années. 
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une  secrète  résistance,  Tinfluence  et  la  surveillance  des 
membres  du  Comité  Central.  Rossel,  un  instant,  parut 
vouloir  tenir  tête  au  redoutable  Comité.  Il  parla  même  du 
peloton  d'exécution  qui  attendait  dans  la  cour  du  ministère, 
à  l'intention  des  plus  turbulents  de  ses  membres.  Il  finit 
par  céder.  Un  des  officiers  de  l'Etat-Major,  approchant 
quotidiennement  Rossel,  et  bien  placé  pour  observer  ce  qui 
se  passait  au  ministère,  a  donné  ce  renseignement  intéres- 
sant sur  les  rapports  du  Comité  et  du  délégué  à  la  guerre  : 

Rossel,  ayant  accepté  l'adjoDction  d'un  Comité  de  la  c^uerre, 
s'iinaçine  avoir  la  paix  intérieure;  il  a  comptésans  le  Comilé  Cen- 
tral. Cette  assemblée-phénix,  qui,  dorénavant  sans  ohjet  et  sans 
mandat,  a,  solennellement  hypocrite,  déclaré  le  26  mars  qu'elle 
se  retirait  devant  les  élus,  les  mandataires  réguliers  du  peuple, 
elle  subsiste  pourtant,  renouvelée  en  secret,  tient  d'obscurs  con- 
ciliabules, et  n'a  pas  renoncé  un  seul  jour  à  jouer  le  premier 
rôle. 

Elle  întrisrue  dans  les  municipalités.  Un  de  ses  comités,  sous 
prétexte  de  surveiller  Jles  léifendaires  canons  de  Montmartre, 
détient  l'artillerie  au  ^rand  donimase  de  la  défense.  Volontiers 
elle  se  serait,  plus  tôt  et  plus  intimement,  immiscée  dans  les  af- 
faires de  la  guerre,  mais  l'influence  révolutionnaire  de  Cluseret 
l'en  a  éloignée.  Astucieusement  dirigée  par  Edmond  Moreau  elle 
revient  à  la  charge  sous  Rossel.  Très  entouré,  accablé  d'avis,  le 
nouveau  délégué  à  la  guerre  est  invité  à  partager  le  pouvoir  avec 
les  véritables  représent.nnts  du  peuple.  On  lui  représente  qu'il 
trouvera,  dans  l'adjonction  du  Comité  Central,  un  supplén\ent 
d'autorité,  de  prestige.  Il  cède,il  croithabile  de  paraître  persuadé; 
il  espère  balancer  l'hostilité  sourde  de  la  majorité  de  la  Com- 
mune, par  la  sympathie  intéressée  qui  lui  est  offerte.  Il  se  pressa 
même. 

Le  4  mai,  comme  par  une  illumination  subite,  il  informe  la 
Commune  qu'il  va  «  mettre  en  pratique  le  concours  complet  du 
Comité  Central  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale,  pour  les 
services  administratifs  et  pour  la  plus  grande  partie  des  services 
d'organisation  dépendant  de  la  délégation.  La  séparation  des  pou- 
voirs lui  semble  indispensable  pour  le  recrutement  du  personnel. 
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Selon  lui,  il  faut  que  l'adminislration  soit  distraite  du  comman- 
dement. 

(Louis Bahron. — Sous  le  Drapeau  Rouge.p.  dii,Savine,édit.) 

Le  Comité  Central  s'installa  donc  au  ministère  de  la 
guerre.  Ses  membres,  qui  portaient  une  écharpe  roui^e  .sem- 
blahle  à  celle  des  membres  de  la  Commune,  différente  seu- 
lement par  les  frang-es  d'arg'ent,  demeurèrent,  jusqu'à  la 
fin,  plus  ou  moins  mêlés  à  la  direction  et  à  l'org-anisation 
des  bataillons. 

Il  faut  reconnaître  que  le  Comité  Central  représentait  la 
véritable  force  du  rég'ime  issu  du  Dix- Huit  mars.  Si  l'as- 
semblée de  l'Hôtel-de-Ville  semblait  être  l'expression  des 
fanatiques  du  parlementarisme,  des  imitateurs  des  hommes 
de  ()3,  des  théoriciens  et  des  utopistes,  le  Comité  Central 
incarnait  plutôt  des  espérances  nouvelles,  les  éléments  com- 
batifs et  révolutionnaires.  La  Commune  eut  surtout  pour 
part  le  rêve  et  le  Comité  Central  l'action.  Il  disposait,  il  est 
vrai,  des  bataillons,  ou,  pour  être  plus  exact,  des  g-ardes 
nationaux  résolus  à  marcher  sans  relâche,  à  combattre  jus- 
qu'au bout.  Plus  les  jours  s'écoulèrent,  avec  les  insuccès 
au  dehors,  les  lassitudes  et  les  désertions  au  dedans,  plus 
le  cercle  de  fer  et  de  feu  se  resserrait  autour  de  l'enceinte, 
et  plus  grandissaient  le  courage  et  l'importance  des  batail- 
lons, à  peu  près  toujours  les  mêmes,  qui  soutenaient  le 
combat  dans  les  forts,  dans  les  tranchées,  aux  barricades 
de  Neuilly,  d'issy,  de  Vanves,   de  Gentilly. 

Ces  aô.ooo  hommes  environ,  pas  davantage,  bientôt  ré- 
duits par  les  pertes  et  le  découragement,  qui  continuèrent 
jusqu'au  bout  la  lutte,  ne  connaissaient  que  le  Comité  Cen- 
tral. C'était  lui  qui  fut  pour  eux  l'âme  de  la  résistance.  On 
comprend  que  ses  membres  fussent  désireux  d'affirmer 
leur  pouvoir,  et  de  jouir  des  prérog'atives  qu'ils  estimaient 
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leur  être  dues  comme  chefs  des  combattants.  Le  Comité 
Central  qui,  durant  les  premières  journées,  se  montra  si 
disposé  à  né¥;-ocier,  qui  se  laissa  si  facilement  duper  par 
M.  ïhiers  lors  des  pourparlers  avec  les  maires,  fut,  des  les 
premières  hostilités,  la  Commune  étant  installée,  le  vérita- 
ble directeur  des  bataillons.  11  se  montra  ainsi  le  continua- 
teur du  mouvement  du  Di.\;-Huit  mars.  Tout  entier  à  son 
rôle  insurrectionnel,  il  ag'it  et  ne  pérora  g-uère.  Il  fut  au 
combat  et  non  à  la  tribune.  Le  Comité  Central,  dont  l'his- 
toire officielle  cesse  au  26  mars  avec  l'élection  des  conseil- 
lers municipaux,  prend,  à  partir  du  2  avril,  une  impor- 
tance considérable.  Comme  il  est  la  force  militaire  organi- 
sée, comme  il  se  bat  et  lance  des  combattants,  il  est  le  véri- 
table pouvoir.  Avec  lui  est  l'espoir,  c'est  de  lui  que  dépend 
le  salut.  C'est  donc  à  lui  que  revient  tout  l'intérêt,  et  aussi 
toute  la  grandeur  de  la  lutte.  La  Commune,  malgré  le 
talent  de  plusieurs  de  ses  membres,  malgré  l'excellence  de 
ses  intentions,  passe  au  second  plan.  Elle  n'est  plus,  pour 
l'observateur  distant  et  impartial,  qu'une  réunion  de  philo- 
.sophes,  do  réformateurs,  de  théoriciens  de  la  révolution  et 
de  précurseurs  du  socialisme  organisé.  Orc'est  d'une  armée 
que  dépend  le  maintien  des  avantages  déjà  obtenus  pour 
les  travailleurs,  et  l'avènement  de  la  .société  future.  Ce 
n'était  ni  par  des  formules,  ni  par  des  décrets,  que  la  révo- 
lution du  Di.\-Huit  mars  pouvait  devenir  une  révolution 
sociale,  c'était  par  l'obus. 

Ceu.v  qui  tiraillaient  dans  les  tranchées,  qui  défendaient 
les  forts,  qui  gardaient  les  remparts,  qui  commandaient 
les  artilleurs  et  servaient  les  pièces,  ceux  qui  marchaient 
avec  les  compagnies  à  l'attaque  des  positions,  à  l'assaut  des 
villages  crénelés,  ou  qui  rassemblaient  les  bataillons  dé- 
ployés à  travers  les  plaines  de  Clamart,  de  Montrouge,  les 
rues  d'Is.sj  ou  de  Levallois,  ralliaient  les  tirailleurs  battant 


LE    GOUVERNEMBNT    DK    L  HOTEL-DE-VILLE  29 

en  retraite  sous  la  mitraille,  ces  commandants  à  l'écharpe 
rouge  frang-ée  d'argent  apparaissent,  dès  que  la  gfuerr.^ 
civile  entre  dans  la  phase  des  batailles, comme  les  véritables 
chefs  de  ce  grand  mouvement  populaire.  Leur  victoire  eût 
été  celle  de  laRévolution,  leur  défaite  devait  entraîner  celle 
de  la  Commune,  c'est-à-dire  l'ajournement  à  une  époque 
indéterminée  de  l'ordre  social  nouveau  rôvé,  proclamé,  et 
qui  n'est  pas  encore  près  d'être  atteint. 

Les  plus  intelligents,  les  plus  avancés  des  républicains 
et  des  socialistes  d'alors  préparaient  cet  avenir,  entrevu, 
annoncé  dans  les  discours,  formulé  dans  les  manifestes  de 
la  Commune,  mais  l'armée  de  la  Commune  pouvait  seule 
le  réaliser,  l'imposer.  Le  Comité  Central  fut  pour  les  con- 
temporains, non  pas  un  gouvernement  occulte,  ainsi  que 
la  postérité  l'envisage  volontiers,  mais  le  véritable  pouvoir 
actif  et  utile  de  l'insurrection  obligée  de  lutter  pour  per- 
mettre à  la  Commune  de  vivre. 

DEUX  VRAIS  CHEFS  DE  LA  COMMUNE 

Le  gouvernement  de  la  Commune  et  le  Comité  Central 
ont  compté  plusieurs  membres  ayant  le  programme  et  l'es- 
prit socialistes,  et  cependant  le  Socialisme,  considéré 
comme  ungroupe  séparé,  comme  un  parti  nouveau  en  dehors 
des  anciens  partis  politiques  ou  révolutionnaires,  n'y  était 
représenté  que  par  une  minorité.  C'était  la  conséquence  de 
l'état  de  l'opinion.  Les  socialistes,  tels  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui groupés,  agissants,  n'étaient  alors  qu'en  petit  nom- 
bre; noyés  dans  la  population  parisienne,  ils  contribuèrent 
au  succès  de  l'insurrection,  le  Dix-Huit  mars,  mais  ils  ne 
furent  que  des  auxiliaires,  quoi  qu'en  aient  prétendu  depuis 
certains  théoriciens  et  historiens  du  parti. 

Un  principe  a  cependant  dominé  toute  la  période  com- 
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munalistc,    c'était  l'avènement  de   la   classe  populaire   au 
commandement  des  forces  militaire  et  de  police. 

C'était  la  première  révolution,  a  dit  Karl  Marx,  dans  laquelle  la 
classe  dos  travailleurs  eût  été  reconnue  comme  la  seule  capable 
d'initiative  sociale,  même  par  la  grande  majorité  de  la  bourgeoi- 
sie parisienne,  les  boutiquiers  et  les  commerçants,  les  négociants  ; 
les  grands  capitalistes  étant  seuls  exce|)tés.  Le  grand  acte  socia- 
liste de  la  Commune,  ce  fut  son  existence  même  et  son  propre 
fonctionnement.  En  ses  mesures  spéciales,  elle  ne  pouvait  point 
manifester  la  tendance  d'un  gouvernement  du  peuple  par  le 
peuple. 

Un  grand  nombre  de  décrets  d'nn  caractère  absolument 
socialiste  furent  proposés  par  la  minorité  de  la  Commui:e 
et  adoptés  par  la  majorité.  Les  politiques  exclusifs,  comme 
les  blanquistes, les  votèrent  aussi  bienqueles  proud'honiens, 
mais  ce  furent  là  surtout  des  mesures  d'une  réalisation 
d'ordre  général,  des  vœux  et  des  déclarations  de  principes. 
Les  non-socialistes  les  votèrent  par  sentiment  révolution- 
naire, par  adhésion  d'opinions  et  de  tendances,  plutôt  que 
comme  étant  l'expression  de  leur  programme.  Avec  raison,  les 
masses  socialistes  célébrèrent,  par  la  suite,  le  Dix-Huit  mars 
et  la  Commune,  non  seulement  commedale  révolutionnaire 
mais  aussi  comme  le  point  de  départ  de  l'évolution  du 
Quatrième  Etat,  comme  une  ère  nouvelle  prise  pour  l'avè- 
nement encore  incertain  du  prolétariat,  devenu  à  son  tour 
classe  dirig"eante, disposant  du  capital,  du  crédit,  des  grands 
services  publics,  de  la  justice  et  de  la  force  armée,  tout  l'i- 
déal, toute  l'utopie  d'une  société  future. 

Le  socialisme  fut  le  résultat  et  non  la  cause  de  la  Révo- 
lution du  Dix-Huit  mars.  Il  profita  du  régime  communa- 
liste  qu'il  n'avait  pas  constitué.  Ceci  explique  comment  la 
Commune,  régime  instable,  pouvoir  éphémère,  qui  ne  put 
avoir,  malgré  la  bonne  volonté  de  la  plupart  de  ses  chefs 
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et  les  aspirations  vag'ues  de  ses  soldats,  ni  le  temps  ni  la 
force  pour  établir  un  ordre  nouveau  et  pour  entreprendre 
les  grandes  réformes  sociales  souhaitées,  dut  se  borner  à 
les  énoncer  dans  ses  programmes  et  ses  manifestes. 

Elle  fut  impuissante  à  réaliser  les  vœux  et  les  projets 
déjà  discutés  par  les  diverses  écoles  démocratiques,  formu- 
lés par  les  écrivains  et  les  orateurs  des  dernières  années  de 
l'Empire,  acceptés  comme  des  faits  presque  accomplis  par 
des  auditoires  crédules  et  enflammés.  La  Commune  a  eu 
cependant  une  importance  philosophique  et  éducatrii-e  con- 
sidérable, etson  influence,  son  esprit, son programmeinexé- 
cuté  se  sont  perpétués  jusqu'à  nos  jours.  C'est  plutôt  parce 
qu'elle  aurait  voulu  imposer  que  par  ce  qu'elle  a  pu  accom- 
plir, que  son  renom  et  sou  exemple  sont  en  honneur  dans 
tous  les  pays  où  il  existe  un  prolétariat  militant  et  compri- 
mé. La  Commune,  par  sa  lutte  terrible,  par  sa  chute  gran- 
diose, a  ébranlé  toutes  les  masses  des  travailleurs  dans  le 
monde  entier.  Tous  les  révoltés,  tous  les  insurgés  contre 
le  capital  accapareur  et  contre  les  conditions  inégales  du 
travail,  sur  toute  la  terre,  se  souviennent  de  son  court  pas- 
sage, l'admirent.  Les  révolutionnaires  cosmopolites  regret- 
tent son  éphémère  existence  et  s'efforcent  de  reprendre,  en 
tout  territoire  propice,  son  œuvre  interrompue.  Les  moins 
favorisés  par  le  milieu  entreprennent  la  propagande  |)our 
la  réalisation  de  ce  qu'elle  avait  projeté.  Les  socialistes 
modernes  ont  étendu  son  programme  primilif,et  pour  en 
exprimer  toute  la  portée,  toute  l'étendue,  ils  invoquent 
le  nom  de  la  Commune  et  sa  tradition.  Elle  apparaît  pour 
les  croyants  du  socialisme  entourée  d'une  auréole  messia- 
nique. Son  impersonnalité  aide  à  cette  synthèse  révolu- 
tionnaire. 

La  Commune,  en  effet,  n'eut  pas  de  chef.  Ce  fait  anor- 
mal fut  certainement  une  cause  de  faiblesse  durant  son 
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résine,  si  troublé,  si  bref,  et  contribua  à  la  défaite  finale. 
Pour  les  g-énérations  qui  ont  succédé,  cette  absence  d'un 
Lomme  la  conduisant,  d'une  individualité  la  personnifiant, 
est  devenue  une  force.  C'est  là  ce  qui  a  surtout  maintenu 
son  prestig-e.  Elle  ne  fut  pas  l'œuvre  d'un  grand  homme 
ni  même  d'une  personnalité  secondaire,  et  elle  ne  garde 
pas  l'empreinte  d'un  dictateur  l'ayant  façonnée,  comme  le 
modeleur  la  cire,  selon  son  g'énie  et  sa  vigueur.  Elle  a  con- 
servé son  caractère  impersonnel  et  collectif. 

Il  y  eut,  sans  doute,  durant  celte  période  de  deux  mois, 
des  hommes  plus  entreprenants,  plus  autorisés  aussi,  justi- 
fiant de  services  démocratiques  éprouvés,  qui  furent  portés 
par  la  popularité  à  la  direction  des  affaires,  qui  exercèrent 
une  indiscutable  prépondérance.  Delescluze  fut  un  de  ces 
citoyens,  qui,  par  leur  passé,  par  leurs  capacités,  par  la 
confiance  qu'ils  inspiraient,  eurent  une  influence  grande 
sur  les  hommes,  et,  par  eux,  sur  les  événements.  Mais  l'au- 
torité toute  morale  de  Delescluze  fut  bien  faible  et  souvent 
contestée.  On  sait  avec  quel  cœur  ferme,  mais  décourag'é, 
désabusé  peut-être,  ce  g'rand  citoyen  marcha  à  la  mort, 
ne  voulant  survivre  ni  à  ceux  qu'il  avait  conduits  au  com- 
bat, ni  à  ses  espérances  détruites  avec  ses  illusions.  On 
ne  saurait  incarner  la  Commune  dans  la  personnalité  de 
Delescluze,  ni  dans  toute  autre  individualité.  La  Commune 
n'eut  pas  son  «héros»  comme  l'entend  Emerson.  Delescluze, 
malgré  la  grande  place  qu'il  tint  à  l'Hôtel-de- Ville  de  71, 
ne  fut  jamais  un  de  ces  «  représentative  men  »  qui  résument 
une  époque,  après  l'avoir  en  détail  constituée.  Une  histoire 
de  Delescluze  ne  serait  pas  une  histoire  de  la  Commune . 
La  Commune  a  semblé  s'inspirer  du  conseil  ég'alitaire 
d'Anacharsis  Cloots,  et  Paris  du  moins,  pendant  ce  règne 
plébéien,  parut  «  g'uéri  des  individus  ». 

Pourtant,  ce  g-ouvernement  acéphale,  libre  de  la  domina- 
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lion  des  personnalités,  subit  l'influence  de  deux  grandes 
individualités. 

Les  déicg'ués  à  la  guerre,  qui,  au  nom  delà  Commune, 
commandaient  les  g-énérauxet  ordonnaient  les  mouvements 
de  troupes,  n'eurent  qu'une  autorité  éphémère,  contestée, 
chicanée  plutôt.  Ils  étaient  en  butte  à  la  méfiance  des  comi- 
tés fonctionnant  autour  d'eux,  et  sans  cesse  tracassés,  dé- 
noncés, souvent  menacés  d'arrestation.  Deux  furent  obli- 
gés de  se  démettre,  de  se  cacher  môme.  Ces  chefs  de 
l'armée  insurrectionnelle  ne  pouvaient  être  des  dictateurs. 
Et  cependant,  un  guerrier  illustre,  un  apôtre  de  l'indépen- 
dance des  peuples  opprimés,  en  qui  le  Comité  Central  eut 
foi,  à  qui  il  voulait  remettre  la  garde  nationale,  c'est-à-dire 
l'autorité,  la  loi,  toute  la  Commune,  le  général  Garibaldi, 
en  refusant  l'offre  de  venir  se  mettre  à  la  tête  des  troupes 
parisiennes,  avait  conseillé  de  choisir  un  chef,  un  seul.  La 
dictature!  c'était  aussi  la  pensée,  pendant  le  siège,  d'Au- 
guste Blanqui,  le  seul  homme  qui,  peut-être,  aurait  pu 
assumer  les  responsabilités  du  pouvoir  absolu,  avec  les 
chances  de  salut  provenant  d'une  concentration  de  toutes 
les  forces  patriotiques  et  révolutionnaires.  Une  seule  main, 
dirigée  par  une  seule  tête,  c'était  donc  la  conception  blan- 
quiste  ?  Elle  ne  fut  jamais  proposée  à  la  Commune,  qui 
demeura,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  sans  chef,  ce  qui  fait 
son  originalité  et  sa  place  à  part  dans  l'Histoire. 

Deux  hommes,  deux  esprits  puissants,  tout  à  fait  dissem- 
blables, et  dont  les  disciples  et  partisans  furent  souvent 
antagonistes,  exercèrent  seulement  une  influence  sur  les 
esprits.  On  peut  les  considérer  comme  les  générateurs  de 
la  Révolution  de  1871,  bien  que  ces  deux  conducteurs 
d'àmes,  pas  plus  que  J.-J.  Rousseau  et  Voltaire  ne  furent 
des  acteurs  de  la  Révolution  française,  ne  furent  présents, 
ne  participèrent  aux  événements  de  71.  Au  Dix-Huit  mars, 
III  3 


34  uistoihk  de  la  commune 

l'un  était  mort  et  l'autre  en  prison.  C'était  P.-J.  Proudhon 
et  c'était  Blanqui.  Du  fond  de  la  tombe,  Proudhon,  et 
Blanqui  de  son  cachot,  un  tombeau  aussi,  g'ouvernèrent 
cependant.  En  ces  deux  absents  on  peut  voir  les  véritables 
chefs  de  la  Commune. 

P.-J.  PROUDHON 

Proudhon  fut  avant  tout  l'apôtre  du  principe  fédératif, 
sur  lequel  repose  le  mouvement  communaliste.  Engels, 
Karl  Marx  et  les  autres  sociologues  allemands  ont  pu 
combattre  la  pensée  proudhonienne,  nier  même  son  effi- 
cacité :  les  faits  leur  donnent  formel  démenti. 

Proudhon,  c'est  le  grand  éveilleur  d'idées,  le  remueur 
de  consciences,  et  toute  la  génération  de  1870  fut,  comme 
à  son  insu,  conseillée,  éduquée,  mise  en  mouvement  par  ce 
puissant  penseur.  Il  a  eu  sur  les  idées  et  sur  les  aspirations 
des  chefs  du  prolétariat  français,  avant  la  Commune,  une 
action  souveraine,  qui  s'est  prolongée.  On  peut  dire  que 
les  groupes  socialistes  contemporains,  bien  qu'ils  négligent, 
dédaignent  ou  repoussent  leur  origine  proudhonienne, 
procèdent  du  cerveau  génial  du  philosophe  bisontin.  Ré- 
pondant à  une  critique,  inconsidérée  et  injuste,  de  Fr. 
Engels,  dans  l'Introduction  aux  trois  articles  de  Karl 
Mar.x  sur  la  Commune,  le  traducteur  Charles  Longuet  a 
dit  très  justement  : 

Ni  les  fondateurs  du  Parti  ouvrier  (1880),  ni  les  promoteurs  de 
l'unification  du  Parti  Socialiste  français  (1899)  ne  doivent  oublier 
que,  il  y  a  plus  de  (rente-cinq  ans  (écrit  en  1901),  avant  Tlutcr- 
nationale,  avant  qu'il  y  ait  eu  un  parti  socialiste  démocrate  en 
Allemagne,  Proudhon  avait  complètement,  merveilleusement 
démontré  la  possibilité  et  la  nécessité  de  constituer  en  France 
un   parti   du   Travail,  nettement   opposé  aux  diverses  fractions 
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politiques  du  capital,  y  compris  les  républicains  bourgeois,  eu  un 
mot,  un  parti  de  classe. 

Il  convient  de  s'arrêter  devant  cette  grande  fiçure  du 
XIX»  siècle,  cet  ancêtre  de  la  Commune,  le  promoteur  de 
tout  le  mouvement  social  qui  a  suivi. 

Pierre-Joseph  Proudhon  naquit  à  Besançon, le  i5  janvier 
1809.  Il  était  l'aîné  de  cinq  enfants,  d'une  famille  ouvrière; 
son  père  était  tonnelier.  Proudhon  fut  toute  sa  vie  un 
sobre,  mais  la  profession  paternelle  peut  faire  préjuger 
une  hérédité  alcoolique.  Dans  les  cellules  de  son  cerveau 
extraordinaire,  l'atavisme  dut  déposer  les  g-ermes  de  l'aq-i- 
lalion,  de  la  combativité  et  aussi  de  l'émotivité  que  l'on 
observe  chez  les  buveurs.  Sa  mère  était  ménagère.  Le  seul 
genre  de  femmes  que  comprit,  que  connut  Proudhon,  tout 
en  admettant  le  rôle  de  la  courtisane,  dans  son  fameux 
dilemme.  Ses  parents,  «  mariés  le  plus  tard  qu'ils  pu- 
rent »,  a-t-il  dit,  s'établirent  et,  quittant  le  service  d'au- 
trui,  devinrent  de  petits  bourgeois.  Leur  Kls  leur  garda 
toujours  reconnai.ssance  et  affection.  Cet  impitoyable  bri- 
seur de  préjugés  conserva  le  culte  de  la  famille.  Il  fut  bon 
fils,  bon  époux,  bon  père.  Il  ne  lui  manqua  que  de  figu- 
rer, avec  zèle,  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  pour 
mériter  l'épitaphe,  un  peu  ironique,  de  tous  les  modèles 
consacrés  des  vertus  bourgeoises,  sous  Louis-Philippe. 

Son  enfance  fut  camjjagnarde.  Il  a  célébré,  avec  une 
grâce  virgilienne,  ses  premières  années  de  vie  rustique. 
«  J'ai  été  cinq  ans  bouvier!  »  disait-il,  non  sans  fierté.  Il 
y  avait  de  l'orgueil  dans  la  modestie  de  l'aveu,  et  il  van- 
tait ses  quartiers  de  roture  et  sa  paysannerie,  comme  d'au- 
tres leurs  prétentions  nobiliaires.  Toutes  les  vaniteuses 
exaltations  au  sujet  du  hasard  de  la  naissance  se  valent. 
Mais   il    fit  mieux  que    célébrer   la   vie    champêtre,  il  se 
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préoccupa  de  la  rendre  meilleure.  Il  est  le  premier  socia- 
liste qui  se  soit  occupé  de  la  démocratie  paysanne,  et  qui 
ait  défendu  la  cause  des  ouvriers  de  la  terre. 

Il  fit  de  bonnes  études  au  collèg-e  de  Besançon,  et  reçut 
l'éducation  d'un  jeune  bourg-eois.  A  di.K-huit  ans,  comme 
il  lui  fallait  gagner  pain  et  abri,  il  entra,  ouvrier  typo- 
graphe, dans  l'imprimerie  de  Gauthier  et  C",  qui  édi- 
taient surtout  des  ouvrages  religieux.  Il  ne  stagna  pas 
devant  la  casse  du  compositeur,  et  prit  bientôt  l'emploi  de 
correcteur.  Toute  une  collection  d'auteurs  ecclésiastiques 
lui  passa  sous  les  yeux.  Il  acquit  ainsi  une  sérieuse  érudi- 
tion théologique.  Elle  lui  servit  fort  par  la  suite.  La  con- 
naissance approfondie  des  auteurs  grecs  et  latins  donna 
de  l'élévation  à  sa  pensée,  de  la  force  à  son  style.  Comme 
J.-J.  Rousseau,  il  fit  son  entrée  dans  les  lettres,  assez  tard, 
par  un  mémoire  à  une  académie  de  province,  sur  «  l'utilité 
de  la  célébration  du  Dimanche  ».  Il  ne  fut  classé  que  le 
quatrième.  Il  avait  haussé  le  ton  ordinaire  de  ce  genre 
d'écrits  et  choqué  la  pondération  départementale.  Ecœuré, 
il  résolut  de  prendre  son  essor,  hors  de  la  cage  natale,  et 
de  voler  vers  Paris  qui  l'attirait.  Il  voulut  frapper  un  coup 
et  attirer  l'attention.  Il  lança,  comme  une  pierre  dans  les 
carreaux  de  l'opinion,  sa  fameu.se  formule  :  u  Qu'est-ce 
que  la  propriété?  —  C'est  le  vol  !  «  On  ne  lut  peut-être  pas 
sa  brochure,  mais  on  en  parla.  C'était  la  notoriété.  II 
éprouva  quelque  honte  de  ce  tapage,  mais  il  le  rechercha 
de  nouveau.  Un  second  ouvrage  :  «  Mémoire  sur  la  pro- 
priété »  et  son  «  Avertissement  aux  propriétaires.  Lettre 
à  M.  Considérant  »  suivirent.  Il  avait  sonné  la  cloche,  son 
appel  retentit  dans  le  cabinet  du  procureur  du  roi.  Il  fut 
cité  devant  les  jurés  de  Besançon.  Ces  bourgeois  ne  voulu- 
rent pas  se  montrer  sévères  envers  un  jeune  compatriote, 
qui   déjà  faisait  parler  de  lui  si   fort  ;  ils   l'acquittèrent. 
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C'était  presque  la  g-lotre.  Proudhon  devait  comparaître 
plusieurs  fois  devant  la  justice,  et  les  rigueurs  du  parquet 
n'allaient  pas  tarder  à  l'atteindre. 

Dans  cette  première  moitié  de  son  existence,  on  peut 
dire  qu'il  rechercha,  sinon  les  condamnations,  du  moins  le 
bruit  et  même  le  scandale.  Il  allait  au  devant  de  la  répro- 
bation. Il  s'appliquait  au  heurt  des  opinions  communes, et 
poursuivait  le  succès,  avec  la  renommée,  dans  la  négation 
provocatrice  de  vérités  vulgaires,  d'ailleurs  relatives,  sus- 
pectes, souvent  par  la  suite  reconnues  fausses  ou  douteu- 
ses. Il  s'insurgeait  contre  les  dogmes  sociaux  devant  les- 
quels s'inclinait  la  raison  du  plus  grand  nombre.  Il  fut 
par-dessus  tout  l'homme  des  contradictions,  non  pas  seu- 
lement économiques,  comme  l'indique  l'un  de  ses  meil- 
leurs livres,  mais  dans  toutes  les  branches  du  raisonne- 
ment et  de  la  critique. 

Tous  les  groupes,  toutes  les  écoles, tous  les  partis  et  tou- 
tes les  opinions  peuvent  puiser  dans  ses  ouvrages,  comme 
en  un  arsenal  inépuisable.  A  la  disposition  de  tous  les  polé- 
mistes, il  tient  arguments,  exemples  et  épithètes,  projecti- 
les meurtriers,  redoutables  dans  une  discussion  et  d'un 
art  destructeur  admirable.  Il  a  cependant  commenté, 
expliqué,  et  atténué  aussi,  la  plupart  de  ses  retentissants 
paradoxes.  Il  fut  souvent  mal  compris,  plus  souvent  mal 
interprété.  La  magnificence  de  .son  style  le  protège  et  a 
fait  accepter  ses  pages  les  plus  outrancières.  Dépourvues 
de  l'armure  de  l'éloquence,  ses  exagérations  ironiques  et 
.ses  déclamations  malicieuses  paraîtraient  parfois  faibles 
et  même  un  peu  ridicules.  11  étonna  toujours  et  fréquem- 
ment il  fit  peur  ;  sa  joie  était  alors  extrême.  Il  lui  plaisait 
de  se  présenter  aux  contemporains,  à  la  postérité,  comme 
une  victime  de  la  méchanceté  et  de  l'ignorance  des  hom- 
mes, et  en  même  temps  il  jouissait  de  l'elfroi  qu'il  parais- 
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sait  inspirer.  Aigri,  hautain,  dédaigneux  des  richesses 
comme  de  la  popularité,  qu'il  jugeait  pour  lui  insuffisante 
DU  tardive,  cet  humble  superbe  fut  animé  de  la  misanthro- 
pie de  Jean-Jacques,  et  se  montra  mécontent  de  lui-même 
et  des  autres.  11  eut,  comme  le  philosophe  de  Genève,  la 
manie  de  la  persécution.  Il  se  désignait  comme  étant  la 
cible  d'innombrables  ennemis  le  visant,  et  il  annonçait  son 
assassinat  comme  prochain.  Il  passait  en  revue,  avec  com- 
plaisance, ses  adversaires,  et  disait,  avec  une  intime  .satis- 
faction d'orgueil  : 

J'ai  contre  moi  l'ignorance  du  prolétaire,  la  méfiance  des  clas- 
ses moyennes,  la  haine  des  privilégiés,  j'ai  l'hésitation  de  notre 
jeune  démocratie,  la  jalousie  des  sectes,  l'apathie  de  l'époque, 
l'animadversion  du  pouvoir,  l'opposition  de  la  science,  les  ana- 
thèmes  de  l'Eglise,  les  calomnies  de  l'opinion...  Mais  je  sais  que 
si  les  obstacles  sont  grands, mes  moyens  sont  plus  puissanls  en- 
core. Que  me  peuvent  et  la  conjonction  des  inléiéts  et  le  soulè- 
vement des  prt\ju^és?  N'ai-je  donc  pas,  pour  contraindre  le  siè- 
cle, fait  un  pacte  avec  la  nécessité?  Et  pour  dompter  le  capital, 
n'ai-je  point  traité  avec  la  misère"?  J'ai  pris  mon  point  d'appui 
sur  le  néant.  J'ai  pour  levier  mon  idée!  C'est  avec  cela  que  le 
travailleur  divin  créa  le  monde... 

11  se  consolait  de  la  résistance  que  rencontraient  ses  for- 
mules agressives  en  se  comparant  à  Dieu.  Délire  de  la 
misanthropie  et  mégalomanie.  Le  philosophe  révolution- 
naire ne  fut  pas  exempt  de  ces  deux  fâcheux  et  fréquents 
attributs  du  génie.  Océan  tumultueux,  cerveau  jamais  en 
repos,  conscience  aj'ant  flux  et  reflux,  sincère  assurément, 
croyant  ce  qu'il  disait,  maisà  la  minute  oîi  il  s'exprimait,  tout 
prêt  à  se  rétracter,  à  se  démentir,  donc,  ni  sceptique  ni 
impartial, ergoteur  avant  tout  et  épris  de  réfutation, comme 
d'autres  de  l'affirmation,  il  fut  un  sophiste  de  bonne  foi.  Il 
argumentait  à  la  façon  dont  on  démolit.   Sa  devi.se  fière 
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était  :  «  Destruam  ac  sediHcabo  !  »  Il  n'en  a  justifié  que  la 
moitié.  Rhéteur  emballé  toujours,  il  fut  un  démolisseur 
passionné  et  ne  construisit  pas.  II  était  convaincu  de  la 
fécondité  des  ruines.  11  se  montra  impitoyable  chirurcfien, 
taillant,  tranchant,  amputant  dans  la  chair  vive  des  philo- 
sophies  du  jour  comme  dans  les  cadavres  des  doctrines  du 
passé.  Il  enfonça  sa  plume  aiguë  dans  les  systèmes  d'écono- 
mie politique  comme  dans  les  formules  du  socialisme,  ne 
ménag'eant  aucune  théorie  antérieure. Il  était  persuadé  qu'en 
charcutant  à  tort  et  à  travers,  qu'en  promenant  au  hasard 
le  bistouri  dans  les  parties  saines  comme  dans  les  purulen- 
ces mortifiées  de  la  société,  il  amènerait  la  e;'uérison.  Il  fut 
donc  comme  l'apôtre,  le  précurseur  des  révolutionnaires, 
des  collectivistes,  et  de  nos  anarchistes  contemporains,  qui 
l'ignorent  ou  le  méconnaissent. 

La  vie  de  Proudfaon,  coupée  par  de  nombreuses  déten- 
tions, par  l'e.xil,  fut  tout  entière  vouée  au  travail  et  à  la 
famille.  Il  eut  toutes  les  vertus  domestiques.  Il  ne  fut 
jamais  un  politicien,  ni  ce  qu'on  appelle,  dans  les  milieux 
révolutionnaires,  un  militant  :  l'action  lui  échappait.  Il 
vécut  dans  le  Rêve  et  dans  l'Idée, et  fut  surtout  un  citoyen 
du  pays  d'Uto[)ie. 

Bien  que  mêlé  aux  événements  politiques  qui  amenèrent 
et  qui  suivirent  la  chute  de  Louis-Philippe,  il  fut  plutôt 
spectateur  qu'acteur  dans  la  tourmente  de  i848.  Elu  repré- 
sentant, car  les  électeurs  recherchaient  alors  les  penseurs, 
les  philosophes,  les  historiens,  les  poètes  aussi,  il  ne  parti- 
cipa que  de  loin  et  d'en  haut,  dominateur  et  ironique,  aux 
débats  g-éncralement  terre  à  terre  de  l'Assemblée.  Il  passa, 
il  est  vrai,  une  partie  de  son  mandat  en  prison  ou  en  exil. 
Au  moment  où  t^rondait  le  canon  dans  les  faubourgs  que 
l'émeute  barrait  de  barricades  au  faîte  desquelles  claquait 
un  drapeau  rouge,  Proudhon  fut  surpris,  se  dirigeant  vers 
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Ménilmontant.  On  rinterrogea.  Le  soupçon  venait  qu'un 
socialiste  tel  que  lui,  désertant  la  cause  de  l'Assembli-e  et 
du  g-ouvernement,  se  rendait  au  tas  de  pavés  des  insurg-és. 
Proudhon  haussa  les  épaules  :  (  J'allais  tout  bonnement, 
répondit-il  avec  tranquillité,  contempler  la  sublime  horreur 
de  la  canonnade  !  «  Paris  en  révolte,  aux  sombres  journées 
de  juin,  éveillait  en  lui  une  sensation  d'artiste. 

Homme  prodig-ieuscment  doué,  formidablement  com- 
plexe, véritable  protée  intellectuel,  il  fut  donc  successive- 
ment, et  parfois  simultanément,  linguiste,  économiste, 
philosophe,  pamphlétaire,  historien,  polémiste,  exéjçète, 
législateur,éducateur.Il  mérite  aussi  d'être  classé  parmi  les 
artistes.  Par  le  style,  d'abord  :  les  préoccupations  esthéti- 
ques, qui  ont  marqué  surtout  la  fin  de  sa  laborieuse  car- 
rière, lui  donnent  droit  de  cité  dans  l'art.  Il  a  même  abordé 
le  théâtre,  ou  du  moins  l'art  dramatique,  et  a  laissé  le  scé- 
nario d'un  drame  philosophique  :  Galilée  (i). 

L'encyclopédique  Proudhon  est  notre  Hegel  et  notre 
Kant,  avec  le  calme  en  moins  et  l'éloquence  en  plus.  Un 
hommage  solennel  et  mérité  lui  fut  rendu,  le  i4  août 
igii,  à  Besançon.  Ce  jour-là,  dans  sa  ville  natale,  déjà 
glorieuse  par  la  naissance  de  Victor  Hugo,  la  statue  de 
Proudhon,  œuvre  du  sculpteur  Lauthier,  fut  inaugurée, au 
milieu  des  acclamations,  le  Présidentde  la  République  pré- 
sidant la  cérémonie.  Une  ode  due  à  M.  Gouyba,  depuis 
ministre  du  Commerce,  en  littérature  Maurice  Boukaj',  et 
un  remarquable  discours  de  M.  Viviani,  ministre  du  Tra- 
vail, célébrèrent  la  gloire,  officielle  et  posthume,  de  l'il- 
lustre enfant  de  Besançon. 

Ce  fut  à  la  fois  une  réhabilitation  et  une  consécration. 

(i)  L'auteur,  ayant  acquis  la  propriété  de  ce  fliamiscrit  de  Proudhon 
des  mains  de  M.  Lacroix,  éditeur  el  ami  de  Proudlion,  en  a  fait  la 
publication,  avec  une  élude  critique  dans  la  Nouvelle  Revue,  en  i8ij4. 
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M.  Viviani,  au  nom  du  gouvernement,  salua  le  condamné 
et  le  proscrit  :  «  A  celui,  dit-il  éloquemnient,  qui  avait 
subi  les  injustices,  les  calomnies  et  l'outrage,  qui  fut  tour 
à  tour  l'hôle  des  prisons  et  le  vagfabond  de  l'exil, le  premier 
mag-istrat  de  la  République  et  les  membres  du  gouverne- 
ment qui  l'accompagnent  apportent  en  ce  jour,  au  cœur  de 
sa  petite  patrie,  l'hommage  de  la  grande  Patrie.  » 

Cette  louable  cérémonie  de  Besançon  eut  un  peu  le  carac- 
tère d'une  exhumation.  C'est  que  Proudhon  a  survécu  à 
ses  œuvres.  On  le  cite  encore,  mais  de  seconde  main,  en 
usant  de  ses  paradoxes  comme  d'arguments,  et  souvent 
contre  les  idées  qu'il  défendait.  Son  nom  pourtant  sonne 
toujours  aux  oreilles  bourgeoises,  comme  à  ses  débuts,  en 
tocsin  d'émeute.  Il  effraye  ainsi  qu'un  brigand  de  la  pensée, 
dont  on  n'est  pas  très  sûr  d'être  délivré. et  qui,  tout  à  coup, 
pourrait  bien  reparaître.  Ce  vivace  croquemitaine,  du  fond 
de  son  tombeau  terrifie  encore,  les  gens  paisibles,  les  amis 
de  la  tranquillité  non  seulement  matérielle,  mais  morale.  Il 
est  la  bêle  noire,  le  monstre  du  Gévaudan  pour  les  adeptes 
de  l'économie  politique.  On  le  fuit,  on  gaze  son  nom 
comme  ne  devant  pas  être  prononcé  en  bonne  compagnie. 
Tout  au  plus  les  corrects  messieurs  économistes  le  citent- 
ils  avec  dédain,  pour  rappeler  que,  dans  sa  polémique 
fameuse  avec  Bastiat  sur  le  capital,  il  eut  le  dessous.  Très 
contesté  de  son  vivant,  haï  surtout  de  ceux  en  qui  il  pou- 
vait chercher  des  coreligionnaires,  des  di.sciples,  des  amis, 
de  plus  mis  en  quarantaine  morale  par  certains  républi- 
cains, socialistes  nouveaux,  il  apparatt  à  notre  époque 
comme  un  «  vieux  barbu  de  A8  »,  presque  démodé, oublié, 
enterré  même.  11  se  dresse  cependant, pour  ceux  qui  savent, 
ainsi  qu'un  grand  calomnié,  victime  de  la  légende,  un 
homme  de  génie  méconnu,  ou  plutôt  sottement  et  injuste- 
ment connu.  Son  nom,  prononcé  par  hasard,  amène  aussi- 
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tôt  sur  les  lèvres  des  superficiels  ce  jugement  tout  fait  : 
«  Ah  oui,  Proudhon!  —  la  Propriété,  c'est  le  vol!  Dieu, 
c'est  le  mal!  »  Ces  deux  formules,  par  leur  sonorité  provo- 
cante, ont  sans  doute  perpétué  la  notoriété  de  leur  auteur, 
ainsi  qu'il  l'avait  souhaité  et  cherché,  mais  au  détriment 
de  la  véritable  opinion  qu'on  doit  avoir  de  sa  pensée,  de 
sa  philosophie,  de  son  savoir  et  de  ses  doctrines. 

Sous  ce  costume  criard  et  avec  ce  faux  nez,  il  est  voué  à 
fig'urer  dans  la  g'alerie  des  hommes  célèbres.  Il  demeure 
ainsi  dég'uisé  devant  les  reg'ards  des  passants  du  siècle.  Il 
s'était  affublé  des  oripeaux  du  charlatan  pour  attrouper  le 
monde  et  avait  hurlé  dans  le  porte-voix.  Il  n'a  que  trop 
réussi  à  attirer  les  badauds,  en  écartant  bien  des  g'ens 
sérieux  et  compétents.  Les  écrivains  ignorent  ce  grand  pro- 
sateur. Plus  d'un  aurait,  avec  profit,  fait  sa  connaissance. 

Dans  l'œil  des  contemporains,  dans  la  vision  do  la  posté- 
rité, sous  ce  théâtral  manteau  il  est  resté  fixé.  La  h'gende, 
lierre  tenace,  couvre  toujours  l'Histoire  et  cache  la  vérité. 
Et  puis,  répéter  l'opinion  courante  est  si  commode  1  II  est 
plus  aisé  de  retenir  l'aventure  du  chien  à  l'appendice  coupé 
que  d'apprendre  l'histoire  d'Alcibiade. 

Ainsi  Proudhon  a  clé  mal  compris  et  traduit  souvent  à 
contre  sens.  Il  a  été  ignoré  aussi,  et  ce  fut  une  des  grandes 
erreurs  de  Karl  Marx  de  ne  pas  reconnaître  en  lui,  pour 
l'idée  socialiste,  le  précurseur  de  la  Commune.  Karl  Marx 
écrit  dans  son  manifeste:  La  portée  historique  de  la  Com- 
mune {\^onàTes,  1871)  : 

Oui,  Messieurs,  la  Commune  se  proposait  d'abolir  cette  pro- 
priété de  classe,  qui  crée,  avec  le  travail  du  plus  grand  nombre, 
la  richesse  du  plus  petit.  Elle  visait  à  exproprier  les  expropria- 
teurs.  Elle  voulait  faire  de  la  propriété  individuelle  une  vérité, en 
transformant  les  moyens  de  production,  la  terre  et  le  capital,  ((ui 
servent  aujourd'hui  surtout  à  asservir  et  exploiter  le  travail,  en 
de  simples  instruments  du  travail  libre  et  associé. 
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C'était  là  le  programme  que  la  Commune  eut  certaine- 
ment essayé  de  réaliser,  si  la  victoire  sur  Versailles  le  lui 
eût  permis,  et  c'était  là  aussi  la  doctrine  de  Proudhon. 

F.  Engels,  dans  son  commentaire  des  trois  manifestes 
écrits  par  Ivarl  Marx,  au  nom  du  Conseil  général  de  l'In- 
ternationale, introduction  à  la  traduction  allemande  (1891), 
a  dit  :  u  Proudhon,  le  socialiste  des  petits  paysans  et  des 
petits  bourg-cois,  haïssait  l'association  d'une  haine  cor- 
diale... » 

Charles  Longuet  a  réfuté  cette  erreur  et  remis  au  point 
l'appréciation  partiale  du  sociologue  allemand  : 

Dans  le  principe  JédéraliJ  ou  de  la  Nécessité  de  constituer 
lepnrtide  la  Hécolulioii,  c'ét.tit  la  Fédération  agricole  et  indus- 
trielle que  Proudhon  donnait  comme  soutien  à  la  Fédération  poli- 
tique. Dans  la  Capacité  politique  des  classes  ouurié'-es,  il  com- 
mentait et  louait,  presque  sans  réserves,  le  manifeste  des  Soi- 
xante, qui  étaient  des  partisans  déterminés  de  l'association  de 
production  et  de  consommation  soumise  aux  principes  de  mutua- 
lité, d'és^alitc,  d'équivalence  des  fonctions  et  dont  le  caractère 
socialiste  ne  s.'îurait  être  contesté.  Il  va  de  sol  que  les  sociétés 
ouvrir-res  fondées  sur  ces  données  auraient  été  la  négation  même 
du  patronat  et  que,  par  exemple,  elles  n'auraient  jamais  employé 
d'auxiliaires  sans  les  faire  parlicini'c  aux  avantages  du  contrat 
d'association .  Proudhon  no  pouvait  plus  guère  espérer  qu'en 
l'initiative  des  travailleurs  propiement  dits,  et  c'est  à  cette  espé- 
rance, à  cette  foi  en  l'action  consciemment  révolutionnaire  du 
prolétariat,  que  nous  devons  ce  livre  :  De  la  capacité  politique 
des  classes  ouvrières,  dont  un  écrivain  marxiste  des  plus  dis- 
tingués (M.  Hubert  Lagardclle)  n'a  pas  craint  de  dire  qu'il  était 
«  un  des  plus   beaux  livres  de  chevet  du  prolétariat  ». 

Celte  appréciation  de  Charles  Longuet,  membre  de  la  Com- 
mune, est  d'autant  plus  intéressante  qu'il  était  le  gendre, 
l'admirateur,  le  disciple  de  Karl  Marx.  Sa  protestation 
contre  les  injures  du  socialisme  allemand  et  de  son  vulga- 
risateur, Engels,  est  appuyée  par  cette  déclaration  finale  : 
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Peut-être  tenlerai-je  un  jour  d'expliquer  et  de  reviser  les  juare- 
nients  infiniment  trop  .sommaires,  partant  inexacts,  non  seule- 
ment d'Kngels,  mais  de  Marx  lui-même,  sur  l'ensemljle  de  l'œu- 
vre de  Proudhon.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  n'en  connais- 
saient que  la  première  partie. 

Les  circonstances  et  une  mort  prématurée  empêchèrent 
Charles  Loniçuet  de  réaliser  cet  intéressant  dessein. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  si  P.-J.  Proudhon  est 
aujourd'hui  dépassé  par  les  écoles  socialistes,  dédaig-né  par 
les  groupes  de  militants  syndicalistes,  il  n'en  fut  pas  moins, 
dans  les  dernières  années  de  l'empire,  l'éducateur,  le  guide 
de  tous  ceux  que  préoccupaient  les  questions  sociales.  Son 
influence  fut  grande  sur  les  orateurs  de  réunions  publiques 
et  les  publicistes  d'avant-garde.  Il  forma  des  socialistes.  Il 
devint  l'inspirateur  des  délégués  des  associations,  des 
mcmbresde  l'Inlernationale,  et  de  lui  procédèrent  ceux  des 
membres  de  la  Commune  qu'on  a  rangés  parmi  la  mino- 
rité, en  réalité  les  vrais  communalistes. 

11  ne  faudrait  pas  toutefois  considérer  le  gouvernement 
de  la  Commune  de  1871  comme  étant  d'essence  proudho- 
nienne.  Le  grand  sociologue  eût  répudié  cette  filiation 
hasardeuse.  II  est  probable  que,  s'il  eût  vécu  jusqu'au  18 
mars,  il  se  fût  tenu  à  l'écart,  toujours  avec  le  peuple  sans 
doute,  mais  ne  frayant  pas  avec  ses  élus.  A  la  Commune,  il 
n'aurait  ménagé  ni  les  critiques,  ni  même  les  blâmes,  tout 
en  favorisant  son  succès.  Ce  serait  une  erreur  grossière  que 
de  faire  de  Proudhon  un  communard  d'avant  la  Com- 
mune, ou  de  la  Commune  un  comité  Proudhonien  sans 
Proudhon.  Il  a  désavoué  à  l'avance  ces  disciples  inatten- 
dus, le  terrible  négateur  qui  a  lancé  cette  boutade  :  «  On 
me  dit  qu'il  y  a,  je  ne  sais  où,  des  gens  qui  se  disent  prou- 
dhoniens.  Ce  doit  être  des  imbéciles.  » 

Mais  la  Commune  était  avant  tout  la  mi.se  en  action  du 
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principe  proudhonien  :  le  principe  fédératif.  La  Commune 
de  Paris  ne  devait-elle  pas  aboutir  à  la  Fédération  des 
Communes  de  France,  ayant  pour  force  et  pour  levier  la 
Fédération  des  Gardes  Nationaux,  c'est-à-dire  des  citoyens 
armés  ?  Si  elle  avait  eu  la  victoire  et  la  durée,  la  Commune 
élahlissail  la  République  fédérale  qu'avait  annoncée  l'au- 
teur de  la  Justice  dans  la  Révolution  el  dans  l'Ei/lise.  ha 
Commune  de  1871,  par  le  programme  social  que  ses  mem- 
bres acceptaient,  désiraient  réaliser,  apparaît  donc  comme 
procédant  directement  de  Proudhon.  L'émancipation  des 
travailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes,  leur  capacité 
politique  et  l'affranchissement  des  tyrannies  du  capital, 
du  crédit  usuraire  ot  des  vieilles  servitudes  du  salariat, 
comme  l'abolition  de  la  détention  par  une  classe  privilé- 
g'iée  des  instruments  de  production  et  de  richesse,  ce  furent 
bien  là  les  idées,  le  programme,  le  rêve,  si  l'on  veut,  des 
hommes  qui  donnèrent  leur  sang  et  leur  liberté  pour  ia 
Commune.  C'était  bien  aussi  les  idées,  le  programme  et 
l'utopie  de  P.-J.  Proudhon. 

L'insurrection  de  1871  fut,  à  ses  origines,  patriotique  et 
économique;  elle  devmt  par  la  suite  révolutionnaire  et 
socialiste,  subissant  l'impulsion  de  la  pensée,  de  la  propa- 
gande proudhoniennes,  et  cela  à  l'insu  des  masses  popu- 
laires, et  malgré  les  tendances  et  les  opinions  de  beau- 
coup de  ses  dirigeants.  Ce  serait  péché  d'ingratitude,  et 
fait  d'ignorance  de  la  part  des  socialistes  anciens  et  nou- 
veaux, que  de  répudier  l'influence  de  P.-J.  Proudhon  sur  les 
hommes  de  1871. 

LES  BLANQUISTES 

Une  autre  influence,  considérable  aussi,  plus  visible, 
mais  portant  sur  les  faits  plutôt  que  sur  les  idées,  fut  celle 
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d'Auguste   Blanqui.  Les  blanquistes  étaient,  au   Dix-huit 
mars,   peu  nombreux,   sans  grande  notoriété,  très  jeunes 
pour  la  plupart,  mais  sing-ulièrement  ardents  et  actifs.  Ils 
furent  les  hommes  d'action  de  la  Révolution  de  1871.  On 
les  trouve  partout,  dès  la  fuite  du  gouvernement,  occupant 
les    postes    importants,   s'emparant  de    la   préfecture   de 
police,  des  ministères,  s'efForçant   de  suppléer  à  l'absence 
de  leur  chef,  tombé  aux   mains  des  agents  de  Versailles 
dans   un   bourg  du  midi  et  gardé   prisonnier,  bien   que 
n'ayant  en  rien  participé  aux  événements  insurrectionnels. 
On  s'assura    de  Blanqui    comme  d'un   personnage  extra- 
ordinairement  dangereux.  II  fut    le   premier    otage.  Les 
blanquistes  Tridon,  Oranger,  Eudes,  Rigault,  Bridault,  Da 
Costa   et   leurs    camarades  étaient  sans  doute  animés  de 
tendances  socialistes,  mais  avant  tout  ils  étaient  des  révo- 
lutionnaires  et   des  libres-penseurs.    Ils  avaient   agité   le 
quartier  latin  pendant  les   dernières  années  de   l'empire, 
péroré  à  la  tribune  des  réunions  du  Pré-aux-Clercs,  de  la 
Redoute,  de  la  rue  d'Arras,  fondé  des  journaux  d'opposi- 
tion, de  critique  philosophique  comme  le  Candide,  la  Rive 
Gauche,  participé  aux  congrès  internationaux  à  Liège,  à 
Lausanne.  On  les  retrouve,  impatients  de  descendre  dans 
la  rue,  à  l'enterrement  de  Victor  Noir,  et  lors  de  la  tenta- 
tive d'émeute   à  la  Villelte.  Ils  sont  au  premier   rang    à 
l'investissement  du   corps  législatif,  le  quatre  septembre. 
Enfin, au   3i   octobre,  ils  entourent  Blanqui,  et  pénètrent 
avec  lui  dans  l'Hôlel-de- Ville  ;  puis,  au  32  janvier,  entraînés 
par   leur   tempérament    révolutionnaire,   ils  se  mêlent   à 
l'échaufïourée  désespérée.  Au  Dix-Huit  mars,  audacieu.x  et 
pratiques,  ils  prennent  possession  des  principaux  services 
administratifs.  Leur  doctrine  était  la  prise  du  pouvoir  par 
une  minorité  agissante.  Pour  cette  conquête  soudaine,  ils 
avaient   recours    au.x    conspirations,    à    l'embrigadement 
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d'hommes  résolus,  aux  coups  de  force.  Ils  estimaieDt,  avec 
leur  chef,  que  la  révolution  sociale  ne  pouvait  provenir  que 
d'une  minorité  hardie,  téméraire  souvent,  mettant  par  sur- 
prise la  main  sur  tous  les  rouag-es  de  l'Etat.  Ils  n'étaient 
nullement  des  doctrinaires  socialistes.  L'un  d'eux,  Gaston 
Da  Costa,  dans  son  intéressant  et  sincère  ouvraçe  la  Com- 
mune vécue,  a  très  justement  dit  des  blanquistes  de  187 1  : 

Leur  seule  préoccupation  était  de  vaincre  Versailles,  pour 
empêcher  Thiers  d'organiser  la  République  qu'il  nous  a  faite, 
dans  le  but,  aujourd'hui  plus  évident  que  jamais,  de  reculer 
l'avènement  d'une  république  démocratique,  communale  et  so- 
ciale. 

Personne  ne  peut  plus  raisonnablement  le  contester  :  ce  fui 
le  parti  blanquiste  qui  domina  l'insurrection.  Si  donc  ce  parti 
avait  pu  penser  que  cette  insurrection  dût  immédiatement  aboutir 
à  une  révolution  sociale,  il  aurait  manifesté  son  socialisme,  il  ne 
le  fit  point.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  avait  une  conception  exacte 
des  seuls  sentiments  de  révolte  qu'avaient  produits  l'insurrection  : 
républicanisme  et  patriotisme... 

Les  blanquistes  ne  furent  donc  à  cette  époque  que  ce  qu'ils 
pouvaient  être  :  des  jacobins  révolutionnaires  soulevés  pour 
défendre  la  république  menacée,  tandis  que  les  socialistes,  idéa- 
listes groupés  dans  la  minorité,  ne  furent  que  des  rêveurs  sans 
programme  socialiste  défini,  et  dont  la  malheureuse  lactique  con- 
sistait à  faire  croire  au  peuple  de  Paris  et  au-x  Communes  de 
France  qu'ils  en  avaient  un... 

(Gaston  Da  Costa.  —  La  Commune  vécue,  t.  III,  p.  76.) 

On  verra  à  l'œuvre  les  blanquistes  au  cours  des  événe- 
ments qui  suivirent  l'établissement  de  la  Commune.  Ils 
firent  surtout  acte  de  révolutionnaires,  se  préoccupant,  avec 
raison,  d'empêcher  la  Commune  de  disparaître.  Le  collecti- 
visme ne  devait  passer,  selon  eux,  qu'après  le  salut  public, 
qu'après  la  victoire.  C'était  d'une  log'ique  élémentaire. 
L'existence  d'abord,  les  systèmes  ensuite,  pour  l'organiser. 
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Les  internationalistes,  dit  encore  M.  Gaston  Da  Costa,  furent 
surtout  ceux  qui  coniposirenl  la  minorité  de  la  Commune,  et  au 
cours  des  séances  de  celte  Assemblée,  leurs  théories  ne  purent 
s'affirmer  que  par  de  limiilcs  décrets  sans  sanction,  sur  les 
échéances,  sur  le  travail  de  nuit  des  boulangers,  et  sur  la  réor- 
ganisation de  Monl-de-Piété!  Temps  puérilement  perdu  au  pro- 
fit de  Thiers  et  aux  dépens  de  l'organisation  de  la  bataille... 

Les  blanquistes,  leur  chef  étant  encore  une  fois  en  pri- 
son, malgré  leur  bonne  volonté  et  leur  énerg-ie  révolution- 
naire, ne  furent  pas  toujours  à  la  hauteur  des  difficultés 
terribles  de  la  situation.  Mais  l'influence  de  Blanqui, 
comme  celle  de  Proudhon,  sur  la  mentalité  des  hommes 
de  187 1  n'eu  fut  pas  moins  considérable,  et  la  personnalité 
importante  île  Blanqui  mérite  d'être  ici  mentionnée. 

AUGUSTE  BLANQUI 

Louis-Aug-uste  Blanqui,  naquit  le  12  pluviôse  an  XIII 
(1"  février  i8o5),  à  Pug-et-Théniers,  Alpes-Maritimes.  Il 
étaitfilsde  Dominique  Blanqui,  —  professeur  de  philosophie 
au  lycée  de  Nice,  membre  de  la  Convention,  puis  sous-pré- 
fet de  Pu^-et-Théniers  sous  l'empire,  —  et  de  Auçustine 
Sophie  Bnonville,  sa  femme.  Huit  enfants  naquirent  du 
mariag'e.  Auçuste  était  le  troisième.  L'aîné,  .Adolphe  Blan- 
qui, élève  de  J.-B.  Say,  fut  un  économiste  disting-ué; c'est 
répithète  consacrée  pour  ces  .savants  spéciaux.  Ses  deux 
sœurs.  M""  Barellier  et  M"'^  Antoine,  ont  été  très  mêlées 
à  la  vie  de  Blanqui,  attentionnées  et  dévouées  durant  ses 
diversesdétentions.M"e  veuve  Antoine  asurvécu  à  son  frère, 
et  la  mort  de  M"«  Barellier  atteignit  douloureusement  Au- 
guste Blanqui, à  peine  libéré,  au  cours  de  sa  lutte  électorale 
à  Lyon.  Un  nutre  frère,  Jérôme,  serrurier, eut  peu  de  rap- 
ports avec  lui.  Il  lui  causa  une  peine  vive,  lors  de  l'une  do 
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ses  sorties  de  prison.  Auguste  réclamait  les  papiers,  notes, 
articles,  travaux  historiques  qu'il  lui  avait  laisses  en 
dépôt.  Jérôme,  à  la  mort  de  M™*  Blanqui  mère,  et  sur  sa 
recommandation,  avait  brillé  ces  précieux  documents,  par 
crainte  sans  doute  des  perquisitions  possibles  et  des  tra- 
casseries de  police. 

Auguste  Blanqui  avait  épousé  Amélie  Suzanne,  âgée  de 
dix-neuf  ans.  Une  délicieuse,  mais  bien  courte  idylle,  fut 
sa  vie  conjugale.  Il  conserva  toute  sa  vie  l'enchantement 
de  ces  minutes  heureu.ses  si  vite  enfuies.  Il  avait  passé, 
avec  sa  jeune  épouse,  des  journées  charmantes  et  brèves,  à 
Jancy,  dans  une  maisonnette, aux  bords  de  l'Oise.  La  jeune 
femme  fut  emportée  en  i84i,  à  vingt-six  ans,  par  la  phti- 
sie, aggravée  par  la  tristesse  et  l'inquiétude.  Blanqui  était 
alors  enfermé  au  Mont-Saint-Michel,  et  ne  put  recueillir 
son  dernier  souffle.  Pour  lui,  le  deuil  fut  perpétuel.  La 
prison  concentre  les  affections  comme  les  douleurs,  etempê- 
che  l'oubli,  la  dilution  des  sentiments  dans  le  torrent  de  la 
vie,  ainsi  que  chez  les  autres  hommes.  Le  captif  perpétuel 
garda,  jusqu'à  son  heure  dernière,  la  poignante  hantise 
de  la  triste  .séparation.  Ses  interminables  années  de  solitude 
forcée,  il  les  vécut  désormais  en  tête-à-tête  avec  l'image 
de  la  morte,  avec  le  souvenir  de  son  amour  dont  il  subis- 
sait la  posthume  et  cruelle  imprégnation. 

D'Amélie  Suzanne,  il  avait  eu  deux  fils,  l'un  mort  en 
bas  âge,  l'autre  qui  survécut,  et  fut  pour  lui  un  sujet 
de  déceptions  et  de  chagrins.  Ce  n'est  pas  que  cet  enfant 
devint  un  mauvais  fils  dans  le  sens  ordinaire  du  terme. 
C'était  un  bon  commerçant,  ce  qu'on  nomme  un  brave 
homme,  probe,  laborieux,  rangé,  mais  pour  Blanqui,  un 
bourgeois,  c'est-à-dire  un  être  de  sentiments,  d'opinions  et 
d'allures  entièrement  opposés  à  ses  idées,  à  ses  convictions  ; 
un  adversaire  politiiiuc. Cet  enfant,  élevé  loin  de  lui  par  des 
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parents,  avaità  peine  entrevu  sou  père,elavait  dû  subir  l'in- 
fluence du  milieu  maternel,  hostile.  Rlanqui  fils  était  mar- 
chand de  vins  en  gros,  à  la  Ferté-sous-Jouarre,  capitaine 
de  pompiers  de  sa  commune  et  tout  dévoué  au  gouverne- 
ment impérial. Avec  sincérité,  ne  voulant  point  passer  pour 
un  fils  dénaturé,  pensant  au  contraire  agir  selon  les  con- 
venances et  la  morale  courante,  il  offrit  l'hospitalité  à  son 
pore,  libéré  pour  quelques  mois,  après  l'amnistie  de  1859. 
Il  mit  toutefois  une  condition  qui  rendait  la  proposition 
inacceptable,  11  entendait  que  Blanqui  renonçât  à  la  poli- 
tique ;  autant  valait  lui  demander  de  renoncer  à  la  vie. 
«  A  quoi  bon  vivre,  a  dit  Juvénal,  si  l'on  doit  perdre  ce 
qui  l'ait  le  prix  de  l'existence.  »  Blanqui  reprit  donc  sa  vie 
d'isolé,  en  attendant  qu'une  nouvelle  poursuite  le  ramenât 
dans  une  prison,  son  habitat  familier,  sa  seconde  patrie. 

Comme  les  campagnes  pour  un  troupier,  les  captivités 
pour  ce  soldat  de  la  Révolution  nombraient  les  années. Blan- 
qui n'a  pas  eu  besoin  de  laisser  de  «  Mémoires  »  :  pour 
connaître  sa  vie,  il  n'y  a  qu'à  consulter  les  registres  d'é- 
crou.  La  nomenclature  de  ses  détentions,  c'est  la  table  des 
matières  du  livre  de  son  existence  d'homme,  à  la  fois  aven- 
tureuse et  monotone.  Son  enfance,  par  l'internat  strict,  eut 
l'avant-goût  de  la  prison.  Bon  élève  au  lycée  de  Nice,  puis 
au  lycée  Charlemagne  à  Paris,  gardé  comme  «  bête  à 
concours»  pour  le  compte  del'institutionMassin, il  remporta 
tous  les  prix,  puis  devint  répétiteur.  Il  put  collaborer  à  quel- 
ques feuilles  d'opposition,  participa  aux  manifestations  de 
la  jeunesse  des  «coles,  s'affilia  à  la  Charbonnerie  :  le  voilà 
dans  la  politique,  dans  la  bataille.  Il  prend  le  fusil  en  1827, 
sous  la  Restauration,  est  blessé  d'une  balle  au  cou,  à  la 
barricade  de  la  rue  Saint-Denis.  Plus  tard  on  le  retrouvera 
au  premier  rang  des  combattants  de  i83o.  Il  reçoit  la  croix 
de  juillet.  Il  fait  ses  débuts  comme  prisonnier  en  1882,  il 
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avait  27  ans.  Il  est  condamné,  avec  Raspail,  comme  mem- 
bre de  la  société  des  Amis  du  Peuple,  pour  complot  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  en  i836,  autre   procès  et  nouvel   em- 
prisonnement; en  1889,  prise  d'armes  avec  Barbes  et  Mar- 
tin Bernard .  C'est  l'affaire  du  quai  de    l'Horloge  et  de  la 
rue  Bourg^-l'Abbé.  Condamnation    à   mort,    commuée   en 
détention  perpétuelle  au  Mont-Saint-Michel,  où  la  nouvelle 
de  la  mort  de  sa  jeune  femme  l'accabla.  Là,  dans  cette 
rude  g-eôle,   il    passa  de  longues    heures  pénibles  et  con- 
templatives. Sa  face  pâle  et  amaigrie  appliquée  aux  bar- 
reaux de  la  cellule,  il  regardait  la  mer,  scrutait  les  étoiles, 
et  sondait  l'abîme  de  chagrin  qu'il  portait  en  lui.  La  révo- 
lution du  24  février  i848  lui  apporta  la  liberté.  Il  participa 
à  l'envahissement  de  l'Assemblée  constituante,  le    i5   mai 
1848.  Condamnation  à  10  ans  de  détention.  La  république 
l'enferme    à    Doullens,    puis    à  Belle-Isle.  Il  s'évade,  est 
repris,  transféré  à  Corte,  déporté  en  Afrique.  En  iSSg,  am- 
nistie, lia  quelques  semaines  de  liberté.  L'Empire  le  pour- 
suit, le  reprend.  Quatre  ans  de  prison  pour  société  secrète. 
Il  est  écroué  à  Sainte-Pélagie,  prison  politique  au  régime 
plus  doux,  où  il  peut  recevoir  des  visites  et  prendre  contact 
avec  les  militants    de  la  jeunesse   du  Quartier  Latin,  les 
futursblanquistes.il  collabore  au  Candide.  Malade,  il  est 
transféré  à  l'hôpital  Necker,  d'où  il  s'évade.    Il  se  réfugie 
à  Bruxelles.  La   guerre   est  déclarée,    Blanqui  accourt   à 
Paris.  Ses  amis  l'entraînent   à  l'attaque    téméraire  d'un 
poste  de  pompiers,    boulevard  de   la  Villette,  le   i4  août, 
pour  se  procurer  des  armes  et  tenter  une  insurrection,  cou- 
pable parce  qu'elle  a  avorté.  La  réussite  eût   précipité  la 
chute  de  l'Empire,  évité  le  désastre  de  Sedan,  sauvé  peut- 
être  le  pays.  Blanqui,  en  qui  dominait  le  sentiment  patrio- 
tique, avait  donné  son  adhésion  au  gouvernement    de  la 
Défense    nationale.  Il  publia    son    admirable  journal   la 
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Pairie  en  danger,  dont  le  premier  numéro  contenait  celte 
fière  déclaration  :  «  qu'il  n'y  avait  plus  de  partis,  ni  de 
nuances  en  présence  de  l'ennemi,  et  que  le  g-ouvernement 
issu  du  4  septembre  représentait  la  pensée  républicaine  et 
la  pensée  nationale. Les  rédacteurs  de  ce  journal  lui  oÔiaient 
leur  concours  le  plus  énergique  et  le  plus  absolu,  sans 
autre  condition  que  de  maintenir  la  République  et  de  s'en- 
sevelir avec  eux  sous  les  ruines  de  Paris,  plutôt  que  de 
signer  le  déshonneur  et  le  démembrement  de  la  France!  » 

Mais  son  âme  de  patriote  s'émeut  au  spectacle  du  péril 
grandissant.  Il  semble  alors  pourvu  d'une  clairvoj'ance  qui 
fait  défaut  aux  contemporains.  Il  voit  le  gouffre  où  les 
Trochuet  les  Favre  entraînent  la  Patrie. Il  fait  entendre  de 
mâles  et  prophétiques  accents.  Plusieurs  de  ses  articles  de  la 
Patrie  en  danger,  relus  à  quarante  ans  de  distance,  appa- 
raissent flamboyants  de  vérité,  de  cette  vérité  que  nous  sa- 
vons aujourd'hui  sur  les  hofnmes  et  les  faits  de  la  Défense. 
Eloquents,  persuasifs,  ces  appels  au  patriotisme  sont  en 
même  temps  remarquables  par  les  connaissances  stratégi- 
ques et  la  notion  juste  de  la  situation  militaire.  Un  grand 
journaliste,  nullement  blanquiste,  à  peine  républicain, 
J.-J.  Weiss,  a  dit  dans  Journal  de  Paris  :  «  Comme  il  pos- 
sédait à  un  degré  éminent  la  faculté  politique,  Blanqui  a 
donné,  du  4  septembre  au  g  octobre,  pendant  qu'il  en  était 
temps  encore,  même  en  matière  militaire,  tous  les  avertis- 
sements qui,  écoutés,  eussent  pu  préparer  le  salut.  Il  a  pré- 
dit, dès  avant  l'investissement,  la  catastrophe  et  les  causes 
qui  l'amèneraient...  » 

Ni  les  gouvernements,  ni  le  peuple,  oh  !  le  pire  sourd  d'a- 
lors! ne  voulurent  entendre  cette  voix  qui  était  celle  de  la 
raison,  de  la  prévoyance  et  du  patriotisme.  Au  3i  octobre, 
Blanqui,  Flourens,  des  jeunes  gens  du  Quartier  Latin, 
Eudes,  Rigault,  Alphonse   Humbert,  Henry   Bauer,  Jules 
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Vallet  et  quelques  énergfiques  citoyens,  à  la  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Metz,  tentent  un  mouvement  sur  l'Hôtel-de- 
Ville.  Il  s'agit  d'ôtcr  aux  gens  qui  détiennent  le  pouvoir  en 
vertu  d'une  insurrection,  par  une  insurrection  nouvelle,  la 
direction  de  cette  Défense  à  laquelle  ils  ne  croient  pas,  qu'ils 
ont  proclamée  impossible.  La  Défense  devait  être  confiée  à 
de  vrais  défenseurs,  à  ceux  qui  avaient  la  foi  dans  la  résis- 
tance et  l'espérance  du  succès  final.  Le  mouvement  éclate  et 
avorte.  Blanqui,  encore  une  fois,  est  vaincu  et  proscrit.  La 
proscription  dans  une  ville  cernée! 

Le  voilà  obligé  de  se  cacher,  prisonnier  dans  une  cité  qui 
déjà  est  une  prison .  Les  destinées  de  la  patrie  sont  livrées 
définitivement, par  un  plébiscite  aveugle,  à  des  hommes  qui 
n'ont  qu'une  idée,  qu'un  but  :  se  rendre.  En  même  temps 
ils  combinent  une  stipulation  anormale,  monstrueuse  :  la 
reddition  totale,  la  capitulation  de  la  France!  Paris  trahi 
n'a  plus  qu'à  attendre,  en  grelottant  et  en  se  serrant  le  ven- 
tre, l'heure  psychologique  guettée  par  le  vainqueur.  Pour 
ce  crime  d'avoir  voulu  chercher  la  délivrance  de  la  cité  et 
le  remplacement  de  chefs  incapables,  découragés  ou  traîtres, 
Blanqui  fut  arrêté,  mais  longtemps  après,  le  17  mars,  le 
jour  même  où  Thiers  provoquait  Paris  et  cherchait  à  désar- 
mer la  garde  nationale. 

Blanqui,  pendant  qu'à  Bordeaux  on  préparait  l'accepta- 
tion de  la  paix,  avec  le  démembrement  pour  rançon,  avait 
soutenu  la  résistance  de  Gambetta.  Dans  une  belle  lettre 
adressée  à  Ranc,  il  avait  affirmé  «  qu'une  place  assiégée 
ne  peut  stipuler  que  sa  propre  reddition,  et  il  refusait  à  un 
gouvernement  prisonnier  le  droit  de  capituler  pour  toute  la 
France.  Ce  droit  souverain  on  ne  l'avait  pas  reconnu  à  Na- 
poléon III, pouvait-on  l'accorder  à  Jules  Favre»?  Les  élec- 
tions de  février  étaient  survenues.  Blanqui,  candidat  à 
Paris  ne  fut  pas  élu.  «  H  n'y  eut  pas  de  place  pour  lui,  a  dit 
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son  biog^raphe  Gustave  Geffroy,  dans  les  listes  de  quarante- 
huit  noms  élaborées  par  les  clubs,  les  comités  et  les  jour- 
naux. Les  rancunes  et  les  ignorances  firent  leur  œuvre, 
comme  toujours.  Lorsque  Flotte,  son  fidèle  ami,  vint  lui 
apprendre  que,  môme  le  comité  de  la  Gorderie,  malgré  la 
parole  pressante  d'Edouard  Vaillant,  avait  écarté  son  nom, 
la  tristesse  descendit  sur  le  front  du  vieillard,  et  ce  témoin 
dit  avoir  vu  briller  des  larmes  dans  ces  jeux  qui  n'avaient 
pleuré  que  la  mort  d'Amélie  Suzanne.  » 

Nul  candidat  ne  méritait  mieu.x  que  lui  d'être  nommé  par 
Paris,  pour  défendre  Paris  et  la  République,  également 
menacés.  Mais  Blanqui  était  traité  en  ennemi,  en  paria 
par  les  républicains  modérés;  il  était  un  disparu,  un  oublié 
pour  les  avancés.  L'ingratitude  est  la  monnaie  avec  laquelle 
la  démocratie  paie,  à  tour  de  rôle,  ses  meilleurs  servi- 
teurs. Découragé,  accablé  par  les  malheurs  de  la  Patrie,  de 
plus,  malade,  Blanqui  quitta  Paris  pour  prendre  un  peu  de 
repos  moral  et  physique.  Il  se  rendit  à  Loullé,  dans  le  Lot, 
chez  le  docteur  La  Cambre,  qui  avait  épousé  sa  nièce.  Sa 
sœur,  M™i  Barellier,  l'accompagna  pour  le  soigner.  Ce  fut 
là  qu'ont  vint  l'arrêter  le  17  mars  1871,  malade. 

L'arrestation  parut  motivée  par  une  condamnation  pro- 
noncée par  contumace,  pour  les  événements  du  3r  octobre. 
C'était  bien  loin,  bien  effacé  le  mouvement  du  3i  octobre! 
On  ne  pouvait  même,  juridiquement,  établir  une  culpabi- 
lité, une  responsabilité  pénale,  dans  le  fait  d'avoir  tenté  de 
renverser  le  gouvernement  légal,  puisque  cette  légalité 
n'existait  pas  alors  pour  le  pouvoir  insurrectionnel  issu  du 
4  septembre,  puisque  cette  légalité  ne  fut  reconnue  qu'à  la 
suite  du  3i  octobre,  par  le  plébiscite  du  8  novembre.  La 
plupart  des  citoyens  poursuivis  pour  ces  mêmes  faits  avaient 
été  acquittés  par  le  conseil  de  guerre.  On  aurait  pu  s'as- 
surer de  la  personne  du  contumax  bien  avant  cette  date 
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du  17  mars,  mais  on  avait  néglig-é  de  le  faire,  et  il  y  avait 
classement,  abandon  de  la  poursuite  pour  ce  3i  octobre. 
Mais  le  i8  mars  était  la  date  que  M.  Thiers  avait  choisie 
pour  son  coup  de  main  sur  les  canons.  Ce  devait  être  le 
début  de  sa  lutte  contre  Paris,  et  il  avait  résolu  de  purger 
la  ville  inquiétante  de  ses  éléments  trop  républicains. 
L'arrestation  de  Blanqui,  réputé  homme  dang-ereux  et 
capable  de  donner  un  chef  à  la  résistance  parisienne,  fut 
décidée,  comme  le  premier  acte  nécessaire  du  coup  d'état 
thiériste. 

Blanqui  n'a  donc  pas  participé  au  Dix-Huit  mars.  Il  ne 
fut  pour  rien  dans  l'établissement  de  la  Commune,  ni  dans 
les  faits  qui  suivirent  sa  proclamation.  Il  est  présumable 
qu'il  ignora  longtemps  et  l'insurrection  triomphante  et  la 
lutte  sanglante.  Transféré  à  la  prison  de  Cahors,  il  y  reçut, 
le  17  mai,  la  visite  de  sa  sœur.  Le  lendemain,  il  était  emmené 
dans  des  conditions  rigoureuses  de  secret  et  de  surveillance 
au  fort  du  Taureau,  en  mer,  en  face  de  Morlaix.  C'était 
la  détention  au  Mont-Saint-.Michel  qui  recommençait.  Elle 
fut  sévère  et  par  moments  atroce.  Blanqui,  résigné,  mais 
hautain  et  impassible,  opposa  la  plus  ferme  contenance 
aux  mauvais  traitements  et  aux  provocations.  Les  senti- 
nelles avaient  l'ordre  de  tirer  sur  lui  à  la  première  démons- 
tration interprétée  comme  rébellion  ou  tentative  d'évasion. 
Dans  un  cachot  entouré  par  les  flots,  ce  vieillard  faisait 
encore  peur  à  ceux  qui  le  tenaient.  Il  fut  jugé  à  nouveau  à 
Versailles  par  le  6'  Conseil  de  guerre,  et  condamné  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortiKée.  Les  médecins  s'op- 
posèrent à  ce  qu'il  fiît  envoyé  en  Nouvelle-Calédonie.  Il  fut 
conduit  à  la  maison  centrale  de  Clairvaux,  le  17  septem- 
bre 1872.  Il  avait  soixante-sept  ans  et  avait  passé  près  de 
quarante  ans  de  .sa  vie,  exceptionnelle  et  malheureuse,  dans 
les  prisons  de  tous  les  gouvernements.  Depuis  sa  jeunesse» 
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Charles  X,  Louis-Philippe,  la  seconde  République,  Napo- 
léon III,  la  troisième  République  le  tinrent  enfermé. 

Les  blanquistes  cependant  n'oublièrent  pas  leur  chef 
prisonnier.  Très  actifs,  ceux  qui  survécurent  à  l'écrasement 
de  la  Commune  avec  ardeur  entretenaient  le  culte  de  son 
nom,  parlaient  de  lui  en  toute  occasion  favorable,  lui  fai- 
saient décerner  la  présidence  d'honneur  des  réunions  qu'ils 
organisaient.  Une  candidature  lég'islative  se  présenta  à 
Paris,  dans  le  Vie  arrondissement,  le  quartier  des  Ecoles. 
Stephen  Pichon,  destiné  à  devenir  un  de  nos  plus  remar- 
quables ministres  des  Affaires  Etrang-ères,  proposa  Blan- 
qui.  Sa  candidature  fut  combattue  comme  celle  d'un  inéli- 
g'ible.  Si.x  cent  dix-huit  voix  affirmèrent  l'amnistie  sur  son 
nom.  C'était  un  premier  jalon  posé.  En  avril  1879,  Blanqui 
est  de  nouveau  candidat,  mais  à  Bordeaux.  Il  a  pour  adver- 
saire André  Lavertujon.  Sa  candidature  fut  présentée 
par  un  comité  bordelais  présidé  par  le  serrurier  Gairon  et 
l'emplové  Jourde,  plus  tard  député;  elle  fut  soutenue  dans 
les  réunions  par  un  jeune  ouvrier  bordelais,  orateur  cha- 
leureux, Ernest  Roche,  depuis  plusieurs  fois  député  de 
Paris,  dont  ce  furent  les  débuts  politiques,  et  par  deux 
délégués  du  comité  parisien  pour  l'amnistie.  Blanqui  fut 
élu  par  plus  de  six  mille  voix. 

C'est  la  victoire,  c'est  la  liberté  !  pensa  la  foule.  On  s'at- 
tendait à  voir  décréter  l'amnistie  et  acclamer  le  député  de 
Bordeaux,  enfin  libre.  C'était  mal  connaître  la  réaction. 
On  le  garda  en  prison  et  la  Chambre  prononça  son  invali- 
dation, comme  inéligible.  Le  dix  juin  enfin,  les  électeurs 
ayant  été  convoqués  à  nouveau,  il  est  rais  en  liberté.  Il  se 
représente  devant  ses  électeurs.  Il  y  a  ballottage,  et,  le 
17  septembre  1879,  Blanqui  est  battu  avec  4-54i  voix  par 
le  républicain  modéré  Achard,  qui  obtint  4.O97  voi.x.  Ce 
qu'on     nommait    alors    l'opportunisme    triomphait,    avec 


LB    GOUVERNUHIfNT   DE    l'hÔTBL-DE-VILLE  07 


i56  voix  d'écart.  Blanqui  fut  emmené  par  des  amis  pour 
une  tournée  de  conférences  et  de  banquets  en  faveur  de 
l'amnistie.  Sa  présence  intéressante,  sa  physionomie  som- 
bre, son  maintien  grave,  sa  parole  faible,  mais  nette  et 
précise,  produisirent  sur  les  auditeurs  attentifs  une  impres- 
sion vive.  On  le  regarda  avec  l'émotion  et  la  compassion 
qui  s'attachaient,  après  le  i4  juillet  1789,  aux  prisonniers 
arrachés  à  la  Bastille,  promenés  dans  les  rues  de  Paris.  Les 
électeurs  de  Lyon  lui  offrent  la  candidature  à  la  Croix- 
Rous.se.  Il  a  pour  adversaire  M.  Ballue,  ancien  officier, 
journaliste  lyonnais.  Il  y  a  ballottage.  Entre  les  deux  tours 
Blanqui  est  rappelé  à  Paris  par  la  mort  de  l'une  de  ses 
sœurs,  l'aînée  :  M""  Barellier.  A  cette  sœur,  qui  lui  fut 
dévouée  comme  la  cadette  M"^^  Antoine,  il  donna  avec 
douleur  le  dernier  adieu,  au  cimetière  Montparnasse,  à 
Paris  :  «  Puis  avec  Grangcr,  dit  M.  Gustave  Geffroy,  il 
retourne  à  Lyon,  où  il  loge  à  l'hôtel  modeste  du  Cheval- 
Noir,  continuant  .sa  propagande  en  compagnie  d'Edmond 
Lepelietier  (i)  et  d'Olivier  Pain.  Il  échoue  au  scrutin  défi- 
nitif, revient  à  Paris  reprendre  la  vie  de  réunions  publi- 
ques de  la  salle  d'Arrasà  la  salle  Chaynes...  »  (L'EnJermé, 
Gustave  Geffroy,  p.   43.) 

Aui;uste  Blanqui  mourut  frappé  d'apoplexie  foudroyante, 
le  i"  janvier    1S81,  à  Paris,  boulevard    d'Itulie,  chez  son 

(1)  L'auteur,  délégué, avec  Emile  Gautier,  du  comité  pour  l'amnistie, 
avait  fait,  en  faveur  de  Blanqui  et  de  t'amnistie, la  campagne  électorale 
de  Bordcau.x  en  mars  et  avril  1879.  Il  alla  également  à  l^yon,  en  mai 
1880,  soutenir  la  même  candidature  à  la  Liroix-Rousse,  avec  Ernest 
Hoclic  et  Olivier  Pain. 

Aux  fi'Ies  italiennes,  en  l'honneur  de  Garibaldi,  à  l'occasion  de  l'inau- 
guration à  Milan  du  monument  d'I  caduti  (les combattants  tués  en  iSôg) 
l'uuteur  faisait  partie,  avec  Ulanqui,  Ilenii  Kochcfort  et  Gustave  Isam- 
bert,  de  la  dé-légation  des  comités  républicains  parisiens.  Aux  obsèques 
du  grand  citoyen,  déléjrué  parles  comités  démocratiques  de  Lyon, l'au- 
tour prononça,  au  Père  Laohaise  un  discours  au  nom  du  Comité  élec- 
toral lyonnais,  qui  l'avait  cliargé  de  déposer  une  couronne  sur  la 
tombe. 
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ami  Ernest  Granoer,dont  il  partageait  le  log'emcnt.  Il  avait 
soixante-seize  ans. 

Ce  ffrand  et  infortuné  citoyen  a  laissé  peu  d'ouvrag-es,  J 
mais  tous  remarquables.  Les  principaux  sont  :  la  Patrie  \ 
en  damjer,  recueil  de  ses  articles,  et  l'Eternité  par  les 
astres.  Son  souvenir,  sa  légende  ontsurvécu  à  ses  discours, 
à  ses  écrits.  L'impression  qu'il  produisit  sur  ceux  qui  l'ap- 
prochèrent à  toutes  les  époques  de  sa  vie  fut  vive,  ineffa- 
çable. Jeune  encore,  on  l'appelait  le  «  Vieux  ».  Il  en  im- 
posait à  la  fois  par  son  passé,  par  son  extérieur,  par  sa 
parole  claire,  persuasive,  par  la  lucidité  de  ses  arguments, 
autant  que  par  le  souvenir  des  persécutions  qu'il  avait 
subies, et  par  le  prestig-ede  ses  longues  années  de  captivité. 
Le  corps  grêle,  les  membres  fluets,  il  était  de  très  petite 
taille,  comme  Napoléon,  comme  Thiers,  ces  chefs  énergi- 
ques, à  l'ascendant  fort.  Il  n'avait  pourtant  nullement  l'as- 
pect d'un  dominateur  de  foules,  d'un  chef  de  révoltés.  Sa 
physionomie  était  sévère,  chagrine  ou  méditative.  Il  avait 
le  front  large,  les  pommettes  saillantes,  les  méplats  accen- 
tués, le  cou  maigre,  ridé,  avecdes  muscles  bossuant  la  peau, 
tendus  comme  des  cordes,  la  barbe  grise,  rare  et  rude,  les 
cheveux  blancs  et  court-s;  les  mains,  petites  et  nerveuses, 
apparaissaient  toujours  gantées  de  noir,  portant  le  deuil 
éternel  de  la  chère  morte. 

Il  évoquait  la  figure  magistrale  et  énigmatique  de  ce 
Madeuf,  le  vieux  savant  des  «  Misérables  »,  en  qui  les 
insurgés  croient  voir  sur  la  barricade  un  spectre  survivant 
des  journées  de  la  Révolution.  La  méfiance,  la  finesse  et  la 
perspicacité  dominaient  en  ce  visage  de  vaincu  perpétuel, 
non  pas  renfrogné,  mais  sombre,  qu'éclairait  seulement, 
par  lueurs  subites,  la  flamme  de  la  lutte,  l'esprit  de  revan- 
ches obstinément  cherchées  avec  la  ténacité  du  vaincu  qui 
se  relève  et  ne  veut  pas  demandergrâce.  Il  avait  la  gauche- 
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rie  et  la  naïveté  des  êtres  longtemps  reclus.  Il  se  mouvait 
avec  embarras  parmi  les  hommes,  ressemblant  en  cela  à 
^'albatros,  dépeint  par  le  poète,  qui,  privé  de  l'espace  et  ne 
[  iiivant  donner  ses  grands  coups  d'aile,  se  traîne  g'èné  et 
timide  sur  le  pont  du  navire  où  les  hommes  d'équipage 
raillent  sa  veulerie.  Sur  l'être  humain,  le  milieu  agit  puis- 
samment, autant  et  plus  que  l'hérédité  et  l'éducation.  Le 
milieu  de  Blanqui  ce  fut  un  cachot.  Il  eut  toujours  l'allure 
comprimée,  le  geste  ankvlosé  d'un  détenu  qu'on  pousse 
brusquement  au  grand  air,  à  la  pleine  lumière.  Durant  les 
courtes  journées,  où,  entre  deux  séquestrations,  il  fut  libre 
et  put  vivre  la  vie  des  autres  hommes,  il  se  traînait  dans 
la  ville,  comme  un  prisonnier  à  l'heure  du  promenoir.  Il 
attendait  le  signal  de  la  rentrée  en  cellule.  Paris  lui  sem- 
blait une  pièce  plus  vaste  que  son  cachot  habituel,  mais 
plus  bruyante,  plus  incommode,  où  l'on  pouvait  difficile- 
ment penser  et  il  regrettait  intimement  la  liberté  morale 
de  la  prison.  Là  seulement  il  se  sentait  vivre.  Là,  il  se 
trouvait  libéré  des  servitudes  qui  maintenaient  les  autres 
hommes  enchaînés.  Durant  ces  courts  intervalles  passés 
hors  des  geôles,  Blanqui  vivait  volontairement  de  la  vie 
cellulaire,  ou  à  peu  près,  sortant  peu,  sauf  lorsqu'il  lui 
fallait  paraître  dans  une  réunion,  présider  un  club  ou  diri- 
ger une  émeute.  Claquemuré  chez  un  ami,  ou  dans  un 
réduit  dissimulé  à  tous,  avec  des  livres  et  ses  papiers,  il 
méditait,  écrivait  et  goûtait  l'âpre  joie  de  la  solitude,  du 
tête-à-tête  avec  son  rêve,  avec  sa  foi,  comme  un  moine  des 
temps  de  croyance,  moderne  anachorète  de  la  Révolution 
dont  une  forteresse  était  la  thébaïde.  En  prison  seulement, 
il  s'appartenait.  Alors  il  semblait  vivre  sa  vie.  Enfermé,  il 
se  sentait  un  homme  libre.  Une  légende  mauvaise,  reposant, 
comme  toutes  les  légendes,  sur  un  fond  de  vraisemblance, 
s'est  perpétuée  autour  de  cette  individualité  puissante.  Une 
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brume  suspecte,  soigneusement  entretenue  par  des  enne- 
mis ou  des  jaloux, épaissie  par  toutes  les  réactions,  entoure 
encore  cette  physionomie  célèbre,  et  en  même  temps  indis- 
tincte et  obscure.  Aucun  homme  n'a  été  autant  méconnu 
ni  plus  calomnié  que  Blanqui. 

Cet  épisode  douloureux  de  sa  vie  fut  l'invention  absurde 
et  scélérate  d'un  certain  Taschereau,  qui,  en  i848,  publia 
dans  sa  Revue  fiélrospective  un  prétendu  document 
trouvé  dans  les  cartons  du  ministère  et  qui  semblait  établir 
des  révélations  faites  au  pouvoir  par  Blanqui,  au  sujet  de 
la  conspiration  devant  aboutir  à  l'émeute  de  1889.  C'était 
invraisemblable  et  sot  :  le  conspirateur,  l'insurg-é,  le  pri- 
sonnier, le  martyr  que  fut  perpétuellement  Blanqui, devenu 
tout  à  coup,  et  sans  autre  intérêt  que  d'être  renfermé  dix 
ans  au  Mont-Saint-Michel,  un  délateur,  un  instrument  de 
la  police!  Mais  les  plus  imbéciles  suppositions  trouvent,  en 
politique,  des  oreilles  crédules  pour  les  recevoir  et  des 
bouches  malveillantes  pour  les  propager. Barbes  et  d'autres 
excellents  républicains, envieux  ou  prévenus,  eurent  le  tort 
grave  d'accueillir  trop  facilement  les  calomnies  de  Tasche- 
reau, et  de  ne  pas  leur  opposer  une  vigoureuse  réfutation. 
Blanqui  se  défendit  du  reste  avec  l'indignation  de  l'honnête 
homme  victime  des  drôles.  Toute  sa  vie  constituait  une 
réfutation.  M.  Gustave  Gelïroy,  dans  son  livre  excellent 
l Enjermé,  a  fourni  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
sur  cette  ténébreuse  machination,  qui  troubla,  empoisonna 
même,  une  partie  de  l'existence  du  malheureux  vaincu,  si 
éprouvé  par  ailleurs. 

Le  peuple  pour  qui  Blanqui  a  passé  quarante  années  dans 
les  cachots,  le  peuple  pour  qui  il  oll'rit  sa  vie  en  maintes 
circonstances,  le  peuple  dont  il  poursuivait  l'aEFranchisse- 
ment,  l'avènement,  selon  sa  devise  :  Ni  Dieu  ni  maître  ! 
a  ignoré  et  mal  connu  ce  grand  citoyen.  Un  souvenir  con- 
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fus  de  conspirateur  masqué,  un  renom  vag'ue  de  lutteur 
toujours  vaincu  dans  une  lutte  inég'ale  avec  les  pouvoirs 
établis,  une  célébrité  romantique  de  captif  lég-endaire,  dans 
le  genre  de  Latudc, voilà  surtout  ce  qui  est  resté  de  lui  dans 
la  mémoire  populaire.  On  a  nég'ligéjOu  ig'ooré,  la  véritable 
valeur  de  ce  lutteur  opiniâtre  et  patient.  Dien  peu  savent 
que  cet  émeutier  incorrig'ible  et  ce  conspirateur  récidiviste 
fut  un  penseur  de  premier  ordre,  un  politique  supérieur, 
portant  en  soi  le  génie  sombreet  la  diplomatie  impitoyable 
des  profonds  et  durs  hommes  d'état  du  seizième  siècle.  A 
travers  les  obstacles,  les  périls,  les  insultes  et  les  souffran- 
ces il  a  poursuivi  son  but  et  affirmé  son  idéal.  Ce  qui  a 
nui  à  Blanqui,  et  étouffé  le  bruit  que  son  nom,  ses  doc- 
trines, ses  actes  devaient  produire  de  son  vivant,  et  après 
sa  mort,  c'est  le  sombre  vêtement  de  coupe  romautique 
dont  il  lui  plut  de  s'envelopper.  Toute  sa  vie,  il  demeura 
le  carbonaro  qu'il  avait  été  dans  sa  jeunesse.  Il  ne  compre- 
nait la  politique  que  pratiquée  dans  les  souterrains.  Les 
affiliations,  les  mots  de  passe,  les  menées  secrètes  étaient 
ses  moyens  d'action.  Il  fut  le  dernier  disciple  et  le  conti- 
nuateur de  Babeuf.  Il  ne  comptait  que  sur  un  coup  de  force 
hardi,  préparé  dans  l'ombre,  éclatant  brusquement  comme 
une  mine,  pour  mettre  en  ses  mains  le  pouvoir.  Alors  il 
pourrait  appliquer  ses  idées  et  achever  la  révolution  poli- 
tique de  89  par  l'avènement  du  prolétariat.  Malheureuse- 
ment la  mine  éclata  trop  tôt,  ou  trop  tard,  rata,  et  le  pou- 
voir lui  échappa  toujours. 

Rien  ne  semble  plus  opposé  au  mouvement  du  Dix-Huit 
mars,  et  à  toute  l'insurrection  communaliste,  que  la 
méthode  et  la  doctrine  de  Blanqui.  Il  n'j'  eut  pas  de  com- 
plot, pas  de  conjurés,  pas  de  motd'ordre  alors.  La  Révolution 
fut  préparée  par  les  événements,  et  ce  fut  Thiers  qui  en 
donna  le  signal   par  son  attaque  de  la  Butte.  Ensuite  ce 
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furent  les  négociations  publiques  et  une  bataille  au  grand 
jour.  On  semble  donc  émettre  une  opinion  hasardeuse  en 
attribuant  à  Blanqui  absent,  prisonnier,  une  influence,  une 
action  sur  les  événements  accomplis  du  i8  mars  au  22  mai 
1871.  Cette  influence  et  cette  action  sont  indéniables  cepen- 
dant. Les  bianquistes  furent  le  parti  de  l'action,  les  vrais, 
les  importants  «  communards  »  ;  ils  se  plaçaient  là  où  se 
serait  posté  le  chef,  s'il  n'eût  été  arrêté,  enterré,  la  veille 
du  Dix-Huitmars.  Ils  ont  ag-i  comme  Blanqui  l'avait  indiqué, 
comme  il  voulait  procéder  au  lendemain  d'un  de  ces  com- 
plots, d'un  de  ces  coups  de  force  sur  lesquels  il  comptait 
seulement  pour  imposer  la  Révolution  démocratique  et 
sociale.  Pénétrés  de  sa  pensée,  subissant  la  volonté  de 
l'absent  dont  l'expression  leur  était  familière,  les  bianquis- 
tes lui  obéirent  de  loin  en  disciples  fidèles,  et  c'est  ainsi 
que  le  «  Vieux  »,  du  fond  de  sa  prison,  paraît  nettement, 
par  ses  jeunes  suppléants, avoir  dominé, dirig'é  la  Commune 
de  1871. 

Nous  verrons  les  bianquistes  à  l'œuvre  à  mesure  que  les 
événements  se  dérouleront. 

Un  seul  homme  parut,  en  1871,  se  douter  de  l'impor- 
tance et  de  l'autorité  de  Blanqui,  même  prisonnier.  Ce 
fut  M.  Thiers,  lorsqu'il  refusa  obstinément  d'échanger 
l'inofl'ensif  archevêque  Darboy  contre  le  redoutable  détenu. 
M.  Thiers  se  souciait  peu  que  le  malheureux  prélat  fût 
sauf  ou  massacré,  mais  il  ne  voulait  pas  donner  à  la  Com- 
mune le  chef  qui  lui  manquait.  Pourtant,  et  c'est  une  opi- 
nion toute  personnelle  que  j'émets,  une  impression  si  l'on 
veut,  M.  Thiers  paraît  s'être  exag^éré  l'importance  de  ce 
chef  in  partibus.  S'il  eût  consenti  au  troc,  l'archevêque 
eût  bien  été  sauvé,  mais  la  Commune  n'en  eût  pas  moins 
été  vaincue  et  perdue.  Peut-être  l'exécution  de  Darboy 
entrait-elle  dans  les  vues  du  perfide  et  sang-uinaire  vain- 
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queur  de  Paris?  N'était-ce  pas  un  moyen  de  rendre  plus 
odieux  les  communards,  une  chance  pour  atténuer  l'hor- 
reur qu'il  prévoyait  à  la  suite  de  l'extermination  en  masse 
qu'il  avait  décidée?  S'il  avait  cette  chance  que  l'archevêque 
pérît,  quand  bien  même  la  Commune  n'eût  pas  ordonné 
sa  mort,  l'opinion  se  montrerait  plus  indulg'ente  pour  la 
répression,  plus  furieuse  conlre  les  insurg'és.  Donc  il  ne 
fallait  pas  échang-er  Blanqui.  On  aurait  sans  doute  ainsi  la 
précieuse  excuse  de  l'archevêque  à  venger.  Et  Blanqui  dut 
rester  en  prison,  afin  que  MgrDarboy  demeurât  exposé  aux 
fureurs  d'énergumènes  exaspérés. 

LES  DERNIERS  JOURS  DE  MARS 

La  Commune  installée,  du  ag  mars  au  i""'  avril,  période 
de  calme  et  d'attente,  vota  différentes  mesui-es  d'orga- 
nisation et  d'ordre  intérieur  sans  grande  importance.  Elle 
décida  que  les  membres  de  la  Commune  prendraient  la  di- 
rection administrative  de  leurs  arrondissements, et  auraient 
seuls  qualité  pour  procéder  aux  actes  de  l'état  civil.  Ils 
pouvaient  s'adjoindre  une  commission  pour  l'expédition 
des  affaires.  Ce  conseil  et  cette  dualité  de  fonctions 
n'étaient  pas  favorables  à  la  bonne  administration.  Les 
membres  de  la  Commune  étaient  trop  surchargés  de  beso- 
gnes diverses,  et  ils  étaient  plutôt  disposés  à  ne  pas  négli- 
ger l'Hôtel-de-Ville,  qui  était  pour  eux  un  parlement 
attrayant,  avec  toute  la  mise  en  scène  et  la  figuration  déco- 
rative des  assemblées  législatives.  Aussi  laissèrent-ils  la 
direction  de  leurs  mairies  à  des  citoyens,  souvent  bien 
intentionnés,  mais  auxquels  faisaient  défaut  l'autorité  et  la 
responsabilité. 

Une  commission  avait  été  nommée  pour  examiner  les 
élections  du  26  mars.  Le  rapporteur,  Parisel,  lut  son  travail 
le  3o;  le  3i  il  parut  à  V Officiel. 
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Le  rapporteur  étudia  les  différentes  propositions  suivan- 
tes :  I»  Existe-t-il  une  incompatibilité  entre  le  mandat  de 
député  à  l'Assemblée  de  Versailles  et  celui  de  membre  de 
la  Commune?  Le  rapporteur  concluait  à  l'incompatibilité. 
2°  Les  étrangers  peuvent-ils  être  admis  à  la  Commune?  Le 
rapporteur  s'appuyait  sur  cet  argument  que  «  toute  cité  a  le 
droit  de  donner  le  titre  de  citoyen  aux  étrangers  qui  la  ser- 
vent, et  que  le  titre  de  membre  de  la  Commune  étant  une 
marque  de  confiance  plus  grande  encore  que  le  titre  de 
citoyen,  comporte  implicitement  cette  dernière». Il  concluait 
à  l'admission  des  étrangers. 

Cette  décision  paraissaiten contradiction  avec  lesopinions 
étroitement  nationales  de  la  grande  majorité  des  parisiens, 
au  lendemain  du  siège.  Paris  était  fort  éloigné  de  tout  cos- 
mopolitisme, et  les  membres  de  la  Commune,  parmi  les- 
quels les  internationaux  étaient  en  très  petite  minorité,  ne 
devaient  pas  se  montrer  disposés  à  braver  sur  ce  point 
délicat  les  susceptibilités  ou  les  préjugés  de  leurs  commet- 
tants. «  Le  drapeau  de  la  Commune  était  bien,  comme  le 
disait  le  rapporteur,  celui  de  la  République  universelle  », 
mais  c'était  là  une  figure,  une  aspiration  philosophique. 
Donc  l'Assemblée  communale  ne  devait  comprendreque  des 
nationaux.  Il  y  avait  cependant  des  précédents  remontant 
à  la  Révolution,  et  cette  considération  avait  son  poids.  La 
Convention  avait  accepté  l'américain  Thomas  Payne  et  le 
prussien  Anacharsis  Cloots.  Plus  récemment,  les  parisiens, 
au  8  février  1871,  avaient  élu  député  Garibaldi,  et  ce 
fut  un  scandale  et  un  défi  à  l'opinion  républicaine,  quand 
l'Assemblée  de  Bordeau.x  insulta  le  vaillant  italien,  le  prit 
au  mot  offrant  sa  démission ,  et  refusa  d'entendre  les 
explications  qu'il  voulut  donner.  Menotti  Garibaldi,  son 
tils,  fut  nommé  membre  de  la  Commune;  son  élection  fut 
validée,  mais  il  ne  siégea  pas. 


LE    GOUVSHNEMENT    BF.    l.'nÔTËL-DE-VlLLE  65 

Le  principe  de  l'inélig'ibililô  de  certains  citoyens  était  coni- 
baltu  par  celui  de  la  souveraineté  du  suffrage  universel.  Il 
est  cependant  des  dérogations  à  cette  souveraineté,  et  ce 
dogme  n'est  pas  absolu.  Le  suffrage  universel  ne  peut  être 
au-dessus  des  principes  généraux  des  sociétés,  ni  du  bon 
sens,  ni  de  la  possibilité  matérielle.  Lorsque  l'inéligibilité 
provient  de  dispositions  légales,  dont  l'utilité  et  la  légiti- 
mité sont  relatives,  comme  cellesqui  résultent  descondam- 
nalions  politiques,  d'exclusions  arbitraires  ou  d'exceptions 
particulières,  on  conçoit  que  le  suffrage  universel,  en  se 
prononçant  énergiquement,  puisse  abroger  ces  cas  spéciaux. 
Le  scrutin  produit,  ou  du  moins,  devrait  produire,  tous  les 
effets  d'une  amnistie,  d'une  nouvelle  législation.  Mais  un 
vote  particulier,  n'exprimant  que  la  volonté  partielle  de  cer- 
tains électeurs,  ne  peut  avoir  qu'une  puissance  restreinte. 
La  souveraineté  populaire  ne  peut  ni  annuler  les  lois  géné- 
rales, ni  décréter  contre  la  raison.  Ainsi,  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  catégories  d'inéligibles,  un  scrutin  particu- 
lier ne  pourrait  faire  considérer  comme  valable,  par  exem- 
ple l'élection  d'un  mort,  d'un  aliéné,  d'un  mineur,  et,  dans 
l'état  social  actuel,  il  ne  saurait  faire  disparaître  les  nul- 
lités provenant  du  sexe,  du  défaut  de  déclaration,  de  domi- 
cile insuffisant  ou  d'exfranéité.  Le  rapporteur,  Parisel. 
a  dit  que  l'élection  comme  membre  de  la  Commune  équi- 
valait au  droit  de  cité  accordé  par  une  ville.  Ce  droit,  trrs 
pratiqué  dans  la  législation  romaine,  n'existe  pas  dans  la 
nôtre,  et  notre  république  ne  confère  pas  à  des  étrangers  le 
titre  de  citoyen  de  Paris  ou  de  toute  autre  ville,  comme  cela 
se  pratique  en  Belgique,  en  Hollande,  aux  Etats-Unis.  Ou 
pouvait  cepentlant  considérer  l'élection  d'un  étranger  comme 
valant  naturalisation.  Puisque  l'opinion  et  la  loi  admettent 
la  faveur  de  la  naturalisation,  et  puisque  l'on  a  vu,  récem- 
ment, siéger  dans   nos  assemblées  des  naturalisés  commo 
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Cluserel,Mac-Adaras  el  Heredia  ,cc  dernier  même  a  été  minis- 
tre, on  ne  saurait  condamner  ni  considérer  comme  une  ma- 
nifestation cosmopolite  fàclieuse  l'admission  d'un  iHrang-er 
au  conseil  communal.  Le  cas  particulier  qui  donna  lieu  aux 
conclusions  du  rapport  de  Parisel  visait  l'élection  du 
citojenLéo  Frankel,  hongrois  d'orig-ine.Ce  choix, qu'avaient 
fait  en  connaissance  de  cause  les  électeurs,  était  d'ailleurs 
soutenable,  et  Frankel  fut  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués de  la  Commune,  s'occupant  plus  spécialement  des 
questions  et  des  intérêts  du  Travail.  Il  eût  toutefois  été 
plus  logique  que  la  qualité  de  français  fùtexig'ible  pourêtre 
membre  de  la  Commune  de  Paris. 

On  avait,  dans  le  camp  des  réactionnaires  et  des  vaincus 
du  scrutin  du  26  mars,  conteste,  en  masse,  l'importance 
numérique  du  vote.  Nous  avons  indiqué  le  peu  de  valeur 
réelle  de  ces  critiques.  Le  nombre  des  inscrits,  d'après  les 
listes  établies  sous  l'Empire  au  moment  du  plébiscite  de 
1870,  avait  certainement  varié.  D'abord,  lors  du  plébiscite 
impérial,  le  chiffre  des  électeurs  avait  été  grossi.  Ou  avait 
inscrit  sans  vérification,  admis  des  inscriptions  en  bloc,  et 
les  doubles  emplois  étaient  nombreux.  Ensuite,  la  guerre, 
le  siège,  les  décès  et  les  départs  en  masse  avant  l'investis- 
sement et  après  la  réouverture  des  portes  avaient  diminué 
considérablement  le  nombre  des  électeurs  présentset  faussé 
les  calculs  des  votants  présumables.  Les  chitïres  des  suffra- 
ges exprimés  pour  la  Commune  furentà  peu  près  les  mômes 
que  ceux  du  vote  pour  les  municipalités  en  novembre  1871, 
malgré  l'exode  important  qui  suivit  l'armistice  de  janvier. 
Il  était  donc  difficile  de  trouver  en  mars  une  proportion 
équitable  pour  fixer  le  quorum  électoral. 

La  Commune  proposa  de  valider  les  six  élections  qui  ne 
comportaient  pas  le  huitième  des  voix,  conformément  à  la 
loi  de  iS49-  Ces  conclusions  furent  adoptées  et  les  six  élec- 
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tlons,  auxquelles  manquait  la  condition  du  huitième,  furent 
validées.  Il  est  exact  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
on  avait  voté,  notamment  le  fait  des  listes  remontant  au 
plébiscite  de  mai  1870,  permettaient  de  modifier  les  termes 
de  la  loi  de  1849.  mais  on  avait  eu  tort  de  viser  cette  loi  dans 
le  décret  de  convocation.  On  aurait  dû  prévoir  une  déro;;a- 
tion,  et  c'est  avant  le  scrutin  qu'il  fallait  prévenir  les  élec- 
teurs que  la  loi  de  1849  ne  pourrait  être  intég-ralement 
appliquée.  Venant  après  le  vote,  celte  constatation  que  les 
exigences  de  cette  loi  ne  pourraient  être  maintenues,  la 
guerre  et  ses  conséquences  ayant  g-randement  modifié  la 
composition  du  corps  électoral  parisien,  cela  paraissait  une 
interprétation  tendancieuse  avant  pour  effet  de  valider  six 
élections  incomplètes,  qui  n'avaient  eu  comme  résultat 
qu'une  majorité  relative  et  ne  pouvaient  lég-alement  être 
déclarées  bonnes  qu'après  un  second  tour.  Ceci  n'avait  du 
reste  qu'une  importance  secondaire,  car  il  est  probable 
qu'un  second  tour,  dans  ces  circonscriptions  en  partie 
désertées,  n'eût  pas  amené  un  nombre  plus  g-rand  d'élec- 
teurs et  que  les  résultats  eussent  été  à  peu  près  les  mêmes. 

La  question  des  Postes  préoccupa  justement  la  Commune, 
dès  sa  prise  de  pouvoir  des  services.  Le  dimanche  26  et  le 
lundi  27  mars,  ni  lettres  ni  journaux  ne  furent  distribués 
dans  Paris.  On  aurait  dû,  dès  le  26,  ag-ir  vigoureusement. 
On  laissa  M.  Rampont,  jusqu'au  3o,  à  la  tête  des  services. 
Il  profita  de  ce  délai  pour  les  désorganiser.  Ce  ne  fut  que 
le  3o  mars,  au  soir,  que  le  citoyen  Theisz  put  prendre  la 
direction  des  Postes  et  commencer  le  rétablissement  des 
communications  postales. 

On  était  arrivé  à  la  date  du  i"'  avril.  Ce  jour-là  M.  Tiiicrs 
lança  dans  les  départements  une  dépêche  annonçant  «  la 
fin  prochaine  d'une  crise  qui  aura  été  douloureuse  mais 
courte  ». 
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La  province  était  ainsi  avertie.  Vingt-qualre  heures 
n'allaient  pas  s'écouler  avant  que  les  premiers  coups  de  feu 
de  la  g-uerre  civile  n'aient  éclaté,  à  Neuilly.  Le  plan  de 
M.  Thiers,  conçu  en  trois  parties,  s'exécutait  avec  méthode 
et  sûreté  :  commencé  dans  la  nuit  du  i8  mars,  sur  la  butte 
Montmartre,  il  allait  être  poursuivi  dans  la  zone  subur- 
baine à  partir  du  2  avril,  pour  s'achever  dans  une  vapeur 
de  sang-  et  de  fumées  du  22  au  29  mai  sur  les  hauteurs 
de  Belleville.  Comme  les  spectateurs  du  cirque  romain,  à 
l'abri,  et  criant  :  «  Les  chrétiens  aux  bêtes  I  »,  les  réac- 
tionnaires en  sûreté,  et  aussi  nombre  de  républicains  peu- 
reux et  abusés,  allaient  crier  :  «  Les  Communards  au 
mur  !  »  et  seraient  satisfaits. 

Il  y  eut  cependant  quelques  exceptions  dans  quelques 
grandes  villes,  et  des  tentatives  de  résistance  aux  décisions 
de  M.  Thiers  et  de  l'Assemblée  se  produisirent.  Mais  ce  ne 
furent  que  des  tentatives,  et  elles  apparurent  brèves  autant 
qu'inutiles. 


LIVRE  II 


LA  COMMUNE  DANS  LES  DEPARTEMENTS 


PARIS  ISOLÉ 

Paris  agit  seul,  le  Dix-Huit  mars.  Il  demeura  isolé  au 
leiulemain  do  l'insurrectiou.  Celte  solitude  ne  l'émut  guère. 
Maître  des  services  d'une  g-rande  capitale  par  la  fuite  du 
gouvernement,  il  se  considéra  comme  indépendant.  Il  avait 
été  si  longuement  séparé  de  la  province,  si  accoutumé  à 
l'oublier,  à  ne  pas  prendre  conseil  d'elle,  qu'il  se  comporta 
les  jours  qui  suivirent  sa  soudaine  émancipation  comme  si 
la  capitale  était  la  France  entière.  Les  parisiens  pensèrent, 
agirent,  décidèrent  comme  s'ils  n'avaient  rien  à  demander 
aux  départements  et  rien  à  attendre  d'eux.  Paris  confondit 
l'indépendance  avec  l'isolement.  Ce  fut  une  faute  lourde, et 
penser  ainsi  était  une  sottise. 

11  faut  excuser  cette  mentalité,  conséquence  de  la  soli- 
tude obsidionale. 

Si  la  Révolution  au  18  mars  eût  été  le  résultat  d'une 
conspiration  mûrie  lentement,  si  elle  eût  éclaté  comme 
l'exécution  d'un  plan  combiné  à  l'avance,  les  conjurés 
eussent  certainement  noué  antérieurement  des  relations 
plus  ou  moins  secrètes  avec  les  militants  départementaux. 
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échangé  des  vues  avec  les  comités,  et  préparé  une  lutte  en 
commun.  Le  soulèvement  g'énéral  eût  été  concerté.  On  eût 
attendu  le  jour  où  le  signal  de  l'insurrection  serait  donné  à 
Paris.  La  province  eût  aussitôt  tenté  d'y  répondre.  Peut- 
être  même  eût-elle  devancé,  comme  cela  s'était  vu  dans 
certaines  villes  au  4  septembre.  Mais  Paris  avait  été  sur- 
pris, le  i8  mars;  la  province  le  fut  aussi.  Elle  avait  appris 
en  même  temps,  par  M.  Thiers,  l'attaque  et  l'insurrec- 
tion par  la  provocation  sur  la  Butte  suscitée,"  dont  l'étouf- 
fement  était  certain  à  bref  délai  »,  ajoutaient  les  dépê- 
ches officielles.  Paris  et  la  province,  comme  des  parents 
qu'un  événement  a  éloig-nés,  cessèrent  de  s'intéressera  Icïurs 
aspirations  réciproques.  Ce  n'était  pas  la  brouille,  mais  la 
froideur. 

M.  Thiers  vit  nettement  la  situation,  dont  le  sens  échap- 
pait aux  parisiens.  Avec  le  concours  des  déparlements, 
l'insurrection  pouvait  devenir  une  révolution,  et  le  g^ouver- 
nement,  en  .s'enfujant  de  Paris  comme  le  dernier  des 
Valois,  comme  le  dernier  des  Bourbons,  comme  Louis- 
Philippe,  comme  les  ministres  de  Napoléon  III,  .semblait 
laisser  derrière  soi  tout  espoir  d'y  rentrer.  La  Commune, 
acceptée  par  la  France,  devenait  viable,  établissait  un 
rég'ime  nouveau,  et  n'avait  plus  qu'à  faire  rég'uiariser  son 
g-ouvernement  provisoire,  en  attendant  la  réunion  d'une 
Assemblée  nouvelle,  nommée  avec  mandat,  non  plus  d'ac- 
corder des  milliards  et  trois  départements  aux  prussiens, 
mais  de  donner  aux  français  une  constitution  républicaine- 
M.  Thiers  avait  aussitôt  compris  que  la  clef  stratégique  et 
le  secret  de  la  victoire  étaient  hors  des  murs  de  Paris.  Si  la 
province  bougeait  à  peine  ou  pas  du  tout,  si  les  grandes  villes 
nesoutenaient  pasénergiquementelimmédiatementla  Com- 
mune, si  enfin  le  gouvernement  provisoire  de  Paris  n'était 
pas  surde-champ  accepté,  acclamé,  la  capitale  ne  devenait 
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plus  qu'une  cité  insurg'ée,  qu'il  serait  facile  de  maintenir 
isolée.  Paris  de  viendrait  comme  un  lazaretjacontag'ion  révo- 
lutionnaire ne  pourrait  se  propa»-er  au  dehors.  Paris  alors, 
faute  de  secours,  serait  inévitablement  destiné  à  capituler 
ou  à  être  pris  de  vive  force.  Il  fallait  donc  circonscrire  le 
fover  de  la  rébellion,  empêcher  l'incendie  révolutionnaire 
de  g-açner  les  départements.  Il  était  urg'ent  que  la  province 
n'adhérât  point,  môme  en  paroles  ou  par  des  manifestations 
trop  vives,  au  mouvement  parisien,  et  que  cette  adhésion, 
si  elle  se  produisait  sur  certains  points,  fût  si  faible,  si 
particulaiisée,  qu'on  pût  aisément  la  tenir  pour  nulle  et 
rapidement  la  comprimer.  Habilement,  M.  Thiers,  des  le 
second  jour,  à  peine  remis  de  son  alerte  du  quai  d'Orsay, 
satisfait  de  son  évasion  réussie,  se  trouvant  rassuré  à 
Versailles,  au  moins  provisoirement,  s'efforça  de  parler  à 
la  province,  de  l'amadouer  et  de  la  paralyser.  11  s'ag'issait 
avant  tout  de  détourner  les  corps  élus,  les  groupes  mili- 
tants,d'entrer  en  rapports  avec  les  insurgés  parisiens,  qu'il 
dépeia^'nit  aussitôt  comme  des  rebelles  sans  importance, 
déjà  châtiés  ou  près  de  l'être.  Il  agit,  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture de  Seine-el-Oise,  comme  s'il  eût  été  toujours  maître 
du  pouvoir  central,  in.stallé  au  quai  d'Orsay  ou  à  l'Elysée. 
Il  appuya  son  dire  de  dépêches  mensongères,  annonçant 
qu'il  avait  /^o.ooo  hommes  sous  la  main,  qu'il  était  à  la 
veille  de  rentrer  avec  celte  force  dans  Paris  pour  y  rétablir 
l'ordre.  Il  affirmait  en  même  temps  que  la  majorité  de  la 
population  désapprouvait  le  mouvement,  qu'on  devait  le 
considérer  comme  une  simple  émeute  dont  le  g'ouvernement 
aurait  facilement  raison.  La  poste,  le  télég'raphe,  dont  ses 
ag'enls  conservaient  la  direction  et  aussi  la  manipulation, 
ne  transmettaient  que  des  renseig'nements  erronés,  rédigés 
à  Versailles,  et  surtout  des  nouvelles  fausses  de  la  capitale, 
que  des  agents  restés  à  Paris  expédiaient.  On  crut  dans  les 
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graiitles  villes,  où  les  journaux  de  Paris  favorables  à  Tin- 
surrection  ne  purent  parvenir,  qu'il  s'agissait  d'une  auda- 
cieuse tentative  sans  portée  ni  lendemain.  Etait-ce  un  sou- 
lèvement patriotique,  révolutionnaire,  socialiste,  quelques 
dépèches  disaient  bonapartiste  ?  On  ne  savait  pas  au  juste. 
Cet  accès  de- fièvre  parisienne  apparaissait  analog-ue  aux 
échaulTourées  antérieures,  au  3i  octobre  et  au  22  janvier; 
donc  les  provinciau.x  devaient  juger  que  cette  crise,  comme 
les  autres,  n'aurait  pas  de  suites.  . 

11  y  eut  bien  des  tentatives  d'adhésion  au   mouvement,         4 
en  plusieurs  villes,  mais  ce  ne  furent  là  que  des  manifes-  J 

tations  révolutionnaires  sans  appui  ni  racines,  des  explo- 
sions isolées,  des  initiatives  émanant  de  minorités  insuf- 
fisantes, privées  de  chefs  reconnus  et  acceptés,  par  consé- 
quent vouées  à  l'avortement.  Ceci  est  pour  les  premiers 
jours.  Par  la  suite,  dans  plusieurs  départements,  il  se  pro- 
duisit des  démonstrations  relativement  importantes,  mais 
généralement  pacifiques  et  légales,  en  faveur  de  la  cause 
parisienne.  On  publia  des  propositions  d'entente,  on  orga- 
nisa des  réunions  et  l'on  afficha  des  ordres  du  jour.  En 
même  temps,  on  envoj'a  des  délégués  à  Versailles,  on 
lança  des  appels  à  la  conciliation,  on  tenta  même  un  con- 
grès à  Bordeaux.  Ce  ne  furent  que  des  efforts  sans  cohé- 
sion et  sans  importance  générale.  M.  Thiers  n'en  pouvait 
être  effrayé.  11  continuait  avec  assurance  à  faire  avancer 
ses  troupes,  redoublait  l'intensité  du  bombardement  com 
meucé  dans  les  premiers  jours  d'avril.  11  recevait  et  ren- 
voyait les  délégations  départementales  qu'on  lui  adressait, 
ou  qui  se  présentaient  spontanément,  avec  les  meilleures 
paroles,  jurant  qu'il  ne  permettrait  pas  qu'on  touchât  à  la 
llépublique,  ce  qui  satisfaisait  les  bons  délégués.  11  pro- 
mettait aussi  que  sa  victoire  certaine  sur  les  révoltés  pari- 
siens serait  accompagnée  de  modération  et  de  clémence. 
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Sauf  à  l'égard  de  quelques  individualités,  comme  les  assas- 
sins de  Clément-Thomas  et  Lecomte,  il  y  aurait  indulgence 
pour  tous  les  égarés.  Il  ponctuait  ces  fourberies  en  congé- 
diant les  envoyés  départementaux,  aux  sentiments  retour- 
nés et  ravis  de  l'accueil,  avec  cette  audacieuse  affirmation: 
M  J'ai  été  proscrit,  Messieurs,  je  ne  serai  jamais  un  pres- 
cripteur 1  »  C'était  l'équivalent  de  la  déclaration  de  Trochu  : 
«  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capitulera  jamais  !  »  Le 
général  jésuitiquement  se  promettait  de  se  dérober,  le 
moment  venu,  en  passant  la^plume  à  Vinoy  pour  signer  la 
capitulation.  M.  Tliiers,  victorieux,  devait  aussi  transmet- 
tre à  ^lac-Mahou,aux  Conseils  de  Guerre,  et  à  la  Commis- 
sion dite  des  grâces  le  rôle  de  bourreau  et  de  prescripteur 
qu'il  se  défendait  d'accepter. 

L'interception  des  dépêches,  la  suppression  des  journaux, 
le  défaut  de  renseignements  exacts  et  l'ignorance  de  la 
situation  réelle  furent  pour  beaucoup  dans  l'indécision  de 
la  province,  au  premier  moment.  Par  la  suite,  le  refus  des 
groupes  dirigeants  et  des  personnalités  notoires  des  dépar- 
tements d'admettre  la  révolution  faite  à  Paris  succédèrent 
aux  quelques  elforts  révolutionnaires  tentés  sur  certains 
points  du  territoire.  Ce  désaccord  entre  Paris  et  les  Dépar- 
tements était  fatal,  et  c'était  la  conséquence  logique  de  l'é- 
tat ilu  pays. 

DEUX  MENTALITÉS,  DEUX  FRAiVCES 

Jamais  il  n'y  avait  eu  pareille  interruption  prolongée  de 
communications,  non  seulement  matérielles,  mais  morales 
et  sentimentales,  entre  la  capitale  et  la  France. 

En  iS3o,  eu  i848,  la  nouvelle  de  la  chute  de  la  monar- 
chie avait  été  accueillie  dans  plusieurs  cités  républicaines 
avec  des  transports  de  joie.  Les  autres,  celles  qui   conte- 
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naient  des  éléments  récalcitrants  ou  timorés,  n'osèrent  pro- 
tester, et  finalement  se  rallièrent. 

En  juillet  i83o,  comme  au  24  février  i848, l'opinion  était 
préparée  au  renversement  de  la  royauté.  Des  voix  écoutées, 
dans  les  banquets  et  les  réunions,  avaient  disposé  l'opinion 
à  la  révolution  attendue.  La  république,  bien  que  n'avant 
pour  elle  qu'une  minorité,  pouvait,  devait  être  acclamée  ou 
subie  partout,  dès  que  Paris  l'aurait  proclamée.  L'établisse- 
ment de  la  rovauté  orléaniste  ne  fut  qu'un  tour  de  pres- 
tidig'itation  de  la  part  des  notabilités  dirigeantes,  adroi- 
tement exécuté  et  passivement  supporté.  La  République 
fut  escamotée,  mais  la  royauté  de  droit  divin  disparut 
aussi.  La  capitale  ayaut,  au  24  février,  par  un  coup  de 
force,  dispensé  les  pouvoirs  établis,  la  province  avait  ap- 
prouvé immédiatement  une  expulsion  qu'elle  comprenait. 
Son  consentement  était  acquis  à  l'avance.  Au  Deux-Décem- 
bre !85i,la  province,  sauf  sur  quelques  points,  où  se  pro- 
duisirent de  louables  résistances  partielles,  ratifia  égale- 
ment l'insurrection  bonapartiste.  C'est  qu'elle  était  peu  satis- 
faite du  régime  existant.  L'impôt  des  45  centimes  habile- 
ment exploité  dans  les  campagnes,  la  crainte  des  «  rou- 
ges »  issue  delà  révolte  de  juin, les  divisions  de  l'Assemblée 
législative,  ses  manœuvres  monarchiques  et  la  mutilation 
du  suËFrage  universel  disposèrent  l'opinion  à  la  soumis- 
sion. En  outre,  le  pouvoir  parisien  disposait  de  la  propa- 
gande napoléonienne  eti'rénée,  à  double  face,  du  prince- 
président.  Maître  de  la  puissance  executive  et  de  l'armée, 
avant  placé  à  la  tête  des  principaux  services  administratifs 
ses  créatures,  il  se  trouvait  légalement  supérieur  à  cha- 
que représentant  et  à  l'Assemblée  même,  par  les  suffra- 
ges plébiscitaires.  Il  était  en  outre  porté  par  le  prestige  du 
nom  du  grand  homme.  Tous  ces  éléments  favorables  ser- 
virent le  coup  d'état.  Aux  uns,  Louis-Napoléon  était  pré- 
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Mille  comme  rassurant  la  propriété,  protégeant  le  clerg-é, 
tablissant  la  prospérité  industrielle,  faisant  monter  la 
rente,  maintenant  l'ordre  et  comme  le  sauveur  providentiel 
seul  capable  de  contenir  les  agitations  révolutionnaires, 
tandis  que,  pour  d'autres,  on  faisait  de  lui  le  démocrate 
devenu  puissant,  l'homme  du  socialisme  pacifique,  un 
César  populaire,  s'étant  préoccupé  comme  publiciste  des 
questions  sociales.  Le  prince-président  se  donnait  comme 
le  défenseur  des  déshérités,  l'apùtre  de  l'extinction  du 
paupérisme,  le  protecteur  des  intérêts  corporatifs,  le  dicta- 
teur plébéien  qui  devait  satisfaire  les  a[)pétits  de  la  classe 
ouvrière.  Enfin  ce  César,  qui  était  surtout  un  Catilina,  se 
proclamait  le  vengeur  du  suft'rag-e  mutilé,  le  champion  du 
peuple,  à  qui  son  avènement  allait  rendre  le  bulletin  de 
vote,  tandis  que  seraient  dispersés,  empoignés  les  auteurs 
odieux  de  la  loi  du  3i  mai.  Il  niiiterait  ces  parlementaires 
devenus  factieux,  qui  voulaient  restreindre  la  République 
après  lavoir  déshonorée.  Le  coup  d'état  parisien  parut 
acceptable  et  même  rassurant  aux  habitants  des  départe- 
ments, sauf  à  quelques  républicains  plus  clairvovants, 
ceu.x  que  le  nom  de  Napoléon,  loin  d'attirer,  effrayait.  La 
province  ne  fit  donc  qu'une  résistance  éparse  et  insuffi- 
sante, rapidement  étouffée.  Les  scrutins  prouvèrent  bien- 
tôt le  peu  de  consistance  de  l'opposition  ;  l'accord  se  fit 
entre  la  capitale  et  les  départements  sur  l'acceptation  de 
l'empire.  Plus  tard,  changement  d'approbation, mais  même 
entente.  Au  4  septembre,  les  départements  non  seulement 
suivirent  Paris  dans  le  reniement  du  régime  impérial,  bien 
qu'il  eiît  été  récemment  consacré  à  nouveau  par  le  plébis- 
cite, mais,  en  plusieurs  endroits,  le  devancèrent,  et  la 
capitale  n'eut  pas  la  primeur  de  la  proclamation  de  la 
République.  La  catastrophe  de  Sedan,  et  l'indig-natiou 
contre  l'auteur  de  la  guerre  qui  s'était  laissé  vaincre  avaient 
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fait  l'accord  de  tous  les  Français.  Les  départements  n'eu- 
rent donc  pas  d'hésitation  à  approuver  cette  insurrection, 
faite  pourtant  en  présence  de  l'ennemi  ;  des  commissaires 
venus  de  Paris  firent  sans  difficultés  reconnaître  le  gou- 
vernement qui  s'était  nommé  lui-même.  Personne  ne  s'a- 
visa de  considérer  comme  une  usurpation  l'envahissement 
du  corps  lég'islatif  et  la  proclamation,  au  hasard  et  sans 
intervention  du  peuple,  d'un  certain  nombre  de  députés 
qui  s'étaient  désig'nés  entre  eux  pour  être  chefs.  Le  4  sep- 
tembre, qui  pouvait  être  interprété  comme  une  émeute 
locale,  intéressant  les  seuls  parisiens,  et  contre  laquelle 
l'indifférence  provinciale  pouvait  être  logique  et  l'hostilité 
légitime,  fut  ainsi,  comme  par  une  grâce  d'Etat,  accepté, 
et  son  gouvernement  fut  instantanément  reconnu  par  toute 
la  France.  On  obéit  au  télégraphe. 

Au  Dix-Huit  mars  et  à  la  suite  des  événements  dont  cette 
journée  fut  le  point  de  départ,  la  mentalité  départemen- 
tale apparut  bien  différente.  L'invasion  avait  coupé  la  France 
en  morceaux.  La  vie  nationale  ainsi  sectionnée,  il  n'y  avait 
plus  ni  échange  ui  mélange  entre  les  diverses  parties  du 
corps  social.  La  circulation  des  idées,  la  transfusion  des 
sentiments  avaient  été  irrégulières  et  interrompue,  et  ce 
désordre  dans  les  veines  du  pays  avait  persisté,  les  commu- 
nications rétablies.  La  suture  faite  entre  les  tronçons,  le 
corps  social  n'avait  pas  retrouvé  son  fonctionnement  normal. 

Parisiens  et  provinciaux  semblaient  devenus  des  voisins, 
non  plus  des  compatriotes.  Leurs  pensées,  leurs  aspirations, 
leur  manière  de  voir  les  choses,  de  les  apprécier,  étaient 
dissemblables,  comme  l'avait  été  leur  existence  depuis  huit 
mois.  On  ne  parlait  plus  la  même  langue,  ayantété  si  long-- 
temps  sans  se  parler.  11  y  avait  eu  séparation  de  fait  ;  le 
divorce  est  imminent,  quand,  fut-ce  à  la  suite  d'une  catas- 
trophe survenue,  chacun  des  époux  a  dû  vivre  à  part.  L'é- 
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tiqiiette  de  la  République  servait  encore  de  lien  ;  mais,  sans 
être  brutalement  coupé,  ce  lien  national  s'était  détendu  et 
pouvait  tout  à  coup  apparaître  par  places  dénoué.  La  pro- 
vince rendait  volontiers  hommage  aux  parisiens  et  parisien- 
nes assiégés,  bien  que,  pour  certains  sceptiques  des  bords 
de  la  (Jaronne  ou  de  la  Durance,leur  héroïsme  eilt  consisté 
surtout  n  dans  la  mastication  du  bifteck  de  cheval  et  dans 
la  privation  décroissants  pour  le  café  au  lait  du  matin  o. 
Beaucoup  estimaient  cet  héroïsme  intempestif  et  même 
fâcheux.  Ils  ne  voulaient  considérer  que  son  résultat,  né- 
gatif pour  Paris  et  désastreux  pour  la  province,  puisqu'il 
avait  prolongé  la  guerre  pour  toute  la  France  et  retardé  la 
bienheureuse  paix.  Les  plus  sincères  avouaient  familière- 
ment que  Paris  les  «  embêtait  »,  et  qu'ils  en  avaient  «  pleiu 
le  dos  1)  de  sa  domination.  Elle  avait  trop  duré, cette  pré- 
pondérance orgueilleuse  et  autoritaire  que  rien  d'avanta- 
geux ne  justifiait.  On  avait  assez  subi  les  caprices  de  la 
capitale.  Paris  faisait  et  défaisait  les  gouvernements,  et, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  mode  des  chapeaux,  on  devait 
adopter  sans  discussion  la  forme  que  son  caprice  avait 
choisie.  Il  fallait  se  conformer  à  la  volonté  et  aux  fantai- 
sies de  Pans,  avoir  ses  goûts  et  toujours  lui  emboîter  le 
pas.  La  provinc»-  commençait  à  être  lasse  de  tant  d'obéis- 
sance et  irritée  de  ce  rôle  de  demoiselle  suivante.  A  la  pre- 
mière occasion  on  s'en  affranchirait.  L'heure  propice  n'é- 
tait-elle pointvenue?  Déjà  il  y  avait  eu,  dans  certains  pays 
du  Languedoc,  un  désaccord,  qui  avait  dépassé  les  reven- 
dications décentralisatrices,  et  le  séparatisme  avait  pu  être 
envisagé,  en  des  cités  méridionales,  sans  indignation.  Les 
félibres,  pour  la  plupart  catholiques  et  royalistes,  avaient 
acclamé  la  poétique  invocation  de  leur  principal  trouba- 
dour, Frédéric  Mistral,  notant  dans  son  patois  harmonieux 
les  doléances  de  la  Provence,  sœur  cadette,  qu'il  représen- 
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tait  prisonnière  dans  une  tour,  victime  de  la  France,  sœur 
aîn(?e  impérieuse.  Et  la  sœur  captive  soupirait  dans  l'at- 
tente de  la  délivrance. Paris  au  Dix-Huilmars venait  encore 
d'annoncer  une  révolution  qu'on  ne  désirait  pas  et  de  noti- 
fier un  gouvernement  inattendu,  composé  de  gens  dont 
personne  n'avait  entendu  parler.  Il  invitait  à  reconnaître 
comme  chefs  ces  intrus.  On  n'obéirait  pas  celte  fois.  On 
ferait  l'oreille  sourde  à  ce  nouveau  caprice.  La  province  ne 
répoudrait  plus  au  télégraphe,  comme  une  servante  à  la 
sonnette. 

Le  mouvement  du  Di.x-Huit  mars  avait  été  une  surprise 
pour  tout  le  monde,  surtout  pour  les  départements.  Les 
provinciaux  furent  désagréablement  dérangés  dans  leur 
premier  repos.  Ils  n'étaient  pourtant  pas  enthousiasmés  par 
cette  Assemblée  nationale  qu'ils  avaient  nommée  un  peu  au 
hasard,  et  seulement  afin  de  se  débarrasser  à  tout  prix  des 
prussiens.  Envers  les  hobereaux  de  la  droite,  qui  suppor- 
taient Thiers,eo  attendant  mieux,  la  province  montrait  cer- 
tainement de  la  défiance.  L'opinion  départementale  ne  vou- 
lait pas  d'une  restauration  monarchique.  La  purge  amère 
de  Sedan  avait  fait  rejeter  l'empire  à  la  France  écœurée, et 
elle  n'était  point  disposée  à  revenir  à  son  vomissement.  Son 
estomac  délabré  ne  réclamait  que  la  dicte,  les  émoUients. 
Elle  voulait  la  paix  au  dedans  comme  elle  l'avait  obtenue 
à  l'extérieur.  Elle  était  prête  à  considérer  comme  des  prus- 
siens ceux  qui  voulaient  recommencer  les  combats  à  l'inté- 
rieur, entre  soi,  susceptibles  de  raviver  la  guerre  étrangère 
à  peine  éteinte.  On  avait  un  régime  républicain  modéré, 
supportable,  on  devait  s'y  tenir  et  ne  pas  chercher  une  Ré- 
publique extrême  avec  des  excitants  nouveaux,  provoquant 
dans  tout  le  corps  social  des  contractions  pénibles,  la  mort 
peut-être. 

Aux  premières    nouvelles  des  événements    survenus  à 
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Paris,  les  républicains  des  principales  villes  furent  éton- 
nés, les  fonctionnaires  attendirent  inquiets,  et  la  majorité 
de  la  population  se  demanda  quelle  lubie  inattendue  ag'itait 
ces  parisiens-là  !  Ils  voulaient  encore  des  émeutes,  des  bar- 
ricades, des  coups  de  feu,  des  désordres,  des  ruines!  Ils 
trouvaient  donc  qu'il  n'y  en  avait  pas  eu  assez?  Et  puis, 
que  réclamaient-ils, puisqu'on  avait  la  République?  Durant 
la  guerre,  les  esprits  départementaux,  dans  les  camps  des 
mobilisés, dans  leurs  villes  occupées  ou  s'atlendant  à  l'être, 
n'avaient  pas  eu  l'échautlement  provenant  de  la  slagnation 
aux  remparts,  rénervement  des  postes,  avec  la  promiscuité 
des  classes,  la  communauté  des  espoirs,  l'attente  fiévreuse 
d'un  succès,  l'espoir  de  la  délivrance  qui  unifiait  riches, 
pauvres,  bourg-eois,  ouvriers,  patrons  et  employés.  Tout 
baraquement  alors  prenait  des  aspects  de  club.  Entre  deu.x 
factions,  on  discutait,  avec  les  chances  du  siège  et  les 
moyens  les  plus  puissants,  et  souvent  les  plus  saugrenus, 
de  repousser  l'ennemi,  les  réformes  sociales  et  les  condi- 
tions à  imposer  au  gouvernement  quand  on  se  trouverait, 
d'une  façon  ou  d'une  autre,  débarrassés  de  l'ennemi.  Même 
dans  les  bataillons  des  quartiers  du  centre,  les  bataillons 
bourgeois,  ou  admettait  qu'il  y  avait  des  changements 
sociaux  importants  à  accomplir,  et  que  le  gouvernement 
républicain  devrait  se  préoccuper  de  la  condition  des  tra- 
vailleurs, l'améliorer. 

Le  Dix-Huit  mars  à  Paris  n'eut  pas  de  prime  abord  le 
caractère  d'un  mouvement  véritablement  socialiste.  On  en 
a  trouvé  la  démonstration  dans  le  volume  précédent.  Le 
socialisme,  avec  l'avènement  de  la  Commune,  vit  seule- 
ment plusieurs  de  ses  chefs  amenés  au  pouvoir.  La  Révo- 
lution sociale  au  Dix-Huit  mars  et  dans  les  premiers  jours 
qui  suivirent,  n'était  aucunement  le  but,  l'idée  des  2i5 
bataillons  qui  s'étaient  fédérés  au  Waux-Hall.  De  vagues 
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aspirations  ré  for  matrices  étaient  seulement  rt'panduessurtout 
parmi  les  compa^-nies  des  quartiers  populaires.  Si  le  mou- 
vement qui  suivit  l'attaque  des  Buttes  et  la  reprise  des 
canons  avait  eu  un  aspect  exclusivement  socialiste,  comme 
l'a  supposé  tendancieusement,  et  après  coup ,  l'allemand 
Karl  Marx,  la  Commune  n'eût  trouvé  que  des  adhésions 
restreintes  au  milieu  d'hostilités  nombreuses.  Ce  fut  le  con- 
traire qui  arriva.  Mais  l'espoir  socialiste  demeurait  au  cœur 
des  principaux  militants,  et  ceux  qui  furent  choisis,  ou 
qui  se  proposèrent,  pour  se  rendre  dans  les  départements, 
afin  de  g'agner  des  adhésions  collectives  et  de  constituer 
des  fédérations,  en  faisant  connaître  dans  les  principales 
villes  la  nature  du  mouvement  parisien,  en  faussèrent 
l'expression.  Ils  se  présentèrent  comme  les  organisateurs 
d'une  République  Sociale,  pour  laquelle  la  province  n'était 
pas  préparée,  dont  elle  avait  l'effroi.  Dans  le  mouvement 
parisien,  elle  vit  une  révolte  des  pauvres  contre  les  riches, 
presque  une  Jacquerie  prêchée  chez  elle  par  ces  étrangers, 
apôtres  inquiétants.  Aussi  les  envoyés  échouèrent-ils  dans 
leur  mission  et  n'entraînèrent-ils  personne.  Ils  ne  purent 
que  susciter  des  rébellions  partielles,  et,  sans  rien  organi- 
ser, ils  ne  parvinrent  à  provoquer  que  des  parodies  éphé- 
mères et  restreintes  de  la  Commune  de  Paris. 

Deux  faits  principaux  dominèrent  la  situation,  vinrent 
s'ajouter  à  la  résistance  qui  était  dans  les  esprits,  rendirent 
sourdes  les  oreilles  départementales  aux  offres  de  service 
et  aux  boniments  des  commis-voyageurs  en  Révolution, 
venus  de  Paris.  D'abord  l'insuffisance  personnelle  et  le 
défaut  d'autorité  de  ces  envoyés  parisiens,  ensuite  l'igno- 
rance profonde  des  titres,  des  talents,  des  noms  aussi  de 
ceux  qui  les  envoyaient, au  nom  de  qui  ils  parlaient.  Qu'é- 
taient-ils ces  délégués  qui  s'abattaient  sur  une  place  où  on 
ne  leur  connaissait  pas  de  répondants?  Ils  venaient  débal- 
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1er  les  manifestes  d'agitateurs  anonj'mes,  ils  débitaient  des 
appels  à  une  Révolution  suspecte,  et  les  patrons  dont  ils  se 
recommaiulaient  étaient  aussi  inconnus,  aussi  inquiétants 
qu'eux-mêmes.  On  était  surtout  défavorablement  impres- 
sionné par  l'abstention  des  républicains  illustres,  ou  sim- 
plement notoires, dans  le  g-ouvernement  nouveau.  Les  mem- 
bres de  la  g-auche,  les  anciens  opposants  du  temps  de  l'em- 
pire, n'étaient  nullement  démonétisés  dans  les  départe- 
ments. Si  Thiers  et  Jules  Favre  avaient  été  les  seuls, parmi 
les  membres  de  la  Défense  nationale,  qui  aient  pu  se  faire 
élire  au  8  février,  à  Paris,  la  plupart  de  leurs  coUèg-ues, 
presque  tous  ceux  qui  avaient  fait  partie  de  l'opposition 
dvnastique,  libérale  ou  républicaine,  avaient  été  envoyés  à 
l'Assemblée  nationale  par  la  province.  Or,  ces  chefs,  non 
seulement  n'approuvaient  pas  le  mouvement,  mais  le  com- 
battaient. Ils  se  trouvaient,  non  à  Paris,  mais  à  Versailles. 
Ces  singuliers  envoyés  parisiens  ne  se  présentaient  pas  au 
nom  de  Louis  Blanc,  de  Victor  Hug-o,  de  Raspail,  de  Gam- 
betta,  qui  désapprouvaient  plus  ou  moins  ouvertement  la 
révolte  parisienne.  Par  la  suite,  la  démission  des  députés 
et  des  maires  qui  avaient  été  élus  membres  de  la  Commune 
ne  fit  que  renforcer  la  défiance  départementale.  Ces 
anciens  opposants  républicains,  hors  Paris,  avaient  con- 
servé leur  prestige.  Là  où  ils  n'étaient  pas,  ne  pouvait  être 
la  République,  pensaient  les  provinciaux.  Ils  s'abstinrent 
à  leur  exemple,  ou  no  persistèrent  pas  dans  leur  premier 
mouvement,  qui  avait  été,  dans  quelques  grandes  villes, 
favorable  à  la  Commune.  Des  républicains  locaux  l'avaient 
proclamée,  à  l'exemple  de  Paris,  en  plusieurs  cités,  mais 
ils  ne  voulurent  pas  la  maintenir.  Cette  inertie  de  la  pro- 
vince, avant  même  que  l'action  militaire  fût  commencée, 
pouvait,  dès  le  i^"  avril,  faire  prévoir  l'impuissance  de 
l'insurrection  parisienne  et  sa  défaite  inévitable, 
m  e 
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I  I.  —  La  Commune  a  Lyon 


LE  4  SEPTEMBRE  A  LYON 

Dès  le  lundi  19  mars,  Lyon,  seconde  ville  de  France, 
parut  s'agiter.  L'adhésion  à  la  Commune  de  cette  cité 
républicaine,  si  considérable  par  sa  richesse,  sa  population 
ouvrière,  sa  situation  administrative  et  rég^ionale,  son 
antique  renommée  de  métropole  relig-ieuse,  de  capitale 
romaine,  de  centre  géographique  et  commercial,  pouvait 
être  décisive.  Lyon  eût  entraîné  tout  le  midi,  et  arrêté 
M.  Thiers  dans  son  entreprise.  En  maintenant,  en  impo- 
sant le  régime  communaliste,  par  sa  fédération  avec 
Paris,  Lyon  eût  forcé  l'Assemblée  de  Versailles  à  lran.si- 
ger,  peut-être  à  accepter  la  convocation  d'une  Constituante. 
Alors  la  Révolution  était  accomplie.  II  n'y  avait  plus  deux 
Frances,  mais  une  seule  nation  réunie  sous  le  drapeau  de 
la  République  démocratique,  avec  la  Fédération  des  Gardes 
Nationales  et  des  Communes  de  France,  recevant  l'inspi- 
ration et  la  direction  de  la  Commune  de  Paris.  Les  senti- 
ments décentralisateurs  et  autonomes  de  Lyon  semblaient 
favoriser  celte  alliance,  qui  eût  réalisé  le  rêve  d'Etienne 
^larcel . 

Le  mouvement  cependant  dura  peu  à  Lyon.  Il  reprit  et 
se  prolongea  dans  quelques  villes  :  Marseille. Saint-Etienne, 
Narbonne.  Il  fut  comprimé  rudement  ou  languit  ailleurs, 
comme  un  foyer  où  manque  le  combustible.  L'incendie 
annoncé,  redouté,  s'éteignit  bientôt  partout.  La  rébellion, 
un  instant  menaçante,  dégénéra  en  protestations  inutiles 
et  en   manifestations  sans  portée.  L'insurrection  du  Dix- 
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Huit  mars,  comme  un  fleuve  dont  on  a  détourné  la  source, 
devint  stagnante  et  s'envasa. 

Ce  n'était  plus  à  Lyon  l'ag-itation  des  farouches  révoltes 
de  novembre  i83i.  La  Croix  Rousse,  sur  laquelle  tous  les 
gouvernements,  à  toutes  les  époques,  et  à  l'heure  présente 
celui  de  Versailles  surtout,  avaient  fixé  des  rec^ards  in- 
quiets, n'apparaissait  plus  redoutable.  Elle  se  montrait, 
sinon  satisfaite,  du  moins  épuisée  par  la  g-uerre  et  par  le 
malaise  commercial  et  industriel  qui  en  avait  été  la  consé- 
quence. Les  canuts  ne  demandaient  qu'à  entendre  battre 
les  métiers.  Le  tocsin  et  le  rappel  ne  les  émouvaient  plus. 
A  la  Guillotière,  seulement,  on  signala  des  troubles  et  une 
insurrection  s'ébaucha. 

Au  4  septembre,  de  g'rand  matin,  des  groupes  s'étaient 
formés  place  des  Terreaux,  devant  l'Kôtel-de- Ville,  accla- 
mant la  Répulilique,  que  Paris  n'avait  pas  encore  procla- 
mée. La  ville  de  Lyon  était,  comme  Paris,  en  dehors  du 
droit  commun,  sous  la  tutelle  d'un  préfet-administrateur, 
et  privée  d'un  conseil  municipal  élu.  L'Hùtel-de- Ville  fut 
envahi,  et  l'on  improvisa  un  conseil  dit  de  Salut  Public, 
qui  fut  alors  la  seule  autorité  obéie.  La  République  fut 
solennellement  proclamée  par  l'un  des  membres  de  ce 
conseil,  M.  Durand,  se  montrant  au  balcon  de  la  place  des 
Terreaux,  où  le  drapeau  rouge  fut  arboré.  Le  Préfet, 
M.  Sancier,  qui  s'était  refusé  à  proclamer  la  République, 
fut  gardé  prisonnier.  Dans  la  soirée  la  foule  cria  :  «  Au.x 
armes  !  »  Des  groupes  se  formèrent  en  vue  de  prendre  les 
fusils.  On  savait  en  trouver  dans  les  forts  encerclant  Lyon, 
quelques-uns  étant  dans  la  ville  même,  la  surveillant,  la 
dominant.  La  garde-nationale  était  formée,  ses  officier» 
étaient  élus,  mais  elle  n'avait  pas  encore  reçu  de  fusils. 
Elle  en  prit  le  lendemain.  Toute  la  population  se  trouva 
armée  avec  elle. 
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Le  Comité  de  Salut  Public  fit  afficher  une  brève  procla- 
mation, avec  l'en-tôte:  République  Française-Commune  de 
Lyon.  Elle  disait  :  <<  Les  malheurs  de  la  Pairie  nous  dic- 
tent notre  devoir.  Nous  décrétons  immédialement  la  dé- 
chéance de  l'Empire  et  la  proclamation  de  la  Répuldique.  » 

Parmi  les  membres  de  ce  Comité  de  Salut  Public  figu- 
raient les  citoyens  :  Barodet,  Chanoz,  Andrieux,  Durand, 
Lentillon,  Favier,  Mag'nard,  Grosbois,  Chanal,  Castaniei-, 
docteur  Crestin,  Chaverot,  etc.,  tous  bons  républicains, 
patriotes  et  dévoués,  mais  pour  la  plupart  neufs  et  timides, 
ayant  été  tenus  jusque-là  à  l'écart  des  affaires  publiques. 
Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  informé  de  la 
constitution  du  Comité  provisoire  de  Lyon,  le  reconnut  par 
une  dépêche  parvenue  à  onze  heures  du  soir,  l'invitant  à 
sauveg'arder  l'ordre  et  à  maintenir  la  tranquillité  de  la 
ville.  M.  Challemel-Lacour,  délég'ué  du  gouvernement, 
arriva  bientôt.  Cet  universitaire  doç^matique  et  sec,  qui 
n'avait  que  le  formulaire  de  démocratique,  déplut  à  tout  le 
monde  dès  son  entrée.  Le  Comité  de  Salut  Public  était  fier 
de  l'audace  qu'il  avait  montrée  en  proclamant  la  Répu- 
blique, sans  attendre  le  mot  d'ordre  de  Paris,  sans  se  pré- 
occuper de  ce  qui  se  passait  dans  la  capitale.  Cette  initia- 
tive hardie  l'effrayait  aussi  un  peu,  après  coup.  Elle  pou- 
vait devenir  périlleuse  pour  les  personnalités  modestes  et 
sans  mandat,  qui,  l'empire  étant  encore  nominalement  le 
gouvernement  lég'al,  avaient  osé  spontanément  lui  substi- 
tuer le  rég'ime  républicain.  Challemel-Lacour  ne  parut  pas 
admirer  le  courage  de  ces  précurseurs  et  ne  leur  fit  aucun 
compliment.  Il  joua  trop  au  proconsul, et  considéra  comme 
des  révolutionnaires  ces  paisibles  citoyens  qui  portaient  le 
nom, un  peu  lourd, des  commissaires  de  la  Convention. 

Il  les  intimida,  et  fit,  à  plusieurs,  l'effet  d'un  second  pré- 
fet impérial.  L'un  des  membres  du  Comité  de  Salut  Public, 
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le  docteur  destin,  avait  été  désig-né  comme  maire  provi- 
soire du  3°  arrondissement  de  Lyon,  quartier  de  la  Guillo- 
tière.  Il  se  rendit  aussitôt  à  celte  mairie,  dont  le  titulaire 
lui  remit  sans  difficultés  les  clefs, cédant  même  avec  empres- 
sement la  place.  Le  docteur  Crestin  parut  au  balcon  de  la 
mairie,  devant  laquelle  la  foule  s'était  amassée  :  il  y  pro- 
clama la  République,  en  annonçant  qu'un  comité  provi- 
soire fonctionnait  déjà  à  l'Hùtel-de-Ville.  et  il  proposa  d'en 
désigner  un  spécial  pour  la  Guillotière.  Ving't  noms  furent 
acclamés.  Les  membres  choisis  se  réunirent  aussitôt  à  la 
mairie,  prirent  le  nom  de  :  Comité  révolutionnaire.  Ils  élu- 
rent le  docteur  Crestin,  président. 

Challemel-Lacour,  de  plus  en  plus  gourmé  et  bourg-eoi- 
sant,  ne  voyait  pas  avec  satisfaction  un  Comité, s'intitulant 
révolutionnaire,  s'installer  à  la  Guillotière.  Il  ne  parvenait 
pas  non  plus  à  s'entendre  avec  le  Comité  de  Salut  Public 
de  la  place  des  Terreaux.  Il  se  hâla  de  convoquer  les  élec- 
teurs pour  la  nomination  d'un  conseil  municipal,  qu'il 
espérait  modéré,  hostile  aux  aspirations  populaires.  Les 
élections  eurent  lieu  les  i5  et  21  septembre.  Cinquante 
membres  furent  élus,  parmi  lesquels  la  plupart  des  mem- 
bresduGomité  deSalut  Publicetdu  Comité  révolutionnaire 
de  la  Guillotière.  M.  Hénon,  l'ancien  Cinq  sous  l'empire, 
fut  élu  maire,  avec  MM.  Barodet,  Durand,  Chépié,  Conda- 
min,  Chaverot  et  Chavanne,pour  adjoints. 

Le  gouvernement  de  Tours, par  un  décret  du  24  septem- 
bre, avait  annoncé  que  la  Prusse  avait  refusé  un  armistice 
pour  faire  des  élections  générales,  qu'elle  posait  des  con- 
ditions exorbitantes  à  cet  armistice  :  la  reddition  de  Stras- 
bourg, de  Toul,  et  la  cession,  comme  garantie,  du  Mont- 
Valérien. 

La  proclamation,  énergique,  se  terminait  ainsi  : 

«  A   d'aussi  insultantes   prétentions,  on  no  répond  que 
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par  une  lutte  à  outrance.  La  France  accepte  cette  lutte  et 
compte  sur  tous  ses  enfants.  »  Le  décret  suspendait  et 
ajournait  toutes  les  élections  municipales,  et  celles  pour 
l'Assemblée  Constituante.  Les  pn^fets  étaient  autorisés  à 
maintenir  les  municipali tésprovisoires. M. Cballemel-Lacour, 
en  vertu  de  ce  décret,  maintint  en  exercice  le  conseil  muni- 
cipal de  Lyon.  Ce  conseil  poursuivit  assez  paisiblement  le 
cours  de  ses  séances.  Il  décerna  au  général  Garibaldi 
«  citoyen  italien  et  citoyen  américain  »  le  titre  de  «  citoyen 
lyonnais  ».  11  décida  aussi  le  maintien,  sur  la  place  Belle- 
cour,  du  cheval  de  bronze,  portant  Louis  XIV,  œuvre  du 
sculpteur  lyonnais  Lemot,  mesure  raisonnable  et  inoffen- 
sive. 

MEURTRE  DU  COMMANDA  NT  ARNA  UD 

Des  désordres,  sans  durée.troublèrent  les  dernières  jour- 
nées de  septembre.  La  lig'ue  du  Midi,  exubérante  et 
brouillonne,  avait  délég-ué  cà  Lyon  le  général  américain 
Cluseret,  qui,  par  l'entreniise  du  fameux  Andrieux,  futur 
préfet  de  police  fantaisiste,  s'aboucha  avec  des  anarchistes 
comme  Saignes.  Albert  Richard  et  le  communiste  russe 
Bakounine.  Ceux-ci,  soutenus  par  deux  ou  trois  cents  gar- 
des nationaux,  tentèrent  un  mouvement  sur  l'Hùtol- de- Ville, 
qu'ils  envahirent.  Ils  en  furent  bientôt  débusqués.  Dans 
la  bagarre,  M.  Hénon,  maire  de  Lyon,  reçut  un  coup  de 
crosse  en  pleine  poitrine,  dont  il  souffrit  longtemps,  et 
Bakounine,  un  géant  pourtant,  fut  bousculé  et  envoyé  dans 
le  bassin  de  la  place  des  Terreaux.  Ce  bain  imprévu  rafraî- 
chit les  idées  du  russe  et  aussi  celles  des  révolutionnaires 
qui  le  suivaient  sans  but  bien  défini.  Albert  Richard  et 
Bakounine,  entre  autres  sottises,  prêchaient  l'abstention 
devant  l'ennemi,  et  réclamaient  une   contribution  sur  les 
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riches.  Les  émeutiers  se  dispersèrent.  Leurs  chefs,  arrêtés, 
gardés  prisonniers  à  l'Hùtel-de-Ville,  furent  relâchés  le 
soir  même. 

Cluseret  et  Bakounine,  comme  étrang-ers,  et  en  vertu 
d'un  arrêté  d'expulsion,  furent  conduits  à  la  gare  et  immé- 
diatement e.vpédiés  à  la  frontière. 

Deux  lég'ions  de  mobilisés  du  Rhône  avaient  été  formées; 
l'ordre  vint  de  les  dirig-er  sur  le  corps  d'armée  de  l'Est, 
Les  mobilisés  lyonnais  se  comportèrent  bravement  à  Nuits. 
D'autres  lég'ions  furent  l'objet  de  décrets,  mais  l'une  ne 
put  être  organisée  à  temps  pour  prendre  part  aux  combats, 
et  se  retira  en  Suisse  avec  les  débris  de  l'armée  de  Clin- 
chant.  Les  autres  restèrent  à  Lyon.  L'envoi  à  l'ennemi 
d'hommes  mariés,  incorporés  dans  ces  légions,  suscita  un 
sanglant  épisode.  Sur  la  nouvelle  erronée  que,  dans  un 
combat  autour  de  Nuits,  les  bataillons  lyonnais  avaient  été 
anéantis,  le  20  décembre,  une  grande  émotion  se  produi- 
sit à  la  Croix-Rousse.  Une  manifestation  s'organisa.  Les 
hommes  de  désordre,  comme  il  s'en  trouve  toujours  en  ces 
circonstances  pour  exciter  la  foule  et  pousser  aux  pires 
excès,  lancèrent  en  avant  des  femmes,  portant  des  dra- 
peaux rouges  et  aussi  des  drapeaux  noirs.  On  criait  :  «  A 
l'Hôtel-de-Ville  1  A  bas  les  bourgeois  1  A  bas  le  conseil 
municipal!  Enlevons-les!  »  Une  réunion  publique  avait 
lieu  salle  Valentino.  Les  manifestants,  descendant  vers  la 
place  des  Terreaux,  envahirent  cotte  réunion .  Les  motions 
les  plus  violentes  alors  se  produisirent. 

Un  commandant  de  la  garde  nationale,  nommé  Arnaud, 
eut  la  malencontreuse  idée  de  vouloir  ramener  au  calme 
cet  auditoire  en  délire.  11  fut  entouré,  renversé,  piétiné.  11 
se  releva  meurtri,  avec  des  écorchures  aux  mains  et  au 
visage,  les  vêtements  déchirés.  Pour  se  déy'ager,  autant 
que  pour  intimider  ses  assaillants,  le  commandant  prit  son 
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revolver  clans  sa  g'aine.  Il  leva  l'arme,  tira  en  l'air.  Ce  fut 
une  témérité  inutile.  Il  eût  été  plus  sag'e,  en  présence  de 
l'exaspération  intense, de  prononcer  quelques  paroles  conci- 
liantes, puis  de  s'effacer.  Des  interventions  se  fussent  pro- 
duites, amenant  un  répit  et  des  diversions,  qui  eussent 
permis  au  commandant  de  sortir  de  la  bagarre,  d'avoir  la 
vie  sauve.  La  détonation,  bien  qu'inoffensive,  exacerba  la 
nervosité  ambiante.  Peut-être  s'il  eût  tiré  en  plein,  cou- 
chant sur  le  sol  un  ou  deux  de  ceux  qui  s'acharnaient  sur 
lui,  Arnaud  eût-il  profité  de  la  stupeur  des  uns,  de  la 
crainte  des  autres,  et  aurait-il  pu  se  frajer  un  passage,  et 
échapper,  sauf  à  répondre  par  la  suite  de  son  acte  de  vio- 
lence. 

La  plus  ferme  contenance,  la  résignation,  les  appels  à 
l'humanité,  à  la  raison,  comme  les  plus  touchantes  prières 
n'ont  jamais  sauvé  les  malheureux  enveloppés  dans  un 
tourbillon  de  menaces  et  de  haines.  Dans  ces  tristes  et 
fréquents  épisodes  des  temps  de  révolution,  mieux  que  la 
soumission  et  la  lâcheté,  l'énergie  et  la  résistance  servent 
de  bouclier. 

Au  coup  de  feu  inutile,  et  qui  n'intimida  personne,  des 
cris  de  fureur  et  de  mort  répondirent.  «  11  faut  le  juger!  » 
hurlèrent  vingt  voix.  Aussitôt  des  poignes  solides  s'abat- 
tent sur  Arnaud.  Il  est  maintenu,  paralysé.  Vainement  il 
se  débat  et  proteste  encore.  On  le  soulève,  on  l'emporte.  Il 
est  déposé  au  pied  de  la  tribune,  aussitôt  transformée  en 
tribunal.  Un  jury  martial  s'improvise.  Des  noms  sont 
lancés.  Des  jurés  sommaires  prononcent  rapidement  la 
peine  de  mort.  Arnaud,  sur  un  banc,  où  ses  accusateurs  le 
gardent,  veut  encore  se  justifier.  II  essaie  de  prononcer 
quelques  paroles.  Des  huées  couvrent  sa  voix.  On  l'en- 
traîne violemment  au  dehors.  Il  est  nu-tête,  du  sang  coule 
sur  ses  joues.  Il  est  poussé  dans  la  rue.  Des  faces  contrac- 
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lées  par  la  fureur  l'environnent.  Des  poing's  sont  tendus. 
On  le  serre  à  l'étoufTer.  Les  assaillants  qui  l'entourent, 
hurlent  et  menacent,  cherchent  à  l'atteindre,  frappent  ceux 
qui  s'efforcent  de  le  protéger.  Arnaud  se  sent  perdu,  se 
tait,  et,  étourdi,  impuissant,  épave  roulée  par  le  torrent 
humain,  il  se  voit  emporté  vers  un  but  inconnu.  Plusieurs 
fois,  il  trébuche  et  tombe  en  route.  On  le  relève.  11  redresse 
la  tête  et  semble  vouloir  encore  en  imposer  à  ses  bourreaux. 
Un  peu  d'ordre  cependant  s'est  établi  dans  la  foule  confuse 
et  vociférante.  On  a  pris  le  pas,  et  le  commandant,  enca- 
dré, semble  un  prisonnier  régulièrement  acheminé  vers 
une  prison.  La  marche  pressée  est  scandée  par  les  cris  : 
«  A  mort  !  au  mur  !  » 

Le  cortège  tumultueux  rencontre,  en  dévalant  de  la  pente, 
un  poste  de  gardes  nationaux.  Les  hommes  de  garde  sont 
sortis,  regardent  passer,  n'interviennent  pas.  Un  coura- 
geux citoyen  surgit  alors  et  tente  de  s'interposer.  C'est  le 
docteur  Alphonse  Jantet,  très  connu,  très  estimé.  Les  frères 
Jantet  sont  directeurs  de  journaux;  l'un  d'eux,  Lucien, 
devait  par  la  suite  fonder  le  grand  journal  Lyon-Républi- 
cain. Le  docteur  revenait  de  visiter  un  malade,  boulevard 
de  la  Croix-Rousse.  Il  reconnut  avec  surprise  et  douleur, 
au  milieu  de  ces  forcenés,  le  commandant  Arnaud,  qu'il 
estimait  comme  un  honorable  citoyen  et  comme  un  excel- 
lent républicain.  Il  ne  s'expliqua  pas  ce  qui  l'avait  poussé 
au  milieu  de  celte  cohue  féroce.  Alphon.se  Jantet  s'avança, 
s'efforçant  de  le  sauver  : 

J'arrrtai  ce  millier  d'hommes  armés,  a  déclaré  le  docteur 
devant  le  Conseil  de  guerre.  Je  leur  dis  que  nous  ne  devions  pas 
souiller  de  sang  la  République...  J'avais  à  peine  prononcé  ces 
paroles  que  je  lus  saisi,  enlrainc  pour  être  fusillé  avec  le  com- 
mandant Arnaud.  A  force  d'r-nergie  je  parvins  à  me  dégager, 
ne  cessant  de  répéter  que  la  vie  humaine  est  inviolable.  Si  quel- 
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ques  hommes  courasfeux  m'avaient  secondé  nous  aurions  sauvé 
le  commaudant  Arnaud. 

M.  Jantet  fut  félicité  de  sa  noble  et  périlleuse  conduite, 
par  le  Conseil. 

Parvenu  à  un  endroit  nommé  le  Clos  Jouve,  la  bande 
désordonnée  fit  halte.  Arnaud  fut  conduit  dans  le  clos,  et 
adossé  au  mur.  Le  peloton  d'exécution  était  formé,  l'atten- 
dait. Des  fusilleurs  de  bonne  volonté  s'étaient  empressés, 
escortés  de  gones  gouailleurs  et  féroces.  Ils  avaient  pris 
le  devant  au  pas  de  course  et  s'étaient  formés  sur  deux 
rangs.  Les  fusils  étaient  chargés  ;  il  n'y  avait  plus  que  le 
signal  à  donner.  Arnaud  gardait  toujours  la  plus  ferme 
attitude,  en  face  de  la  foule,  aux  rangs  pressés,  rangée  en 
demi-cercle. On  se  poussait  pour  mieux  voir,  on  se  disputait 
les  places  au  premier  rang.  Ceux  du  second  rang  se  haus- 
saient, cherchant  à  passer  leur  tête  dans  le  créneau  des 
épaules.  Plus  de  cris.  On  se  taisait  dans  l'attente.  Du  bou- 
levard de  la  Croix-Rousse,  montaient  par  bouffées  dos 
rumeurs  de  gens  en  retard,  qui  ne  savaient  rien  de  ce  quise 
passait,  accouraient,  curieux  attirés  par  le  rassemblement. 

Dans  le  silence  relatif  que  troublait  seulement  le  clapotis 
confus  de  ce  flot  humain,  arrêté,  devenu  stagnant,  ou 
entendit  un  commandement  sourd  :  «  Apprêtez  armes  1 
Joue!...  Feu!...  »  Comme  une  étoffe  qu'on  déchire,  la 
mousqueterie  fit  entendre  un  craquement  prolongé,  puis 
un  lourd  silence  tomba.  Une  voix  alors  s'élève,  une  voix 
encore  forte,  mais  haletante  et  déjà  oppressée.  C'était  la 
voi.x  du  commandant,  à  terre,  mais  non  tué,  se  relevant  à 
demi  et  s'appuyant  sur  un  coude  ;  il  exhalait  un  vœu 
suprême  :  «  Vive  la  République  !  »  Le  commandement  de 
feu  retentit  pour  la  seconde  fois,  après  un  bref  et  sec  ma- 
niement d'armes.  A  cette  seconde  décharge,  les   plus  rap- 
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proches  perçurent  un  faible  murmure,  la  voix  d'un  homme 
renversé  qui  essayait  do  crier  encore  :  «  Vive  la  Républi- 
que! »  Le  commandant  Arnaud  gisait  sang'lant,  allongé 
sur  le  sol,  la  tête  de  côté  à  demi  soulevée,  un  bras  en  avant 
dans  un  instinctif  mouvement  de  protection.  Il  laissa  enfin 
retomber  sa  tête  sur  la  terre,  et  ne  bougea  plus.  Un  des 
fusilleurs  s'approcha,  le  revolver  à  la  main,  se  pencha,  et 
dans  la  direction  de  l'oreille  tira  à  bout  portant  l'horrible 
coup  de  grâce  traditionnel.  La  foule  alors  s'écarta.  Puis 
elle  s'écoula  grondante  et  grognante.  Bien  peu  de  ceux  qui 
la  composèrent  et  qui  ont  voulu,  qui  ont  exigé  ce  meurtre, 
osèrent  regarder  à  terre.  Quelques-uns,  en  passant  devant 
le  cadavre,  machinalement  se  découvraient.  Sans  tourner  la 
tète,  la  plupart  se  hâtèrent  de  quitter  le  Clos  Jouve.  Les 
g(incs  s'étaient  enfuis,  peureux,  dès  que  l'homme  fut 
tombé.  Chacun  des  assistants,  indécis  et  mécontent,  rega- 
gna son  logis,  laissant  la  réunion  et  l'émeule  interrom- 
pues. L'irritation  nerveuse  des  femmes  était  tombée  avec 
la  secousse  des  détonations.  La  fièvre  des  hommes  aussi 
s'apaisa  :  la  vue  du  sang  l'avait  coupée. 

Ce  crime,  identique  à  tant  d'autres  qui  tachent  les  insur- 
rections à  leur  début,  et  qui  sont  comme  la  mise  en  train 
delà  machine  révolutionnaire,  fut  un  acte  impulsif  de  la 
foule, un  deces  méfaits  de  la  collectivité,  dont  tout  le  monde 
est  coupable  et  personne  responsable.  Geu.x  même  qui  ont 
directement  participé  au  meurtre,  qui  ont  déchargé  leurs 
armes  sur  l'infortuné  commandant,  ont  agi  à  peu  près 
inconsciemment.  Ce  fut  comme  une  électricité,  accumulée 
en  eux,  qui  dégageait  l'étincelle.  Ces  explosions  de  fureur, 
comme  celle  dont  M.  de  l'Espée,  à  Saint-Etienne,  fut  la 
victime,  comme  le  meurtre  des  généraux  Clément  Thomas 
et  Lecomte,  ne  sauraient  être  imputées  à  aucun  parti.  Les 
foules  orageuses,  en  temps  de   révolution,  sont    sillonnées 
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d'éclairs;  malheur  à  qui  s'expose  imprudemment  à  en  faire 
jaillir  la  foudre. 

Des  obsèques  imposantes  furent  faites  au  commandant 
Arnaud.  Gambetta  vint  de  Tours,  avec  Spuller,  pour  y 
assister.  La  ville  de  Lyon  adopta  les  enfants  de  la  victime 
et  une  pension  fut  faite  à  la  veuve.  Ce  tragique  événement 
laissa  une  impression  profonde  dans  la  population.  Son 
souvenir  contribua  certainement  à  détourner  de  la  Com- 
mune la  portion  paisible  delà  population,  lors  du  i8  Mars. 

LES  ÉLECTIONS  LYONNAISES 

Les  Elections  du  8  Février  187 1  envoyèrent  à  l'Assem- 
blée nationaleune  députation  panachée,  oùles  monarchistes 
voisinaient  avec  des  républicains  modérés.  MM.  Jules 
Favre,  Ducarre,  Le  Royer,  Béreng'er,  furent  élus  avec  le 
général  Trochu  et  MM.  Mang-in,  Laprade,  de  Montemart. 
Saint-Victor.  Ce  dernier  élu  obtint  56.291  voix.  La  liste 
républicaine,  avec  Garibaldi  en  tête,  n'eut  que  So.igo  suf- 
frages. Les  autres  camîidats:  docteur  Crestin,  Hénon,Ras- 
pail,  Barodet,  Blanqui,  Durand  échouèrent  avec  des  totaux 
allant  de  ^4-63o  à  20.845  voi.x.  Ce  fut  un  échec  républicain 
complet. 

Le  Conseil  municipal  de  Septembre  était  resté  en  fonc- 
tions. L'opinion  républicaine  essaya  de  se  ressaisir.  Des 
groupes  se  réunirent  dans  les  divers  arrondissements  et 
des  délégués  furent  nommés  qui  formèrentun  Comité  Cen- 
tral. Ce  Comité,  dont  le  président  fut  le  citoyen  Favier, 
siégea  au  local  de  la  société  de  secours  mutuels  de  la  rue 
Grolée.  Sous  ce  nom  de  Comité  de  la  rue  Grolée,  cet  ardent 
foyer  républicain  devait,  par  la  suite,  acquérir  une  grande 
importance.  11  a  laissé  un  nom  célèbre  à  Lyon,  et  sa  noto- 
riété, répandue  par  toute  la  France  pendant  quinze  années, 
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n'est  pas  encore  éteinte  entièrement  ;  elle  a  survécu  à  ses 
fondateurs.  Il  y  a  encore,  à  Lj'on,  l'association  des  Vieux 
Groléens. 

HÉSITATION  APRÈS   LE    i8  MARS 

Les  événements  accomplis  à  Paris,  le  i8  Mars,  furent 
imparfaitement  connus  à  Lyon.  Renseig-nés  seulement  par 
les  dépêches  mensongères  du  gouvernement,  trompés  par 
la  lecture  des  journaux  parisiens  hostiles  au  mouvement 
qui  parvinrent  seuls  après  la  fuite  à  Versailles,  les  répu- 
blicains lyonnais  hésitèrent.  Ils  ne  savaient  s'ils  devaient 
soutenir  les  revendications  parisiennes,  et  engager  la  muni- 
cipalité lyonnaise  à  promettre  à  Paris  un  concours  actif, 
ou  se  borner  prudemment  à  attendre  les  événements  et  les 
nouvelles. 

Le  22  mars,  les  capitaines  de  tous  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  se  réunirent  cependant  place  des  Terreaux. 
L'opinion  générale  fut  hostile  à  l'Assemblée  de  Versailles. 
On  décida  d'envoyer  des  délégués  au  maire  de  Lyon,  afin 
de  le  mettre  en  demeure  de  se  prononcer  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris.  Le  Conseil  municipal  s'était  rassemblé 
en  hâte,  à  la  nouvelle  de  cette  réunion  des  chefs  de  la  garde 
nationale.  LeConseil  adopta  le  projet  d'une  adresse  à  l'As- 
semblée de  Versailles,  lui  demandant  de  convoquer  les 
électeurs  pour  la  nomination  d'une  Constituante.  A  six  heu- 
res, lesdéléguêsde  la  garde  nationale  furent  reçus  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  dans  la  salle  des  Echevins,  par  le  maire  de  Lvon. 
M.  Hénon  n'entra  nullement  dans  les  vues  de  la  déléga- 
tion. «  Lyon,  leur  dit-il,  jouissait, depuis  le  4  septembre, de 
l'autonomie  communale, et  il  ne  voyait  pas  quelles  préroga- 
tives nouvelles  celte  cité  pouvait  demander.  En  outre  les 
éléments  de  la  Révolution  parisienne  étaient  encore  igno- 
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rés.  Paris  pouvait  avoir  ses  raisons  pour  s'insurg^e;'.  mais 
les  Lyonnais  devaient  attendre  pour  les  apprécier, de  pinir  de 
se  fourvover.  »  Le  maire  de  Lyon  refusait  donc  de  s'enga- 
g-er  et  do  laisser  s'engag'er  la  municipalité. 

LA  MAIRIE  OFFERTE  AU  DOCTEUR   CRESTIN 

Pendant  cette  délibération  assez  prolong'ée,  la  foule  avait 
envahi  les  locaux  de  l'Hôtel-de-Ville.  Beaucoup  de  i^ari- 
baldiens  et  d'officiers  de  la  g'arde  nationale,  en  uniforme, 
accompagnés  de  lyonnais  connus,  pénétrèrent  dans  la  salle 
Henri  IV,  où  siég'eaient  d'ordinaire  les  conseillers.  Les  as- 
sistauts  réclamèrent  la  nomination  immédiate  d'un  comité 
provisoire.  Des  noms  furent  donnés.  On  acclama  le  docieur 
Crestin  comme  maire.  On  vint  le  chercher  dans  la  salle  des 
Echevins,  où  il  se  trouvait  avec  les  autres  conseillers.  On 
lui  demanda  de  signer  l'ordre  d'arrestation  du  préfet  du 
Rhône,  Valentin,  et  de  son  secrétaire  g-énéral,  Gomot.  On 
l'invita  à  prendre  place  au  fauteuil  du  maire.  Le  docteur 
refusa. 

La  salle  du  Conseil  était  divisée  parune  barrière,  laissant 
un  espace  libre  attribué  au  public.  Là  s'était  massée  une 
foule  de  plus  en  plus  dense  et  fiévreuse,  parmi  laquelle  les 
conseillers  municipaux  se  g'iissaient,  observant  les  événe- 
ments, évitant  de  paraître  y  participer.  Dans  la  partie  delà 
salle  réservée  aux  membres  du  conseil,  et  que  les  jçrardes 
nationaux  occupaient,  on  s'efforçait  de  faire  une  place  au 
docteur  Crestin.  On  le  hissa  sur  la  table  et  on  lui  cria  de 
tous  côtés  :  a  Parlez  !  »  Le  docteur  était  fort  embarrassé. 
Il  était  évidemment  flatté  d'avoir  été  désig'né  comme  maire 
de  Lyon,  mais  il  n'avait  pas  confiance  dans  le  mouvement, 
et  il  réitéra  le  refus  qu'il  avait  déjà  exprimé  quand  on  avait 
prononcé  son  nom.  Il  dit  que  «  l'Assemblée  nationale  était 
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plus  forte  qu'aucun  soulèvement,  et  que.  quant  à  se  porter 
au  secours  de  Paris,  ce  serait  une  idée  généreuse,  maisdont 
les  prussiens,  maîtres  des  roules,  se  charg'eraient  de  dé- 
montrer cruellement  la  chimère.  Partisan  convaincu  de  l'au- 
tonomie communale  la  plus  largue,  il  n'hésitait  pas  à  crier 
avec  ceux  qui  l'entouraient  :  Vive  la  Commune!  mais  il 
refusait  de  compromettre  les  résultats  acquis  par  une  tenta- 
tive vouée  à  l'avortement.  11  ne  pouvait  accepter  les  fonc- 
tions de  maire  ».  Le  docteur  descendit  de  la  table,  et 
comme  les  officiers  qui  l'entouraient  lui  demandaient  de 
désig'ner  des  citoyens  pour  faire  partie  d'une  commission  pro- 
visoire, avec  une  contradiction  qui  atteste  le  trouble  de  son 
esprit  en  ce  moment  critique,  Crestin  nomma  plusieurs  de 
ses  collèg-ues  du  Conseil  pour  former  cette  municipalité 
insurrectionnelle,  dont  il  venait  do  refuser  la  présidence. 
Les  dénégations  elles  gestes  significatifs  de  ses  collègues, 
à  mesure  qu'il  les  nommait,  le  décidèrent  à  quitter  la  réu- 
nion, en  disant  :  «  Faites  comme  vous  l'entendez!  vosvues 
ne  sont  pas  les  miennes,  et  je  n'ai  plus  qu'à  me  retirer!  » 
Il  s'esquiva  donc,  et  se  réfugia  dans  le  cabinet  du  maire, 
où  il  demeura,  avec  les  collègues  qui  l'avaient  rejoint,  jus- 
qu'au milieu  de  la  nuit.  Ala  faveur  des  ténèbres,  ces  chefs 
de  la  démocratie  lyonnaise  prudemment  se  dérobèrent.  Il  ne 
fallait  plus  compter  sur  eux  pour  entraîner  la  population, 
et  donner  à  la  Commune  de  Lyon  l'existence  et  la  force. 

Les  officiers  de  la  garde  nationale  et  les  assi.stants  de- 
meurés dans  la  salle  du  Conseil  prirent  cependant  des  me- 
sures énergiques.  Ils  décrétèrent  l'arrestation  du  préfet  et 
du  secrétaire  général,  les  firent  chercher  et  les  gardèrent  à 
vue  dans  une  pièce  voisine.  Puis  ils  désignèrent  une  com- 
mission chargée  de  procéder,  dans  les  trois  jours,  à  des 
élections  municipales. 

Malgré  son  refus  de  la  mairie,  le  docteur  Crestin  fut 
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désigné  pour  faire  partie  de  cette  commission,  avec  les  ci- 
toyens Durand, Perret,  Velay,  Bouvatier,  conseillers  muni- 
cipaux et  huit  personnes  prises  en  dehors  du  Conseil,  dont 
le  citoyen  Favier.  La  plupart  refusèrent.  Le  lendemain,  23 
mars,  le  Gonsed  municipal  se  réunit  à  quatre  heures,  comme 
si  rien  ne  s'était  passé  la  veille.  L'adjoint  Chépié présidait. 
LaCommission  insurrectionnelle,  bien  que  maîtresse  du  fort 
des  Charpennes,  se  montra  hésitante  et  même  timide.  Elle 
céda  la  place  aux  conseillers,  après  avoirrédigé,  à  l'adresse 
des  communes  voisines,  un  appel  inutile.  Elle  vint  occuper 
avec  la  foule  l'espace  de  la  salle  ré.servé  au  public,  et  se 
borna  à  faire  enlendre  des  grog'nements  durant  la  délibé- 
ration du  Conseil,  qui  fut  écourtée.  La  nomination  d'un 
ancien  officier  de  l'armée  des  Vosg'es,  Bourras,  comme  géné- 
ral en  chef  de  la  Garde  Nationale,  désig-né  par  M.  Hénon, 
remplaçant  le  général  provisoire  Chapotot,  fut  approuvée, 
puis  la  séance  fut  levée. 

Trois  délégués  du  Comité  Central  de  Paris  étaient  arri- 
vés à  Lyon.  Après  s'être  abouchés  avec  divers  membres  du 
club  républicain  et  des  officiers  de  la  garde  nationale,  ils 
se  rendirent  à  l'Hôtel-de- Ville  et  se  présentèrent  à  la  com- 
mission provisoire.  Le  chef  de  la  délégation  parisienne 
était  Amouroux. 

AMOUROUX 

Un  des  membres  de  laCommune,d'un  mérite  secondaire, 
mais  des  plus  connus.  Il  est  un  de  ceux  qui,  par  la  suite, 
entrèrent  au  Parlement. 

Charles  Amouroux  était  un  méridional,  né  à  Chalabre 
(Aude),  le  2^  décembre  i843.  Il  avait  donc  26  ans  au  mo- 
ment de  la  Commune. Ouvrier  chapelier,  il  s'était  fait  con- 
naître,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  parmi  les 
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plus  violents  orateurs  de  réunions  publiques.  C'était  un 
petit  homme  maigre,  sec,  au  visage  très  pâle,  presque  ter- 
reux, sillonné  do  rides  précoces.  Une  moustache  impercep- 
tible, les  lèvres  très  minces,  presque  toujours  plissées,  il 
avait  l'aspect  triste  et  mécontent.  Il  semblait  à  la  fois  vieil- 
lot et  jeunet.  Il  s'efforçait  de  s'exprimer  avec  netteté  et 
décision.  Il  prit  rapidement  de  l'autorité  sur  le  public  et  le 
personnel  des  réunions.  Aux  élections  de  novembre  1S69, 
il  présida  presque  toutes  les  séances  de  la  salle  ^IoIicre,rue 
Quincampoix,  où  se  discutaient  les  candidatures  de  Cré- 
mieux,  de  Pascal  Duprat,  de  Pouyer-Quertier.  Il  fut  con- 
damné une  première  fois,  en  avril  1869,  à  quatre  mois  de 
prison  pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  g-ouverne- 
ment.  En  décembre  et  en  janvier  1870,  nouvelles  condam- 
nations. Il  se  réfug-ia  à  Bruxelles.  11  se  lia  en  Belgique 
avec  des  membres  de  l'Iuternalionale.  H  revint  au  4  sep- 
tembre, fut  nommé  membre  de  la  Commission  d'armement 
du  W  arrondissement  et  participa  au  3i  octobre.  Il  se  pré- 
senta au.x  élections  générales  du  8  février  et  n'obtint  que 
28.777  voix. 

Au  26  mars, il  fut  nommé  membre  de  la  Commune  dans 
le  IV"  Arrondissement(Hôtel-de- Ville)  par  8.i5o  voix.  Il  fut 
élu  secrétaire  de  la  Commune  et  cumula  cette  fonction  avec 
celle  de  délégué-adjoint  au  Journal  Officiel.  Il  avait  émis 
cet  avis  que  toute  la  presse, pendant  la  lutte  contre  Versail- 
les,devait  être  réduite  à  la  seule  publication  du  Journal  offi- 
ciel. Ses  collègues  journalistes  protestèrent,  et  cette  motion 
fort  peu  libérale  fut  écartée.  Sa  mission  do  délégué  à  l'Of- 
ficiel se  bornait  à  la  surveillance  des  nouvelles  et  au  con- 
trôle des  articles  publiés,  mais  il  s'en  rapportaitjudicieuse- 
menl  aux  hommes  de  lettres  professionnels,  comme  Lon- 
guet, Pierre  Denis  et Vésinier,  pour  la  rédaction;  ce  en 
quoi  il  montrait  son  boa  sens,  car,    orateur  banal   et  sec 
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il  n'était  pas  du  tout  écrivain.  Il  vota  toutes  les  mesures 
les  plus  énergiques  et  fut  un  des  promoteurs  du  Comité  de 
Salut  Public. 

Il  avait  été  désig-né,  dès  les  premiers  jours, par  le  Comité 
Central,  pour  se  rendre  en  province  et  provoquer  la  pro- 
clamation de  la  Commune,  avec  l'adhésion  au  mouvement 
parisien,  dans  les  villes  supposées  favorables.  Il  se  rendit 
ainsi  à  Ljon,  à  Marseille,  à  Sainl-Etienne.  Il  fut  arrêté  à 
Paris  lors  de  l'entrée  des  troupes,  et  condamné  par  le  Con- 
seil de  guerre  de  Versailles  pour  participation  à  l'insurrec- 
tion, et  plus  particulièrement  pour  les  troubles  de  Lyon,  de 
Marseille  et  de  Saint-Etienne.  En  ce  qui  concerne  cette 
dernière  ville,  il  fut  impliqué,  sans  preuves  sérieuses, dans 
le  meurtre  deM.  del'Espée,  etcondamnéaux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  le  22  mars  1872.  Il  fut  envové  en  Calédonie, 
où  il  eut  l'occasion  de  se  signaler  admirablement. 

Les  Canaques  s'étaient  révoltés,  et  leurs  bandes  anthro- 
pophages menaçaient  la  vie  des  colons.  Les  forces  dont 
disposaient  le  gouvernement  et  les  officiers  de  marine 
étaient  insuffisantes.  Le  péril  était  grand  et  les  secours 
tardaient  à  venir. 

Amouroux,  avec  initiative  et  à  propos,  d'accord  avec 
quelques  camarades,  offrit  le  concours  des  condamnés  de  la 
Commune  aux  officiers  de  marine.  Il  était  peut-être  singu- 
lier de  voir  d'anciens  insurgés  se  proposer  pour  réprimer 
une  insurrection .  Il  est  vrai  que  les  vaincus  de  7 1  ,sur  une  terre 
lointaine  et  inhospitalière,  en  présence  d'un  péril  commun, 
devaient  oublier  leurs  légitimes  rancunes.  Ils  étaient  fran- 
çais toujours  et  il  s'agissait  du  salut  d'une  colonie  fran- 
çaise en  péril.  Ils  n'hésitèrent  pas  à  s'exposer  à  être  mas- 
sacrés et  dévorés  par  les  anthropophages  en  révolte,  pour 
aider  leurs  gardiens  à  résister  aux  hordes  canaques.  Bien 
que  d'abord  peu  tenté  par  l'offre  d'armer  des  déportés,  le 
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gouverneur  consentit  enfin  à  accepter  le  concours  des  com- 
munards. Ceci  montre  que  la  situation  était  grave.  On 
distribua  des  fusils,  et  une  colonne  fut  formée, dont  Amou- 
reux reçut  le  commandement.  Les  anciens  combattants  de 
Neuillv,  d'Issy  et  des  rues  de  Paris  montrèrent  ce  ([u'ils 
valaient  comme  soldats,  et  bientôt  la  colonne  d'Amouroux 
contraitçnit  les  Canaques  à  se  rendre.  Après  avoir  pour- 
cha.s.sé  les  dernières  bandes  dans  la  brousse,  Amouroux 
s'empara  de  leur  chef,  Alaï,  qui  fut  décapité.  La  révolte 
comprimée,  les  déportés  rendirent  leurs  armes,  et  reprirent 
leur  existence  captive.  Quelques  douceurs  de  réi^ime  et  une 
certaine  sympathie  de  la  part  des  marins  furent  le  résultat 
de  cette  vaillante  et  heureuse  intervention  des  combattants 
de  la  Commune.  Ce  fait  si  honorable,  peu  connu, méritait 
d'être  rapjjorté  ici. 

A  l'amnistie,  Amouroux  revint  en  France  et  reprit  bien- 
tôt sa  place  parmi  les  républicains  militants.  Il  fut  nommé 
député  par  les  électeurs  de  Saint-Etienne.  Il  ne  siégea  pas 
longtemps,  car  sa  santé,  attaquée  par  les  fatigues  et  les 
misères  de  la  transportation,  déclina  rapidement.  Il  suc- 
comba à  une  atïection  pulmonaire.  A  ses  obsèques,  qui 
eurent  lieu  avenue  de  Saint-Mandé,  une  foule  considérable, 
parmi  laquelle  se  trouvaient  des  hommes  politiques,  autre- 
fois adversaires  d'Amouroux,  comme  M.  Clemenceau,  sui- 
vit le  cercueil, sur  lequel  avait  été  placée  l'écharpe  tricolore. 
Tous  les  partis  s'inclinaient  devant  la  dépouille  de  ce  mem- 
bre de  la  Commune,  qui  avait  été  un  républicain  convaincu, 
un  défenseur  et  un  ami  des  travailleurs,  leur  représentant 
dévoué  et  actif  à  la  Chambre,  et  qui  s'était  montré  aussi, 
au  delà  des  mers,  un  vaillant  français  lorsqu'il  s'était  agi 
de  défendre  le  drapeau  de  la  patrie,  et  de  préserver  la  vie 
de  ses  compatriotes  menacés  par  un  soulèvement  d'insu- 
laires redoutables. 


HISTOIHi:    DE    LA    COMMUNE 


APAISEMENT  DB  LYON 

La  majorité  de  la  population  lyonnaise,  malgré  d'ardents 
sentiments  l'épublicains, désapprouvait  visiblement  un  mou- 
vement analog-ue  à  celui  de  Paris.  Les  conditions  morales 
et  matérielles  des  deux  villes  étaient  dissemblables.  Lyon 
ne  tut  pas  provoqué  par  M.  TKiers,  et  les  causes  d'irritation 
provenant  delà  capitulation,  des  échéances  et  des  loyers, 
n'existaient  pas  dans  la  population.  La  cité  lyonnaise  jouis- 
.sait,  depuis  le  4  septembre,  des  franchises  communales 
lonjftemps  réclamées,  et,  pour  le  moment,  elle  semblait  ne 
point  désirer  davantag'e. Si  les  sympathies  de  certains  grou- 
pes se  manifestaient  dans  un  sens  favorable  à  une  adhésion 
à  l'insurrection  du  18  Mars,  les  hommes  les  plus  en  vue  de 
l'ag'g'lomération  considéraient  comme  impossible  et  dan- 
gereux un  concours  effectif  à  donner  aux  insurgés  parisiens, 
et  ils  refusaient  d'accepter  l'autorité  de  la  commission,  qui, 
un  instant,  avait  siégé  à  l'Hôtel-de-'Ville ,  comme  conseil 
communal  provisoire.  L'envoi  à  Lyon  des  délégués  du 
Comité  Central  parisien  n'avait  pas  changé  ces  sentiments. 
Amoureux,  malgré  sa  faconde  d'orateur  de  réunions  publi- 
ques, n'était  pas  de  taille  à  prendre  la  direction  d'un  mou- 
vement lyonnais  ou  à  donner  une  vigoureuse  impulsion 
révolutionnaire  aux  groupes  indécis.  Il  était  fort  jeune,  peu 
au  courant  de  la  politique  et  des  aspirations  régionales. 
Il  ne  connaissait  pas  Lyon, et  son  nom, ses  antécédents  répu- 
blicains étaient  inconnus  aux  lyonnais.  Sa  présence  n'était 
donc  pas  de  nature  à  impressionner, ni  même  à  inspirer  la 
confiance.  On  s'étonnait  de  le  voir  parler  au  nom  de  Paris, 
et  la  méfiance  qu'inspirait  l'absence  de  personnalités  con- 
nues dans  le  gouvernement  insurrectionnel  de  la  capitale 
n'était  point  dissipée  par  la  délégation  à  Lyon  d'envoyés 
aussi   dépourvus    de   notoriété.  L'obscurité   des  noms   du 
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Comité  Central  parisien, dont  les  membres  avaient  reconnu 
eux-mêmes  l'inconvénient,  était,  en  province,  un  obstacle 
invincible.  Là  fut,  avant  tout,  la  cause  de  l'échec  des  délé- 
gués. Par  politesse,  à  Lyon, certaines  notabilités  de  la  démo- 
cratie avancée  firent  bon  accueil  aux  parisiens.  On  condui- 
sit même  Amouroux  au  balcon  de  l'Hôtel-de- Ville,  d'où  il 
proclama  la  Commune  et  fit  acclamer  Paris  et  son  mouve- 
ment, mais  ce  fut  là  une  manifestation  simplement  déco- 
rative. Les  acclamations  des  lyonnais  eurent  toute  l'impor- 
tanro  des  formules  de  politesse  accueillant  une  communi- 
cation sympathique  et  un  conférencier  venu  de  loin. Amou- 
roux quitta  bientôt  le  balcon,  et  les  applaudissements  de 
courtoisie  éteints,  les  groupes  rassemblés  sur  la  place  des 
Terreaux  se  séparèrent  tranquillement. 

Le  docteur  Crestin  a  raconté  ainsi  les  événements  des 
32  et  23  mars,  dont  il  avait  été  l'un  des  principaux  acteur.s: 

La  garde  natioDale,  emportée  la  veille  par  la  passion,  poussée 
jusqu'à  l'ivresse,  à  roccasion  de  la  conduite  vraiment  révoltante 
d'une  Assemblée  presque  féodale,  était  vite  revenue  à  la  saine 
appréciation  du  sanuj-Froid  et  de  la  raison.  La  Commission  Com- 
munale ne  disposait  vraiment  plus  que  du  9"  et  du  10'  bataillons 
de  la  garde  nationale. 

("elle-ci  s'était  réunie  à  nouveau,  et,  après  avoir  procédé  à  l'élec- 
tion d'un  nouveau  commandant  en  chef,  .M.  Chapotol,  avait 
charsfé  une  dclés;aiion  ad  hoc  de  rédiger  une  affiche  pour  rap- 
peler les  lyonnais  à  la  lucidité  du  bon  sens.  Cette  affiche  la  voici: 

«Un  malentendu  regrettable  a  fait  prendre  lesarmesà  toute  la 
garde  nationale  de  Lyon  et  a  amené  des  faits  graves,  qu'elle 
réprouve  à  l'unanimité. 

Revenus  de  leur  surprise,  tous  les  officiers,  en  la  présence  de 
leurs  chefs  de  bataillon,  réunis  dans  une  pensée  de  dévoument 
absolu  à  la  République, viennent  faire  cesser,  avec  le  malentendu, 
les  inquiétudes  de  la  population. 

Le  suffrage  universel,  base  unique  de  nos  institutions  républi- 
caines, a  été  violé  dans  la  personne  de  nos  mandataires,  élus  de 
la  ville  de  Lyon. 
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Un  comité,  contre  le  vœu  de  la  garde  nationale,  qui  voulait  le 
maintien  du  conseil  municipal,  s'est  emparé  de  l'autorité  que  le 
peuple  ne  lui  a  pas  conférée.  11  comprendra,  lui  aussi,  qu'il  doit 
se  rallier  au  sentiment  de  bonne  harmonie  et  à  la  défense  de  la 
République. 

En  conséquence,  la  garde  nationale,  par  la  voix  de  ses  délé- 
gués, se  met  à  là  disposition  pleine  et  entière  du  conseil  muni- 
cipal élu  de  la  ville  de  Lyon.  Elle  le  conjure  de  rentrer  dans  la 
salle  de  ses  délibérations,et,  appuyé  sur  le  dévoumenl  de  la  garde 
nationale  tout  entière,  de  veiller  au  salut  de  la  République  que 
nous  jurons  tous  de  maintenir. 

Vive  la  République  ! 

A  l'unanimité  les  officiers  ont  mis  à  leur  tèle  comme  général 
provisoire  de  la  garde  nationale  le  citoyen  Cliapotot,  ancien  com- 
mandant d'état-major  de  la  garde  nationale. 

Ont  sif;né  les  chefs  de  baLaillon  : 

Margeraut  (par  intérim),  Tourneur,  Chariat,  Vernanchet,  E. 
Armand,  F.  Lorrain,  Al.  Simon,  H.  Mourrier,  Vallet,  Chavant, 
Journet,  iMarron^(par  intérim),  E.  Grassot,  E.  Rollin,  Grourin, 
Dubreuil,  A.  Cornil  (par  intérim),  L.  Bossu,  Lombard,  A.  Houssar. 

Les  commandants  : 

Henri Lesertre,  premierescadron  d'artillerie,  Guillaume, 2e  esca- 
dron, Vallin,  4o  escadron,  Maugraui,  '3"  escadron,  Hyvert  ;  de 
cavalerie,  Clol. 

Vu  et  approuvé,  le  général  provisoire  de  la  garde  nationale. 
Signé  Chapotot.  » 

La  Commune  siégeant  à  l'Hôtel-de-Ville  avait  projeté  l'arresta- 
tion de  plusieurs  citoyens  notables  de  la  ville. 

Parmi  ces  notables,  la  finance  comptait  peu  de  représentants. 

C'étaient  surtout  des  républicains,  dont  le  caractère  entier  lui 
faisait  craindre  l'influence.  La  résistance  de  Garel,  tout  aussi 
bien  que  l'infidélité  de  ses  propres  agents, rendirent  les  ordres  du 
Comité  illusoires.  Quant  à  Garel,  dès  la  soirée  du  23,  il  donna 
sa  démission,  sans  cependant  la  publier.  Un  sentiment  de  délica- 
tesse, d'un  ordre  très  élevé,  vis-à-vis  de  ses  collègues  de  la  Com- 
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mission,  tel  est  le  motif  qui  le  guida  dans  sa  conduite,  et  dans 
son  abstention  désormais  absolue. 

Tels  sont  à  peu  près  les  événements  qui  se  produisirent  du 
23  au  2-i,  à  quatre  lieures. 

Nous  eûmes  une  réunion  des  membres  du  Conseil  à  ce  moment. 
Elle  eut  lieu  au  palais  de  la  Bourse. 

On  y  décida  de  dépêcher  deux  de  nos  collègues  à  l'Hùlel-dc- 
Ville. 

Le  mandat  de  cette  délégation  était  d'amener  les  membres  de 
la  Commission  à  évacuer  la  maison  commune,  en  leur  Taisant 
toucher  du  doigt  l'état  désespéré  de  la  situation.  .M.  Honon  venait 
de  rédiger  une  affiche,  qui  annonçait  à  la  population  la  rentrée 
à  Lyon  de  nos  concitoyens,  les  mobiles,  ces  vigoureux  défen- 
seurs de  Belfort.  Le  programme  de  leur  réception  y  était  tracé 
comme  si  la  municipalité  eût  déjà  repris  son  siège  officiel  ordi- 
naire. MM.  Gaillcton  et  Soubrat,  les  délégués  du  Conseil  muni- 
cipal,reçurent  la  recommandation  d'insister  surtout  sur  cet  argu- 
ment .   M.  Vallier  les  assista  de  son  concours  tout  volontaire. 

Nos  négociateurs  furent  reçus  avec  courtoisie  à  l'Hôtclde- 
Villc.  L'amour-propre  seul  maintenait  encore  les  membres  de  la 
Commission  à  notre  bureau.  Il  était  évident  qu'ils  auraient  voulu 
trouver  un  prétexte  décent  de  quitter  la  place.  Mais  l'amour-pro- 
pre  est  un  terrible  conseiller.  Il  valait  mieux  laisser  le  ferment 
du  décourasement  opérer  tout  seul  son  œuvre  de  dissolution 
finale,  que  de  galvaniser  un  Comité  mourant,  que  disje,  déjà 
mort,  par  une  mise  en  demeure  maladroite. 

«  La  Commission  partira  cette  nuit,  laissons-la  prendre  son  parti 
toute  seule.  »  Telle  l'ut  la  conclusion  que  nous  rapportèrent  les 
citoyens  Gailleton  et  Soubrat.  Nous  approuvâmes  l'esprit  de  ces 
conclusions,  et  nous  nous  séparâmes,  en  nous  donnant  rendez- 
vous  pour  le  lendemain  matin  à  9  heures  à  l'Hôtel-de-Ville. 
Celait  l'heure  désignée  par  l'affiche  du  maire  de  Lyon,  pour  la 
réception  des  mobiles  de  Belfort  par  le  conseil  municipal. 

(Docteur  Crestin.  —  Souvenirs  d'an  Lyonnais.  Lyon,  1897.) 

FLX  DE  LA  COMMUNE  A  LYON 

Pendant  la  nuit  du  24  au  20  mars,  la  Commission 
déclara  au  préfet   et  au   secrétaire    général   qu'ils   étaient 
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libres.  Elle    réJitçea,  avant  de    se  séparer   définitivement, 
l'affiche  suivante,  son  testament  : 

Commune  de  Lyon  : 

Considérant  que  la  Commission  provisoire  de  Lyon,  acclamée 
par  la  garde  nationale,  ne  se  sent  plus  soutenue  par  la  garde 
nationale.  Considérant  que  la  garde  nationale  a  manqué  à  ce 
devoir  de  soutenir  la  Commune  qu'elle  a  acclamée; 

Les  membres  de  la  Commune  se  déclarent  dégagés  de  leurs 
engagements  envers  leurs  mandants  et  rendent  tous  les  pouvoirs 
qu'ils  tenaient  d'eux. 

La  Commission  provisoire  :  Blanc-  Parraton. 

Tel  fut  le  rôle  éphémère  de  cette  illusoire  commission 
insurrectionnelle,  que  les  commandants  et  officiers  de  la 
g-arde  nationale  avaient  désavouée  par  l'affiche  où  ils  se 
mettaient  à  la  disposition  pleine  et  entière  du  conseil  muni- 
cipal élu. 

La  Commission  ne  pouvait  tenir.  Elle  s'était  adressée, pour 
avoir  l'arg'ent  indispensable,  à  diverses  maisons  de  banque 
de  Lyon,  qui  avaient  refusé  tout  prêt.  Dans  l'impossibilité 
de  paver  la  solde  des  g'ardes  nationaux,  abandonné  par 
les  élus  municipaux,  en  présence  d'une  indifférence  g-la- 
ciale  de  la  population,  ce  pouvoir  insurrectionnel  devait 
cesser.  Il  ne  fut  pas  vaincu,  il  s'évanouit. 

Ainsi  finit  pour  toujours  la  Commune  de  Lyon.  Les  délé- 
gués de  Paris  durent  reprendre  piteusement  le  train, ayant 
renoncé  à  la  tâche  impossible  de  soulever  une  ville  qui  ne 
demandait  qu'à  rester  calme,  et  qui,  sans  même  faire  à  la 
commission  insurrectionnelle  l'honneur  d'une  poursuite, 
d'une  arrestation,  laissait  disparaître  sans  bruit  ceux  qui 
avaient,  un  instant,été  maîtres  de  l'Hôtel-de-Ville.La  retraite 
étouflée  de  la  Commission  passa  inaperçue  au  milieu  du 
tapag-e  des  fanfares  et  des  acclamations  accompagnant  le 
retour  des  mobiles  de  Belfort.  Les  mobiles  défilèrent  devant 
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les  autorités  rassemblées  à  l'Hotel-de-Ville. Leurs  sacsctaient 
chargés  de  fleurs,  de  couronnes,  qu'on  leur  jetait  des  fent^- 
tres  de  la  ville  en  fête.  Lvon  reprit  rapidement  son  aspect 
accoutumé,  et,  comme  au  lendemain  d'un  court  oraçe,  la 
population  souriait  au  ciel  rassénéré,  sans  alors  s'occuper 
des  g-ros  nuages  noirs  qui  fuyaient  sous  l'horizon,  sans 
s'efFrajer  des  éclairs  lointains  et  du  tonnerre  qui  g-rondait 
vers  Paris. 

Un  seul  fait  aurait  pu  décider  Lyon  a  adhérer  à  la 
Commune  de  Paris  et  môme  à  lui  envoyer  des  renforts,  la 
preuve  apportée  que  Thiers  et  l'Assemblée  de  Versailles 
étaient  décides  à  renverser  la  République.  [Mais  ni  l'Assem- 
blée, malg'ré  son  désir  et  ses  intentions  certaines,  ni  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  ne  commirent  cette  faute  de  se 
démasquer,  et  cette  preuve  ne  fut  pas  apportée.  La  Répu- 
blique fut  maintenue  en  apparence,  et  M.  Thiers  eut  l'ha- 
bileté de  persuader  à  Lyon,  et  à  d'autres  faraudes  villes 
moins  facilement  apaisées,  que  c'étaient  les  parisiens  qui 
attaquaient  la  République  et  la  mettaient  en  péril.  Ni  les 
délégués  envoyés  de  Paris  au  22  mars,  ni  ceux  qui  vinrent 
par  la  suite  pour  tenter  un  nouvel  appel  aux  élans  révolu- 
tionnaires, ne  surent  ou  ne  purent  prouver  aux  lyonnais 
que  l'existence  de  la  République  fût  compromise,  si  la  Com- 
mune succombait.  M. Thiers  profita  de  l'équivoque  en  affir- 
mant, notamment  aux  délégations  venues  de  Lyon,  dans 
le  courant  d'avril,  que  la  République  ne  serait  ni  touchée, 
ni  sérieusement  menacée,  tant  qu'il  garderait  le  pouvoir. 

Il  lui  fallait  plus  d'adresse  encore  pour  réfréner  les  appé- 
tits royalistes  de  l'Assemblée.  Il  sut  g-arder  l'équilibre  dif- 
ficile entre  les  deux  camps,  et  ajourner  les  espérances 
monarchistes,  tout  en  calmant  les  inquiétudes  républicai- 
nes. Les  délégués  provinciaux  venus  à  Paris,  notamment 
ceux  de  Lyon,  s'en  revinrent  tranquillisés, après  ces  entre- 
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vues  fallacieuses.  La  stralég'ie  purement  diplomatique  de 
cet  homme  d'état  exceptionnel  fut  plus  remarquable 
encore  dans  le  cabinet,  d'où  il  expédiait  ses  dépêches 
fausses  et  où  il  recevait,  d'un  air  surpris,  les  délégués 
anxieux,  que  celle  dont  il  était  si  fier  lorsqu'il  inspectait, 
sur  les  hauteurs  de  Sèvres,  la  batterie  de  120  pièces  de  sièg-e, 
à  l'aide  desquelles  il  se  préparait  à  foudroyer  les  forts,  la 
Porte-Maillot  et  à  ouvrir  la  brèche  du  Point-du-Jour,  porte 
future  de  l'entrée  sournoise. 

LA  DÉLÉGATION  LYONNAISE 

A  la  date  du  10  avril,  alors  que  tout  était  rentré  dans  le 
calme  à  Ljon,  les  républicains  avancés  que  le  conseil  mu- 
nicipal comptait  estimèrent  qu'ils  ne  pouvaient  demeurer 
plus  longtemps  iudillérenls  aux  graves  événements  qui  se 
produisaient.  Ne  devait-on  pas  intervenir  entre  Paris  et 
Versailles?  La  guerre  civile  avait  éclaté  depuis  une  semaine. 
Le  canon  tonnait  jour  et  nuit  sur  le  sol  français.  On  ne 
pouvait  se  boucher  les  oreilles  plus  longtemps,  et  une 
grande  cité  comme  Lyon  avait  le  devoir  de  tenter  au  moins 
une  démarche  conciliante.  L'un  des  membres  du  conseil, 
M.  \  allier,  attira  l'attention  de  ses  collègues  sur  le  péril 
que  faisait  courir  à  la  République  la  guerre  entre  Versailles 
et  la  Commune,  et  il  proposa  de  nommer  une  délégation 
qui  serait  chargée  officiellement  par  le  conseil  municipal 
de  Lyon  de  se  rendre  à  Versailles  et  à  Paris,  afin  d'essayer 
d'amener  les  belligérants  à  une  conciliation  désirée  par 
tous  les  hommes  ayant  à  cœur  le  salut  de  la  France  et  de 
la  République.  Illusion  généreuse,  mais  intervention  ano- 
dine. D'avance  ses  promoteurs  auraient  pu  en  prévoir  la 
vanité  et  s'épargner  le  voyage. 

La  proposition  fut  adoptée  à  l'unanimité.   Il   fut  décidé 
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que  cinq  membres  composeraient  la  délégation.  MM.  Val- 
lier,  docteur  Crestin,  Barodet,  Authier,  Ferrouillat  furent 
désignés.  Ils  furent  invités  à  se  mettre  en  rouleau  plus  ti)t  ; 
ce  qu'ils  firent.  Ces  hommes  de  bonne  foi,  mais  un  peu 
naïfs,  étaient  partis  la  valise  chargée  de  projets  de  concilia- 
tion, de  propositions  |)aciHques  et  de  rêveries  fraternelles. 
Ils  la  rapportèrent  sing-ulièrement  alléguée.  L'un  des  délé- 
gués, M.  Ferrouillat,  par  la  suite  sénateur  du  V'ar  et  mi- 
nistre de  la  justice,  fit  un  rapport  au  retour,  qui  fut  annexé 
au  procés-verbal  de  la  séance  du  conseil,  25  avril.  On 
trouvera  plus  loin  le  récit  de  cette  démarche  et  de  l'entrevue 
des  délég'ués  lyonnais  avec  M.  Tliiers  et  avec  la  Commune 
de  Paris. 

Le  conseil  municipal  remercia  et  félicita,  comme  il  con- 
venait ses  dTïlég-ués,  et  leur  adresse  grandiloquente  fut  affi- 
chée, sans  trop  émouvoir  les  lyonnais.  Ils  y  virent  seule- 
ment, avec  satisfaction  sans  doute,  que  les  légions  du 
Rhône  n'auraient  pas  à  faire  le  coup  de  feu  dans  les  tran- 
chées d'Issy,  et  cela  suffit  à  justifier  l'approbation  générale 
dont  la  délégation  fut  l'objet.  L'avis  de  tous  était  qu'il 
convenait  de  laisser  les  parisiens  se  tirer  d'atlaires  comme 
ils  le  pourraient  :  Lyon  jouissait  de  ses  franchises  muni- 
cipales. On  ne  pouvait  que  souhaiter  à  Paris  d'obtenir,  de 
gré  ou  de  force,  les  mêmes  avantages,  mais  sans  y  contri- 
buer autrement  que  par  des  souhaits. 

ÉMEUTE  A  LA  GUILLOTIÈRE 

Une  décision  de  l'Assemblée  nationale,  injuste  et  réac- 
tionnaire, comme  il  fallait  s'y  attendre,  vint  cependant 
secouer  la  béatitude  lyonnaise,  et  faillit  produire  un  retour 
J'opinion  favorable  à  la  Commune.  La  loi  du  i4  avril  sur 
les  conseils  municipaux  était  passée.  Elle  retirait  au  peuple 
le  droit  de  disposer   des  municipalités  dans  les  villes  au- 
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dessus  de  20.000  âmes.  C'était  au  g^ouvernement  qu'était 
dévolu  le  droit  de  nommer  les  maires  et  les  adjoints  dans 
ces  cités.  C'était,  pour  les  villes,  le  retour  au  rég-ime  impé- 
rial. Lyon  perdait  son  maire  élu,  droit  acquis  auquel  il 
tenait  par-dessus  tout,  qui  avait  été  allégué,  en  diverses 
occasions,  par  le  conseil  municipal,  pour  repousser  la  Com- 
mune à  Lvori  et  pour  refuser  son  adhésion  à  la  Commune 
de  Paris. 

Le  conseil  municipal  de  Lyon,  en  vertu  de  cette  loi,  dé- 
clara sa  mission  terminée,  non  sans  avoir,  dans  son  ultime 
séance  du  a8  avril,  protesté  contre  le  vote  de  l'Assemhlée, 
et  invité  tous  les  électeurs  qui  allaient  être  appelés  à  voter 
de  nouveau,  à  choisir  pour  leurs  mandataires  des  citoyens 
énergiques,  capables  d'affirmer  et  de  maintenir  tous  les 
droits  déjà  acquis  à  la  Ville  de  Lyon.  Cela  n'eng-ageait 
pas  beaucoup,  et  le  pouvoir  central  pouvait  dormir  tran- 
quille. Il  y  avait  pourtant  de  l'agitation  vive  dans  certains 
quartiers  de  Lyon,  au  3*  arrondissement  particulièrement, 
la  Guillotière.  Ce  quartier  populeux,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhône,  était  celui  des  grandes  usines,  des  chantiers,  des 
entrepôts.  Le  docteur  Crestin,  qui  avait  été  proposé  par 
l'insurrection,  au  28  mars,  comme  maire  de  Ljon.  y  exer- 
çait une  grande  influence.  Il  avait  dans  ses  attributions  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  du  3»  arrondi.ssement, 
et,  comme  tel,  était  souvent  qualifié  de  maire  de  la  Guil- 
lotière. Le  drapeau  rouge  avait  été  conservé  au  balcon  de 
la  mairie  de  cet  arrondissement.  Bien  qu'un  instant  après 
le  rétablissement  dans  leurs  fonctions  du  préfet  et  du 
secrétaire  général  arrêtés,  il  eilt  été  violemment  arraché, 
il  avait  été  de  nouveau  arboré,  sans  opposition  de  la  part 
du  maire,  officier  de  l'état  civil. 

La  Guillotière  fut  donc  le  seul  point  de  Lyon  où  l'es- 
poir d'un  nouveau  mouvement  pût  enfiévrer  les  révolution- 
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aires.  Aussi  fut-ce  à  la  (juillolière  que  se  reudirent  deux 
ouveaux  délégués  envoyés  de  Paris  par  la  Cummuue,  les 
toveiis  Leblanc  et  Caulet  de  Tayac.  Ce  dernier  était  un 
jmnic  instruit,  élégant,  d'un  bonne  famille.  Il  avait 
irlé,  avec  une  netteté  incisive,  dans  les  réunions  publiques 
>us  l'empire.  Il  avait  fait  la  campagne  de  1870  comme 
igagé  volontaire.  Il  fut  déporté  par  la  suite  en  Calédonie, 
il  il  se  lia  avec  Henry  Bauer,  qui  a  tracé  de  lui  dans  ses 
Mémoiie.s  d'un  jeune  homme  »  un  portrait  sympathique, 
'était  un  doux  gar^-on,  qui  contracta  en  prison  et  durant 
traversée  océanienne,  les  germes  d'une  ail'eclioa 
Lilmonaire.  Il  vit  sou  mal  s'aggraver  durant  son  séjour 

I  Calédonie.  Il  venait  d'hériter  en  France  d'une  fortune 
iiportantc  quand  il  fut  gracié,  mais  il  ne  revint  chez  lui 
lie  pour  mourir,  deux  mois  à  peine  après    avoir  retrouvé 

patrie,  sa  famille,  ses  amis.  Arrivés  à  Lyon  le  26  avril, 
jrès  avoir  pris  langue  dans  un  café  du  cours  de  Brosses 
i  se  réunissaient  les  militants  de  la  Guillotière,  Caulet 
i  Tayac  et  son  collègue  demandèrent  à  se  rencontrer 
rec  le  maire  de  Lyon.  On  les  conduisit  à  l'Hôlel-de-Ville. 
.  Héuon  les  reçut  dans  son  cabinet.  Oarodet  et  le  doc- 
ur  Crestin  s'y  trouvaient  et  assistèrent  à  l'entrevue,  dont 
:  dernier  a  ainsi  rendu  compte  : 

Aux  propositions  que  les  délét.çués  de  la  Comniuoe  firent  à 
.  Héiion,  celui-ci  répondit  d'aboni  en  protc&laal  contre  une 
:inan(lo  factieuse,  puis  les  engai^ea  à  se  retirer,  iitin  ilc  le  déli- 
er, lui,  maire  de  Lyon,  de  l'obligation  de  les  faire  arrêlerpour 
>éir  i  son  devoir. 

II  les  iiiviln  cepoiidanl  à  causer  avec  nous,  qui  revenions  de 
aris,  et  qui  pouvions  les  instruire  des  dernières  idées  que  nos 
ilreticiis  avec  tes  chefs  de  la  Commune  avaient  suggérées.  No- 
e  conversation  avec  les  délégués  les  persuada  cu.\  aussi  qu'il 
y  avait  pour  Lyon  qu'extravagance ,  et  pour  Paris,  que 
^eptioo,  dans  un  mouvement  insurrectionnel  lyonnais. 
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L'impopularité  du  conseil  municipal  ot  la  défiance  con- 
tre ses  actes  croissaient  cependant  parmi  les  groupes  avan- 
cés (le  la  Guillotière.  Une  réunion  eut  lieu  le  37.  On  j 
décida  de  s'abstenir  le  3o,  jour  du  vote.  On  proposa  mèmt 
de  s'opposera  l'ouverture  du  scrutin.  Si,  malg'ré  tout,  il 
s'ouvrait,  on  devrait  empêcher  son  fonctionnement  réffu- 
lier,  à  la  Guillotière.  L'obstruction  se  produisit  en  etret. 
Taudis  que  dans  toutes  les  autres  sections  le  vote  s'accom- 
plissait normalement,  il  ne  put  avoir  lieu  dans  le  3"  arron- 
dissement. Le  docteur  Crestin,  ag-issaut  comme  oflicier  de 
l'état  civil  de  cet  arrondissement,  et  BarLécot,  son  collè- 
g'ue,  prirent  alors  un  arrêté  par  lequel  ils  suspendaient, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  les  opérations  électorales  dans  tout  le 
3^  arrondissement. 

Cette  interruption,  à  défaut  d'arrêté,  eût  été  imposée  par 
les  événements.  Une  troupe  d'insurg'és  s'était  installée  dès 
la  matinée  au  café  delà  mairie,  qui  communiquait  avec  la 
mairie  clle-môme.  Le  docteur  Crestin  fut  invité  à  monter  à 
la  mairie  et  on  lui  proposa  de  se  mettre  à  la  tête  du  mou- 
vement. 11  refusa.  Un  capitaine  de  la  garde  nationale,  Bou- 
ret,  fut  alors  proclamé  maire,  mais  Crestin  fut  contraint 
de  rester  dans  sa  mairie.  Sa  position  était  critique.  11  deve- 
nait un  insurg-é  malgré  lui,  et  si  les  troupes  de  l'ordre 
venaient  à  rejirendre  possession  de  la  mairie,  comme  on  s  y 
attendait,  il  risquait,  étant  trouvé  au  milieu  des  émeutiers, 
d'être  considéré  comme  leur  chef.  11  put  heureusement 
s'échapper,  g'ràce  au  subterfug'e  d'un  ami,  qui  vint  le 
demander  sous  le  prétexte  qu'un  homme  était  mourant 
près  de  là,  et  qu'on  réclamait  ses  soins.  La  foule,  qui  eût 
refusé  pas.saiçe  au  maire,  laissa  le  médecin  se  rendre  auprès 
du  malade  supposé. 

Des  barricades, cependant,  s'étaient  élevées  avec  rapidité 
dans    l'arrondissement.    11  y  en  avait    une  qui    barrait  la 
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grande  rue  de  la  Guilloti^re,  une  seconde  se  dressait  à 
l'entrée  de  la  rue  des  Trois-Uois,  une  autre  coupait  la  rue 
de  Chahrol.  Le  poste  de  la  mairie  était  occupé  par  des  (far- 
des nationaux  hésitants.  A  l'heure  ordinaire. la  compagnie 
de  service  avait  quitté  le  poste  sans  avoir  été  relevée,  el 
des  insurjfés  l'avaient  remplacée.  Le  canon  se  mit  à  tonner 
tout  ù  coup  el  deux  coloniiesdo  troupes  furent  diriffées  sur 
la  (iuillotière.  Les  autorités  avaient  décidé  d'enlever  la 
mairie  et  de  disperser  l'émeute.  Les  troupes  partirent  de 
Perrache.  Le  çénéral  Crouzat,  le  préfet  Valentin,  le  com- 
mis.saire  central  se  mirent  à  leur  tête.  On  v  vo^-ait  aussi 
un  fantaisiste  dangereux,  le  fameux  procureur  de  la  Répu- 
blique Andrieux,  depuis  préfet  de  police  et  député,  connu 
surtout  pour  ses  excentricités  et  pour  rorg;anisation  d'ai^ents 
provocateurs,  ajant  subventionné  un  org-ane  ultrà-violent  : 
la  Hévoltilion,  où  de  sincères  et  crédules  républicains, 
parmi  lesquels  Louise  Michel, furent  à  leur  insu  embauchés. 
Andrieux, à  Lyon, Ht  tour  à  lourde  l'anarchie  et  de  la  r>'- 
pression.  Emporté  par  son  zèle, il  s'était  avancé  pour  sommer 
les  insurgés.  11  tenait  à  jouer  un  rôle.  Le  sort  le  favorisa. 
Il  fut  enveloppé  et  entraîné  par  ceux  qu'il  avait  souvent 
excités,  échauffés.  Sa  témérité  aurait  pu  avoir  pour  lui  de 
graves  conséquences.  Heureusement,  tandis  que  les  insur- 
gés l'emmenaient  prisonnier,  probablement  vers  la  mairie, 
il  reçut  un  choc  el  tomba  fortement  contusionné  au  bas  du 
dos.  C'était  une  chari^  de  cavalerie  qui  survenait  sans 
crier  (çare,  balayant  la  rue. 

Andrieux  .se  releva,  moulu,  mais  délivré,  enchanté  de 
l'aventure.  Kn  se  frottant  les  reins  et  en  ilaudicant,  il 
vint  rejoindre  le  préfet  Valentin.  Ce  fonctionnaire  venait 
d'être  blessé  plus  sérieusement.  Une  balle  l'avait  atteint  i 
la  jambe.  Andrieux  le  fil  conduire  à  l'hJpital  militaire. 
L'aventure  tournait  bien  pour  le  procureur  épris  de  g-loire  : 
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on  parlerait  de  son  courag'e,  puisqu'il  avait  sommé  les 
insurgés,  et  qu'après  avoir  été  bousculé  par  des  cavaliers 
inaltenlifs,  il  avait  eu  la  chance  de  se  transformer  en 
brancardier.  A  l'hôpital,  les  balles  ni  les  insurgés  ne  vien- 
draient le  trouver. 

Le  38°  de  ligne  et  un  bataillon  de  chasseurs  furent  diri- 
gés sur  le  cours  de  Brosses.  Deu.v  pièces  d'artillerie,  avan* 
cées  devant  la  mairie,  la  bombardèrent,  puis  la  troupe  fut 
lancée  et  l'occupa.  Une  dizaine  d'insurgés  furent  tués, 
d'autres  en  assez  grand  nombre  furent  blessés  de  coups  de 
baïonnettes.  Le  chiffre  des  victimes  fut  contesté,  et  ne  put 
être  officiellement  établi.  L'émeute  fut  ainsi  étouffée,  et  le 
lendemain  i"  mai,  le  docteur  Crestin  put  reprendre  posses- 
sion de  sa  mairie.  Le  drapeau  rouge  arboré  au  balcon  fut 
définitivement  enlevé.  La  Commune  à  Lyon,  dans  sa  se- 
conde tentative,  était  vaincue,  et  son  souvenir  fut  bien  vite 
effacé.  Le  résultat  le  plus  sérieu.x  de  l'émeute  de  la  Guillo- 
tière  fut  le  désarmement  de  la  garde  nationale  lyonnaise, 
à  la  grande  satisfaction  de  M.  Thiers. 

Le  docteur  Crestin  a  exprimé  d'amères  réflexions  sur 
cette  échauffouréo  de  la  Guillotière, à  laquelle  il  fut  mêlé  un 
peu  à  son  corps  défendant  : 

Lyon,  (Jit-il,  épouvantait  les  monarchistes  de  Versailles.  Son 
4  septembre  avait  tout  à  couj)  donné  la  mesure  de  son  audace 
républicaine.  Celte  journée  avait  même  déjoué  les  calculs  Ao 
spéculateurs  politiques,  sans  opinion  tranchée,  mais  aptes  aux 
évolutions  opportunes.  L'Assemblée  ilc  Versailles  avait  enjoint  à 
son  chef  du  pouvoir  exécutif  sous  l'inspiration  des  «  burgraves 
et  des  bonnets  à  poil  »  de  désarmer  et  de  licencier  la  garde  na- 
tionale de  Lyon.  Il  fallait  que  ce  désarmement  et  ce  licenciement 
eussent  lieu  à  bref  délai.  M.  Thiers  partageait  l'opinion  des 
burgraves  sur  la  férocité  des  républicains  de  Lyon.  Il  se  préoc 
cupait  beaucoup  des  suites  que  pourrait  avoir  un  désarmement 
pur  et  simple;  il  lui  fallait  donc  à  tout  prix  faire  naître  un  pré- 
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texte  et  une  occasion.  Il  lui  fallait  aa^si  de  loute  nécessité  empê- 
cher des  ré|uil)licains  fâclieux  de  paralyser  sa  dclerminatioii,  en 
mettant  à  néant  son  expédiont  et  en  déjouant  son  calcul.  Si  en 
effet  ces  répiililicains  parvenaient  à  empêcher  ce  coup  de  main 
opportun,  comment  venir  à  bout  du  désarmement'?...  M.  Thiers 
avilit   besoin  de  la  journée  du  30  avril.  Il  sut  se  la  procurer  à  la 

Guillolière 

{Souvenirs  d'un  lyonnais,  p.  393.) 

Celte  (léclaralion  du  maire  de  la  Guillolière,  point  du 
tout  communard,  on  l'a  vu,  et  il  n'a  jamais  laissé  passer 
l'occasion  de  protester  contre  la  suspicion  d'avoir  été  favo- 
rable au  mouvement  insurrectionnel  parisien  ou  même 
lyonnais,  n'est  pas  élavéc  de  preuves  écrites  ou  publiques, 
m;iis  les  présomptions  morales  en  sa  faveur  sont  ufrandes. 
La  façon  dont  M.  Tbiers  a  procédé  avec  Paris  pour  parve- 
nir au  désarmement  de  sa  g-arde  nationale  permet  d'accep- 
ter la  su[)position  du  docteur  Grcstin,  qu'il  a  provoqué 
l'émeute  de  la  (Juillotière  dans  le  même  but,  à  Lvon.  A 
Paris,  .M.  Tbiers  avait  comme  amorce  pour  sa  mine  le  simu- 
lacre d'enlèvement  des  canons  à  Montmartre.  A  Lyon,  s'il 
faut  en  croire  le  docteur  Crestin,  il  se  servit  d'açents  pro- 
vocateurs. Le  docteur  Crestin  cite  un  certain  Gaillard,  avec 
Albert  Richard  et  de  fau.x  délég'ués  venus  de  Paris,  en 
écartant  bien  entendu  toute  connivence  de  ces  intriçants 
avec  l'honnête  républicain  qu'était  Caulet  de  Tayac,  délé- 
gué véritable  de  la  Commune  de  Paris.  Il  en  conclut  que 
RI.  Tbiers  a  suscité  et  favorisé  secrètement  une  tentative 
d'insurrection,  dans  un  quartier  de  Lyon,  un  jour  d'élec- 
tions, alors  que  le  restant  de  la  population  demeurait  pai- 
sible et  blAmait  les  émeutiers. 

On  n'a  pas  la  démonstration  authentique  de  cette  nou- 
velle fourberie  de  -M.  Thiers.  L;i  connaissance  de  son  carac- 
tère, de  sa  duplicité,  de  ses  fausses  promesses  de  généro- 
sité, et  sa  conduite  dans  l'affaire  des  canons  à  Montmartre 
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autorisent  et  peuvent  justifier  tous  les  soupçons.  Cependant 
créance  est  duc,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  aux  liardis  et 
aux  impatients  qui  tentent  un  mouvement  dans  la  rue,  si 
invraisemblables  que  soient  les  chances  de  réussite.  A 
toutes  les  époques,  on  a  voulu  voir  des  agents  provocateurs 
dans  les  insurrections.  Il  en  existe,  sans  doute,  mais  leur 
action  n'est  jamais  aussi  décisive  qu'on  le  croit,  ou  plutôt 
qu'on  le  dit.  C'est  surtout  en  matière  d'émeutes  que  le 
succès  est  justificatif.  On  n'a  jamais  vu  soupçonner  l'im- 
pulsion d'agents  provocateurs  dans  les  mouvements  popu- 
laires qui  ont  triomphé.  L'Histoire  n'a  ni  cherché,  ni 
trouvé,  la  participation  des  émissaires  de  la  police  lors  de 
la  prise  de  la  Bastille,  ni  dans  l'invasion  par  le  sufirage 
universel  de  l'Hôtel-de-Ville  en  Février  48,  ni  au  Dix-Huit 
mars.  Ces  agents  provocateurs  existaient,  mais  c'étaient 
tous  les  cito}-ens  qui  voulaient  la  Révolution. 

Pour  Lyon  et  pour  l'émeute  de  la  Guillotière,  j'estime 
qu'on  doit  laisser  de  côté  la  supposition  du  docteur  Cres- 
tin,  en  ce  qui  touche  des  agents  thieristes  envoyés  ou  com- 
mandés pour  déchaîner  une  population  bien  trauquille  et 
qui  ne  prêtait  qu'une  oreille  résistante  aux  excitations 
révolutionnaires,  d'où  qu'elles  vinssent.  A  la  Guillotière, 
le  rôle  des  provocateurs  a  été  fort  peu  décisif  et  l'émeute 
semble  due  à  des  causes  purement  locales.  Les  citoyens  qui 
ont  cru  devoir  prendre  les  armes  le  3o  avril,  et  interrom- 
pre la  consultation  électorale  dans  leur  quartier,  étaient 
sans  doute  des  exaltés,  des  mécontents,  et  ils  se  sont  d'eux- 
mêmes  portés  à  envahir  la  mairie  et  à  proclamer  maire  un 
des  leurs,  le  citoyen  Bouret,  qui  n'a  pas  plus  accepté  cette 
fonction  périlleuse  que  le  docteur  Crestin,  précédemment 
acclamé.  Cis  insurgés  n'obéissaient  pas  à  un  mot  d'ordre 
venu  de  Versailles,  ni  à  une  consigne  donnée  à  la  préfec- 
ture du  Rhône.  Mais  il  est  probable,  il  est  certain  même, 
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que  le  préfet  et  les  fonctionnaires  de  M.  Thicrs  n'ont  rien 
fait  pour  prévenir  ou  arrêter  un  mouvement  (]ui  devait  être 
prévu.  La  pri'fcclure  du  lAhâne  avait  des  ag-ents  secrets 
dans  les  groupas,  et  aussi  des  amis  et  des  citoyens  hostiles 
à  toute  émeute,  t|ui  auraient  pu  la  renseigner,  la  prévenir, 
qui  l'ont  fait  certainement.  On  no  les  a  pas  écoutés,  et  le 
mot  d'ordre  devait  être  donné  de  ne  tenir  nul  compte  des 
renseignements  alarmistes  apportés.  Le  préfet  avait  incon- 
testablement reçu  des  ordres  pour  laisser  s'échauffer  les 
esprits  i'i  la  Guilloliére,  afin  de  pousser  les  militants  à  des- 
cendre dans  la  rue.  On  laissait  le  temps  à  une  émeute  de 
se  produire,  partie  qu'on  était  certain  qu'il  serait  facile  de 
l'étoufl'er.  Toujours  le  système  préconisé  et  appliqué  par 
Cavaignac  durant  les  journées  de  Juin  ;  ce  fut  là  aussi  toute 
la  conception  du  plan  de  .M.  Thiers  dans  la  nuit  du  17  au 
18  mars.  Les  provocateurs  n'ont  pas  fait  l'échauttourée  du 
3o  avril,  mais  M.  Thiers  en  a  tiré  parti.  Le  mouvement  qui 
s'est  produit  répondait  aux  désirs  secrets  des  autorités;  le 
préfet,  le  général,  le  procureur  Andrieu.T  et  peut-être  le 
maire  sortant  Ilénon  et  ses  partisans  l'estimèrent  avanta- 
geux. Il  permettait  d'influencer  le  corps  électoral,  et  d'ar- 
river au  désarmement  de  la  garde  nationale,  avec  l'exis- 
tence de  laquelle,  pensaient-ils,  Lyon  demeurerait  ingou- 
vernable. Il  faut  donc  se  refuser  à  croire,  malgré  l'opinion 
du  docteur  Crestin,  à  l'existence  d'agents  provocateurs, 
mais  on  doit  admettre,  avec  lui,  que  M.  Thiers  et  ses  agents 
ont  tout  fait  pour  que  ce  mouvement  partiel  éclatât,  puis- 
qu'il leur  permettrait  de  licencier  la  garde  nationale  et  de 
désarmer  Lyon  tout  entier. 

La  ville  «  de  la  soie  et  du  rêve  »,  comme  l'a  poétique- 
ment désignée  l'un  de  ses  plus  délicats  artistes,  était 
retournée  avec  satisfaction  à  ses  métiers,  à  son  négoce,  à 
ses  songeries  socialistes  ou  mystiques,  et  à  ses  complots 
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discrets  de  la  rue  Grôlée,  du  temple  Sainle-Elisahetli. 
Lyon  De  se  souciait  nullement,  après  le  3o  avril,  de  porter 
à  Paris  un  secours  que  ses  délégués,  à  leur  retour  de 
Versailles,  avaient  déclaré  être  inutile  et  dangereux.  La 
Commune  de  Paris  était  donc  abandonnée  à  son  isolement, 
à  l'heure  où  le  triomphe  de  la  réaction  furieuse  devenait  de 
plus  en  plus  prochain  et  inévitable.  Peut-être,  par  la  suite, 
sous  le  proconsul  Ducros,  les  lyonnais  républicains  eurent 
ils  quelques  regrets  de  l'échec  à  la  (juilloliére  de  ceu.v  qui 
proposaient  de  proclamer  la  Commune  et  de  la  soutenir 
d:ins  le  midi,  puisque  la  jonction  avec  Paris  semblait  péril- 
leuse, impossible  même.  Si  cet  événement  s'était  réalisé, 
Lyon  fût  devenue  la  capitale  de  la  révolution  de  toute  la 
France  méridionale  ;  mais  ce  rôle  considérable,  et  qui  pou- 
vait changer  l'avenir  de  notre  pays,  n'était  pas  dans  la  des- 
tinée de  cetle  cité  laborieuse  et  raisonnable,  ni  dans  les 
idées  de  sa  population  ouvrière,  encore  moins  dans  les 
désirs  de  sa  bourgeoisie,  probe,  hautaine  et  circonspecte. 


I  II.  —  La  Commune  a  Toulouse 

MANIFESTATIONS  DEVANT  LA  PRÉFECTURE 

Toulouse,  la  gracieuse  reine  féodale  du  Midi,  la  ville  des 
jeux  Floraux,  des  ténors  irrésistibles,  des  étudiants  frin- 
gants, où,  les  jours  d'été,  en  sémillantes  ribambelles,  de 
sveltes  jeunes  filles  parcourent  lentement,  avec  des  ondu- 
lantes nonchalances,  les  allées  Lafayette,  au  bruit  confus 
des  orchestres  tapageant  dans  les  cafés  grands  ouverts,  et 
des  oiseaux  s'égosillant  parmi  les  branches,  Toulouse,  cité 
poétique,  docte  et  galante,  est  aussi  ruche  laborieuse. 

Elle  arme  pour  les  luttes  du  travail  tout  un  vaillant  con- 
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tinjE^cnt,  les  solides  et  actifs  compa|c^nons  de  son  faubourg' 
Saint-Cvpripn.  De  ce  quartier  fumeux,  que  souvent  visite 
et  ravaçe  la  Garonne  débordée,  monte,  basse  t;Tondante,  la 
voix  («:rave  des  forces  motrices,  le  rauque  balètement  des 
machines,  le  rythme  des  méliers,  accom patinant  le  chant 
allèçre  des  travailleurs.  Toute  une  population  ardente  et 
remuante,  aux  frémissements  fréquents  et  subits,  prompte 
à  l'enthousiasme,  à  la  colore  rapide  aussi,  s'ai^ite  aux  souf- 
fles venus  de  l'extérieur  dans  ce  quartier  sé[)aré  de  la  ville 
par  la  rivière.  Là  bouillonne  le  flot  démocratique,  prôt  à 
se  répandre,  comme  la  Garonne  en  fureur,  sur  l'autre  rive 
éléuranle,  aristocratique  et  joyeuse. 

Les  nouvelles  brèves  et  peu  claires  arrivées  le  18  mars, 
avaient  été  accueillies,  sur  la  place  du  Capilole  et  au  fau- 
bourg' Saint-Cyprien,  par  les  cris  de  :  «  Vive  Paris  !  Vive  la 
Commune!  »  Les  clubs  orijanisèrent  aussitôt  des  manifes- 
tations,et  des  gardes  nationau.v,  sans  convocation  ni  appel, 
se  rassemblèrent  en  groupes  tumultueux.  Cotte  foule  Kt 
une  démonstration  devant  la  préfecture  pour  obtenir  du 
préfet  qu'il  se  prononçât  en  faveur  de  la  Commune. 

LES  HÉSITATIONS  DE  UU  PORT  AL 

Le  préfet  était  Armand  Duportal,  un  vieux  journaliste 
républicain,  ancien  transporté  de  i85a  (i),  favorable  assu- 

(i)  Pirrrr-Jriin-Louis-.\rm»nil  DiiporUi,  né  à  Toulouse.  I«  17  février 
l8l4,  joiirniiliste.  Il  avait  drbiité  jeune  dans  les  journaux  toulousains 
avancrs.  Il  dirige  l'Eninncifiation  en  i8<8.  Est  condamné  à  la  Irtns- 
pnrtalion  ayirrs  le  coup  de  décembre.  Kenlrc  en  France,  il  trouve  un 
emploi  aux  clirmius  de  fer  du  Muli,  s'occupe  de  travaux  miniiTS, fonde 
à  nouveau  l'Kninncipaiinn  en  1868,  el  en  fait  l'orifanc  inuiortanl  du 
parti  radical  dans  le  .Midi.  Plusieurs  fois  condamné,  il  était  détenu  à 
Saiiite-i'élaeie,  i  Paris,  au  4  siplembre.  Mis  en  liberté,  le  ifouvernc- 
nieiil  de  la  défense  nationale  l'eiivova  pn-f>-t  à  Toulouae.  Remplacé  par 
M.  de  Kéralry  le  a6  mars  1871,  il  reprit  la  plume  du  journaliste.  Ëlu 
député  par  la  Haute-Garonne  en  1871,  il  siégea  à  l'extrtmc  gauche.  Il 
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rément  au  mouvement  parisien,  mais  ajant  l'expérience  des 
soulèvements  populaires  et  redoutant  leur  brusque  avortn- 
ment.  Duportal  ne  s'aventura  qu'à  demi.  Il  était  retenu, 
dans  ses  élans  vers  les  révolutionnaires  de  Paris,  par  l'in- 
cerlitude  de  l'appui  sérieux  et  durable  qu'ils  pourraient 
rencontrer  dans  la  population  toulousaine.  Il  était  influencé 
aussi  sans  doute,  tout  en  étant  l'adversaire  de  Versailles  et 
de  l'Assemblée,  par  ce  fait  qu'il  avait  été  nommé  préfet 
par  M.  Thiers,  et  surtout  cette  réflexion  l'arrêtait,  l'inquié- 
tait, que  ses  meilleurs  amis  de  l'extrême  .çauche  ne  fifju- 
raienl  pas  parmi  ceux  qui  paraissaient  dirig'er  l'insurrec- 
tion parisienne.  Aussi  hésita-t-il  longuement  à  répondre 
affirmativement  aux  p;'ardes  nationaux  qui  lui  demandaient 
son  adhésion  à  la  Commune.  M.  Thiers,  informé  de  l'at- 
titude de  son  préfet,  qu'il  UBJuc^ea  point  suffisamment 
acquis  à  sa  politique  et  qu'il  estima  dangereux  peut-être, 
lui  donna  immédiatement  un  successeur  :  M.  de  Kératrj. 

Ce  personnage,  suffisamment  aventureux  et  ondoyant, 
avait  été  un  instant  préfet  de  police  et  passait  pour  un 
hommede  main. Né  à  Paris  en  iSSa,  engajçé  aux  chasseurs 
d'Afrique,  il  avait  fait  la  campagne  du  .Mexique  et  com- 
mandé un  escadron  de  la  contre-guerilla  du  terrible  colo- 

cnlra  comme  n'-Jacleur  en  cticf  à  la  Mara^illaise.  et  soutint  une  \toU- 
mique  fort  vivr  roiiire  l'opportunisme.  Un  certain  Charlier,  informa- 
teur politique,  livra  .ui.x  amis  de  Gambella  une  lettre  écrite  au  {fouver- 
nemcnt  impérial  par  Duportal,  alors  qu'il  subissait  la  déportation,  et 
dans  laquelle  il  demandait  une  place,  sollicitant  un  emploi  de  bibliothé- 
caire. Duportal  dut  donner  sa  démission  de  rédacteur  en  cbef  de  la 
Marseillaisr.,  et,  bien  que  le  parti  républicain  ne  lui  tint  pas  grande 
riinieur  de  celte  faiblesse  de  jeunesse,  il  considéra  sa  carrière  politique 
comme  finie.  Découniçé,  sans  grandes  ressources,  de  plus  vieilli  et  ma- 
lade, il  mourut  peu  de  temps  après.  C'était  un  ardent  réptiblicain,  un 
journaliste  de  t.ilent  et  un  parfait  honnête  homme,  peut-être  pourvu 
d'un  e.xcès  d'exubérance  méridionale.  Il  s'emballa  contre  le  chef  de  l'op- 
portunisme, avec  plus  de  passion  que  de  prudence,  et  le  s^roupe  gam- 
beltiste  lui  fil  durement  expier  cette  incartade.  La  campagne  contre 
Duportal.  dirigée  par  .M.  Joseph  Reinach,  a  conservé  le  nom  de  «  poli- 
tique des  petits  papiers   ■>.  C  est  le  pendant  de   la  politique  des  Ccbes. 
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nel  Dupin.  Démissionnaire,  revenu  en  France,  il  s'occupa 
de  liltér.iture  et  de  politii]ue;  il  publia  divers  articles  sur 
la  campan-iio  du  Mexique.  Elu  député  au  Corps  législatif 
par  le  Finistère,  il  fut  un  des  membres  du  Tiers-Parti.  Il 
so  sis^nala  en  réclamant  la  convocation  de  la  Chambre  pour 
le  a6  octobre.  Ce  fut  la  fameuse  convocation  de  l'Obélis- 
que, où  un  dément,  le  poMe  humanitaire  Gag'ne,  se  trouva 
seul  au  rendez-vous,  il  fut  nommé  préfet  de  police  au 
4  septembre,  mais  bientôt  il  fut  remplacé  par  M.  Kdmond 
Adam.  Il  reçut,  en  octobre,  le  grade  de  général  de  division, 
commandant  les  cinq  déparlements  de  la  Bretagne,  et 
organisa  le  camp  de  Conlie.  Par  un  nouveau  cou[)  de  tôle, 
il  donna  sa  démission.  M.  Thiers,  bien  qu'appré'^iant  à  sa 
juste  valeur  le  cas.so-cou  instable,  lui  confia,  au  i8  mars, 
le  département  de  la  Haute-Garonne,  pour  tenir  en  respect 
les  Toulousains,  et  pour  se  débarrasser  d'un  préfet  devenu 
suspect. 

ARRIVE t:  DE  M.  DE  KÉRATRY 

M.  de  Kératry  arriva  à  Toulouse  avant  que  sa  nomina- 
tion fiU  officielle.  Il  apprit  que  la  garnison  ne  comportait 
que  600  hommes,  et  que  la  garde  nationale  paraissait  en 
majorité  réclamerla  Commune. Les  généraux  avaient  obtenu 
d'Armand  Duportal  la  promesse  qu'il  maintiendrait  l'ordre 
et  resterait  fidèle  à  Versailles,  mais  cet  engairoment  ne 
parut  pas  assez  silr  au  nouveau  préfet.  11  cruL  devoir  ama- 
douer son  prédi'cesseur  en  le  conviant  à  l'aider  à  prendre 
possession  de  sa  préfecture.  Kératry  écrivit  à  DuporLil  une 
lettre,  datée  de  Paris,  24  mars,  midi,  en  réalité  écrite  à 
Toulouse  même,  ou  dans  les  environs,  par  laquelle  il 
mandait  : 

Appelé   par   le  gouverncnienl   à    la  préfecture   do  la    Haute- 
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Garonne,  j'ai  juE;é  convcnaJ)le,  Monsieur  le  préfet,  avant  d'arriver 
officiellement  à  Toulouse,  d'attendre  que  le  Journal  Officiel  eût 
annoncé  ma  nomination.  D'autant  plus  que  votre  déclaration 
loyale  de  soutenir  le  efouvernemenl  de  Versailles  était  pour  moi 
un  gage  précieux  de  la  tranquillité  du  département,  assurée  par 
son  premier  magistrat. 

Votre  parole  engagée  d'appuyer  le  gouvernement  de  Versailles, 
qui  représente  aujourd'hui  les  destinées  du  pays,  m'est  un  garant 
que  nous  marclierons  unis  dans  la  pensée  d'éviter  û  la  ville  de 
Toulouse  les  violences  par  lesquelles  on  a  prétendu  déshonorer 
l'aris,  et  dont  nous  voulons  tous  deux  sauvegarder  la  République 
et  le  département... 

M.  Armand  Duportal  ne  se  laissa  pas  convaincre  par  les 
formules  courtoises  de  son  remplaçant.  11  déclina  les  invi- 
tations doucereuses  à  une  collaboration,  ou  plutiit  à  un 
patronage  qui  pourrait  empêcher  Toulouse  de  se  «  désho- 
norer comme  Paris  »,  selon  l'expression  plutôt  fâcheuse 
de  l'ancien  condottiere  mexicain.  Le  nom  de  Duportal  et  sa 
présence  au-x  côtés  de  Kératrv  devaient  inspirer  à  la  ^arde 
nationale  et  à  la  population  des  sentiments  de  soumission 
aux  volontés  de  Ver.sailles.  Mais  M.  Duportal,  sans  se  pro- 
noncer encore  franchement,  répondit,  par  l'entremise  du 
messager  qui  lui  apportait  la  lettre  de  son  successeur,  soi- 
disant  resté  à  Paris  : 

Monsieur  le  Comte,  —  Vous  me  demandez  mon  concours  pour 
assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  notre  ville,  au  moment  où 
vous  allez  prendre  possession  de  la  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne,  et  vous  invoquez,  pour  justifier  cet  appel,  la  déclaration 
de  fidélité  au  gouvernement  de  Versailles  que  j'ai  faite  en  pré- 
sence des  généraux  de  Nansouty,  Lefebvre-Desnouettes  et  de 
plusieurs  de  nos  concitoyens.  Quelque  honorable  que  soit  pour 
moi  cette  ouverture,  je  regrette  de  ne  pouvoir  y  répondre  selon 
vos  désirs.  Les  rapports  de  gouvernements  à  subordonnés  sont 
basés  sur  une  confiance  réciproque.  En  retirant  la  sienne  A  un 
homme  éprouvé  comme  moi,  le  gouvernement  de  Versailles  m'a 
donné  la  mesure  exacte  de  ce  que  je  lui  dois. 
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En  second  lien,  dnns  les  temps  dirficiles  que  nous  traversons, 
le»  responsnlillilés  dnivcnt  Olre  entière"»,  et  vous  ne  trouverez  pas 
mauvais  (|ue,  n'iiyant  partaiçc  avec  personne  celles  que  j'ai  accep- 
tées depuis  plus  île  sept  mois,  je  ne  veuille,  à  compter  de  ma 
sortie  de  la  préreclure,  n'avoir  h  répondre  que  des  actes  indivi- 
duels du  simple  citoyen,  et  du  journaliste  que  je  serai  demain. 

A  celte  fprmp  réponse,  Duporlal  ajoutait  l'ironique  pro- 
position à  son  successeur  de  venir  assister  à  la  revue  de  la 
g'arde  nationale,»  excellente  occasion,  ajoutait-il  malicieu- 
sement, d'entrer  en  fonctions  ».  M.  de  Ivératry  se  déroba 
prudemment  à  l'invitation  railleuse,  et  ajourna  sa  prise  de 
possession. 

PliOCLAMATION  AU  CAPITULE 

La  revuo  avait  [lour  objet  la  formation  d'une  fi;arde  cons- 
titutionnelle tleslinée  à  aller  prêter  main  forte  à  l'Assemblée 
nationale  Les  a;'ardes  nationaux  se  rendirent  à  l'heure  indi- 
quée devant  la  préfecture,  drapeau  en  tôle.  \  doux  heures, 
M.  Duportal  reçut  les  officiers, en  présence  de  >LNL  Castel- 
bon,  maire,  de  Saint-Georçes,  premier  président,  Manau, 
procureur  général,  Delcarrou,  procureur  de  la  République. 
La  réunion  tourna  autrement  que  ne  l'avait  pensé  \L  de 
Kératrj'.que  ne  l'avait  peut-être  secrètement  désiré  M.  Du- 
porlal. Tout  en  sympathisant  à  distance  et  de  cceur  avec 
les  insurgés  de  Paris,  Duportal  ne  tenait  probablement  pas 
à  se  trouver  le  chef  des  bandes  insurrectionnelles  de  Tou- 
louse. Les  officiers  de  la  g^arde  nationale,  bien  loin  de  dé- 
clarer qu'ils  étaient  prf't.s  use  mettre  en  route  pour  donner 
mainforte  à  Vorsjiilles,  acclamèrent  Paris  et  sa  Commune. 
Ils  parurent  bientôt  compromettants.  Ils  réclamaient,  les 
uns  la  destitution  de  M.  de  Kératry,  d'autres  son  arres- 
tation. Ou  disait    le    nouveau   préfet  caché    h.  l'Arsenal. 
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Les  g'ardes  nationaux  sommèrent  alors  Duportal  de  se  met- 
tre à  leur  tôte,  après  avoir  décidé  de  faire  une  grande  ma- 
nifestiilion  dans  les  rues  de  Toulouse.  Duportal,  toujours 
indécis, attiré  vers  les  révolutionnaires  par  son  tempérament, 
par  son  passé,  par  son  exaltation  méridionale,  ne  voulait  pas 
paraître  se  refuser  absolument  à  aller  de  l'avant, mais  en 
même  temps,  peu  rassuré  sur  le  caractère  sérieux, et  surtout 
durable,  du  mouvement  toulousain,  il  s'efl'orça  d'éluder  la 
proposition  sans  se  prononcer.  Il  émet  alors  des  objections, 
donne  des  conseils  de  prudence  et  finalement  refuse  l'hon- 
neur périlleux  qu'on  veut  lui  imposer.  Il  ne  lui  est  pas  pos- 
sible, dit-il,  de  prendre  la  tête  d'une  colonne  armée  et  la 
direction  d'une  manifestation,  dans  laquelle  on  verrait  le 
premier  acte  d'une  émeute,  qui  vraisemblablement  n'irait 
pas  loin.  Duportal  réitéra  donc  son  refus,  dont  le  g-ouver- 
nement  versaillais  ne  lui  sut  d'ailleurs  aucun  gré.  Les  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  quittèrent,  désappointes,  la  pré- 
fecture. 


De  la  Préfecture,  dit  le  Messager  de  Toulouse  du  25  mars,  la 
manifcslalion  s'est  rendue  au  (^apitoie.  Là  fut  rédigée  la  procla- 
mation delà  Comnuine,  que  lut  au  balcon  l'acteur  Saint-Gaudeos, 
capitaine  adjudant-major  de  la  garde  nationale. 

Une  panique  s'est  produite  au  passage  des  inanifeslants  dans 
les  rues  Saiiit-Elienne,  Uoulhoiiime,  Saint-Homme  el  de  la 
Pomme.  Plusieurs  magasins  ont  fermé.  Il  n'y  a  eu  dans  la  jour- 
née aucune  collision,  aucune  tentative  contre  les  personnes. 
Aucun  militaire  ne  s'est  mêlé  à  la  manifestation.  Dans  la  soirée, 
beaucoup  d'agitation  sur  la  place  du  Capilole,  mais  pas  de  trou- 
bles. 

Voici  le  texte  de  cette  proclamation,  lue  par  Saint-Gaudens: 

Commune  de  Toulouse. 

La  garde  nationale  de  Toulouse,  réunie  à  l'occasion  de  la  créa- 
tion de  bataillons  de  garde  constitutionnelle  el  d'installation  de 
M.  de  Kcralry  en  qualité  de  préfet  de  la  Haute-Garonne,  a  pro- 
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clamé  aujourd'hui,  i  dt^u.v  heures,  l'orgaaisatioa  de  la  Commune 
aux  cris  de  :  <i  Vive  Paris  !  » 

Le  corps  (l'ofHciers  de  la  garde  Daticonle  sédeatairr  coostitue 
ta  Commune  de  Toulouse. 

La  Commune  dcclore  M.  de  Ki'ralry  déchu  de  son  titre  de  pré- 
fet et  moinlicnt  le  ciloynn  Duportal  en  qualité  de  délégué  du  pou- 
voir ciMitral  k  la  préfcclure. 

La  Conmiune  déclare  vouloir  In  République  une  et  indivisible, 
et  l'Ile  adjure  les  députés  de  Paris  d  rtre  les  intermédiaires  d'une 
transaction  désirable  entre  le  gouvernenieut  de  la  République  et 
le  peuple  de  Paris. 

Dans  ce  but  elle  somme  le  gouvernement  d'avoir  i\  dissoudre 
l'Assemblée  nationale,  comme  ayant  rempli  le  mandat  pour  le- 
quel elle  a  été  élue,  comme  étant  la  cause  de  toutes  les  difKcul- 
tés  présentes,  et   le  fruit  de  la  peur  et  de  la  corruption  cléricale. 

Elle  adbi'-re  au.x  préliminaires  de  la  paix,  et  demande  que,  pour 
délivrer  le  plus  tijt  possible  le  sol  de  la  patrie  de  la  souillure  de 
I  clrancrer,  des  mesures  éneri;i(]ues  soient  prises  pour  faire  payer 
sans  délai  les  frais  de  la  guerre  à  ceux  qui  ont  déchaîné  ce  fléau 
sur  le  pays  et  conclu  une  paix  ruineuse  et  humiliante.  La  Com- 
mune de  Toulouse  fera  respecter  toutes  les  opinions  et  assurera 
la  conservation  de  tous  les  intérêts  publics  et  privés,  mais  elle 
sévira  avec  viijueur  contre  toute  tentative  de  perturbation. 

Son  but  est  de  niotlro  la  République  à  l'abri  des  conspirations 
dynastiques  de  toute  sorte,  et  d  arriver,  par  le  concours  qu'elle 
entend  donner  à  la  représentation  radicale  de  l'Assemblée,  à  la 
disparition  de  tous  les  malenti.-ndus  qui  prolongent  nos  déchire- 
ments. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  I 

F/\  DE  LA  COMMUXE  DE  TOULOUSE 

Le  soir,  une  commission  e.xéculive  fut  nommée.  Elle  fut 
composée  d'hommes  peu  énersriques,  que  paralysaient  sur- 
tout les  liésilalions  et  l'inertie  prudente  d'Armand  Dupor- 
tal. Ce  pur  des  purs,  ce  chef  à  renommée  de  harricadier, 
l'ancienne  victime  des  commissions  mixtes,  pri^chant  la  mo- 
dération et  ne  voulant  pas  quitter  son  cabinet,  cela  n'était 
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point  fait  pour  encourager  les  g'ens  raisonnables  à  aller  se 
faire  charger  dans  les  rues,  avec  l'éventualité  d'être  arrêtés 
et  par  la  suite  déportés,  comme  l'avait  été  Duportal  autre- 
fois. La  commission  executive  n'exécuta  rien. 

Elle  ne  prit  aucune  mesure  offensive  ou  défensive.  Elle  se 
contenta  de  négocier  et  de  faire  savoir  aux  généraux  et  aux 
magistrats,  retranchés  dans  l'arsenal  avec  quelques  troupes, 
qu'elle  se  dissoudrait  si  on  nommait  un  préfet  autre  que 
M.  de  Kératry.  Celui-ci,  tenu  au  courant  de  ces  peu  ef- 
frayantes résolutions,  résolut  de  se  montrer  et  de  conquérir 
de  vive  force  sa  préfecture.  Cette  opération  ne  paraissait  pas 
très  difficile.  Le  27,  il  arriva  à  l'Arsenal  avec  trois  esca- 
dronsde  cavalerie  pris  à  Agen.Il  coupa  les  communications 
entre  la  cité  et  le  faubourg  Saint-Cyprien,  barrant  le  pont, 
plaçant  des  factionnaires,  puis  marcha  sur  le  Capitole.  11 
disposait  d'environ  six  cents  hommes  d'infanterie,  et  de  six 
pièces  de  canon.  C'était  peu  pour  occuper  le  Capitole,  s'il 
avait  été  défendu,  et  surtout  pour  contenir  une  ville  de 
i3o.  000  âmes.  Mais  les  Toulousains,  comme  leur  préfet 
destitué, préféraient  les  manifestations  et  les  haranacues  aux 
coups  de  canon  et  aux  i'iisillades.M.  de  Kératry  fit  braquer 
ses  six  pièces  de  canon  sur  le  Capitole.  Le  général  Nansou- 
ty,  avec  ses  cavaliers,  se  dirigea  vers  la  préfecture.  Là, 
halte  fut  commandée,  et  le  procureur  de  la  République  et 
le  procureur  général  Manau  firent  des  sommations.  Le  com- 
bat semblait  imminent. 

Les  gardes  nationaux  ne  se  pressent  cependant  pas  d'ap- 
prêter leurs  armes.  De  tous  côtés  on  réclame  Duportal.  Il 
demeure  sourd,  invisible.  Une  députation  de  l'Alliance  ré- 
publicaine,groupe  important,  s'avance,  s'interpose, demande 
aux  généraux  de  faire  retirer  leurs  troupes,  aux  gardes 
nationaux  de  déposer  les  armes.  Des  deux  côtés  on  écoute 
un  orateur  de  l'Alliance.  Rien  n'est  plus  facile  que  de  per- 
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siiader  de  faire  la  paix  à  des  belligérants  qui  ont  surtout  le 
«Icsir  de  ne  pas  se  battre.  M.  de  Kératry,  avec  ses  allures 

ic  tranche-niontaiiifne,  roulant  des  yeux  terribles,  et  comme 
s'il  filt  monté  à  l'assaut  de  Puebla,  prit  possession  de  sa 
préfecture,  que  nul  ne  voulait  lui  disputer.  Le  soir,  dans 

Toulouse  redevenue  joyeuse,  les  voix  des  ténors  rassurés 
s  élevaient  seules  parmi  les  groupes  pacifiés  parcourant 
allègrement  la  cité  presque  en  fête.  De  l'autre  côté  de  la 
Garonne,  les  laborieux  faubouriens  déçus  se  reliraient,  en 
grognant,  regagnaient  tristement  leurs  maisons, et  soupaient 
hâtivement.  On  se  mit  au  lit  de  bonne  heure  à  Saint-Cy- 
prieu,  ce  soir-là,  car  la  journée  avait  été  énervante,  et  il 
fallait  être  dispos  pour  empoigner  les  outils,  comme  à  l'or- 
dinaire, le  malin  venu. 

Ainsi  finit  la  Commune,  ou  l'ombre  de  Commune, qu'en- 
trevit un  instant  la  Reine  du  Midi,  plus  que  jamais  rede- 
venue la  capitale  des  Jeux  Floraux, la  ville  artiste  et  savante 
de  Clémence  Isaure,  des  juristes  et  des  troubadours. 


I  III.  —  La  Commune  a  SAi.NT-EriENNB 


LE  PA  YS  NOIR 

Saint-Etienne,  la  cité  noire  et  fumeuse,  semble  une  ville 
manufacturière  d'Angleterre  transportée  dansce  Forez,  qui, 
avant  l'invasion  industrielle,  était  chanté  par  les  poètes  et 
les  romanciers  comme  la  riante  contrée  des  pastorales 
galantes.  Le  rose  pays  du  Tendre  a  perdu  ses  bergères 
enrubannées,  et  lcscou[)les  fleuris  ne  vont  plus,  échangeant 
de  poétiques  colloques,  sur  les  bords  pimpants  du  Lignon. 
Le  pays  de  l'Astrée  est  devenu  la  région  de  la  houille  et  des 
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hauts  fourneaux. Plus  de  soupirants  aux  déclarations  entor- 
tillées, adressées  à  de  précieuses  minaudières  faisant  ait- 
dre  les  céladons  sémillants  et  désœuvrés  au  hnmcau  ■ 
Petits  Soins,  en  évitant  toutefois  de  les  laisser  glisser  dans 
le  lac  d'Indift'érence,  où  s'éteignent  les  flammes  mal  atti- 
sées. Le  charbon  et  les  insatiables  besoins  des  machines 
dévorantes  ont  jeté  sur  cette  région,  que  la  fantaisie  des 
aïeux  voyait  revêtue  de  lilas  clair,  la  sombre  livrée  indus- 
trielle. Tout  est  noir  désormais  dans  ce  bassin  de  la  Loijc, 
et  la  population  stéphanoise  semble  porterie  deuil  des  fan- 
taisies défuntes. 

A  Saint-Etienne,  comme  dans  ses  fulig'ineux  environ^ 
ne  sont  qu'ouvriers  mornes  et  bourufeois  taciturnes,  ceu-. 
hantés  par  les  soucis  commerciaux,  ceux-là  alourdis  par  le 
labeur  dans  les  caves  minières,  étourdis  par  le  vacarme  des 
marteaux,  brûlés  par  les  rouges  lueurs  des  brasiers  métal- 
Iurf;i(]ues  remplaçant  le  soleil.  Manufactures  d'armes,  tis- 
sao:'e  de  rubans,  extraction  du  minerai,  les  forges,  les 
usines, ont  accaparé  et  changé  le  pays  rose  d'Honoré  d'Urfé. 
Sur  ce  sol  volcanique  fréquemment  rougeoie  l'irruption  des 
grèves. 

Sous   cette  terre  tourmentée,  terre    de   tristesse    et 
misère,  semble  toujours  couver  un   foyer    de  révolte.  ' 
Commune  parisienne  devait  trouver  là  adhésion  prom] 
secours  durable  et  obstacle  sérieux  aux  projets  de  M.Thii 
L'adhésion  eut  lieu,  mais  elle  fut    courte,  l'obstacle  crda 
facilement,  le  foyer  s'éteignit  après  avoir  projeté  quelques 
brèves  lueurs. 

L'HOTEL-DE-VILLE  ENVAHI 

Dès  le  23   mars,  une  grande  agitation    s'était  produite 
dans    la  ville.  Une   délégation  des    clubs  républicains,  le 
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club  de  la  rue  de  la  Vierço,  l'Alliance  rc|>ul)licaiiie,  se  ren- 
dit auprès  du  maire  Boudarel, réclamant  la  démission  du 
conseil  municipal  et  la  convocation  des  électeurs  pour  pro- 
clamer la  (Commune.  Le  conseil  passa  k  l'ordre  du  jour, 
faisant  observer  que  les  nouvelles  venues  de  Paris  et  de 
Lyon  étaient  confuses, et  qu'avant  d'adhérerau  mouvement 
sig'nalé  il  fallait  être  rensei^jné.  La  préfecture,  le  nouveau 
préfet  n'étant  pas  arrivé,  était  gérée  par  M.  Alphonse 
Morellet.Le  préfet  intérimaire  fit  un  appela  la  conciliation. 
Une  réunion  publique  eut  lieu  le  soir,  au  Prado,  où  fut 
réclamée  de  nouveau  la   démission  du  conseil  municipal. 

Le  lendemain,  les  délcgfalions,  appuyées  par  do  nombreux 
gardes  nationaux,  se  présentèrent,  plus  impérieuses,  plus 
bruj'antes.  M.  Morellet  fit  fermer  les  grilles  de  la  préfec- 
ture. On  e.vpulsa  ceux  qui  voulaient  envahir.  La  foule 
alors  se  porta  k  l'Hdtel-de-Ville,  dont  les  portes  lui  furent 
ouvertes  par  la  compagnie  de  gardes  nationaux  venue 
pour  prendre  la  garde.  Le  colonel  de  la  garde  nationale, 
Lagrille,  qui  tentait  de  s'opposer  au  mouvement,  fut  bous- 
culé, arrêté. 

I.e  |)r('-fet  intérimaire  cerné  dans  rHiitel-de-Ville,dont  la 
foule  emplissait  les  couloirs,  gardait  les  issues,  informé  de 
la  présence  du  nouveau  préfet  dans  le  voisinage,  l'avertit 
du  danger  ou  il  se  trouvait,  le  suppliant  d'intervenir  au 
plus  vite. 

Le  nouveau  préfet,  M.  H.  de  l'Espée,  arrivait  au  moment 
où  le  conseil  municipal  était  resté  en  permanence;  le  préfet 
intérimaire  était  parvenu  à  faire  évacuer  l'HAtel-de-Ville, 
en  pro|x)sant  h  la  population  de  décider  le  lendemain,  par 
un  plébiscite,  si  l'on  devait  proclamer  la  Commune. 

Le  préfet  repoussa  énergiquement  la  proposition  d'un 
plébiscite  et  se  disposa  à  agir.  Saint-Etienne  n'avait  comme 
garnison  que  le  dép<3t  d'un  régiment  de  ligne,  lôo  hommes 
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environ,  et  deux  escadrons  de  chasseurs.  M. de  l'Espée  fit 
battre  le  rappel,  rassembla  quelques  g^ardes  nationaux 
fidèles,  et  demanda  au  tfénéral  Lavoye.  commandant  la 
subdivision,  de  concentrer  toutes  les  troupes  dont  il  dis- 
posait sur  la  place  de  rHôlcl-de- Ville.  En  même  temps,  il 
lança  une  proclamation  menaçante  : 

Arrivé  cette  nuit  dans  les  murs  de  votre  cher-lieu,  disail-il, 
j'ai  trouvé  des  factieux  tentant  des  attentais  contre  les  lois  de  la 
République.  L'Hôtel-de-Ville  a  été  envahi,  des  niaijjistrat'*  muni- 
cipaux,le  chef  de  la  £;arde  nationale  ont  été  retenus  prisonniers. 
Ayant  pu  rester  libre,  ot  puissamment  secondé  par  l'autorité 
militaire,  j'ai  pu  convoquer  la  garde  nationale.  La  seule  appa- 
rition de  quelques  bataillons  a  déterminé  la  retraite  des  sédi- 
tieux. 

En  me  faisant  l'honneur  de  me  confier  l'administration  de 
votre  département,  le  gouvernement  de  la  République  a  compté 
que  je  suivrais  avec  fermeté  le  programmedeliberte.de  conciliation 
et  d'ordre  qu'il  se  propose  de  maintenir,  et  que  j'affirme,  en  son 
nom  comme  au  mien.  Sur  le  terrain  consacré  par  le  suffrage 
universel,  je  fais  appel  au  concours  de  tous  les  bons  citoyens,  et 
je  les  prie  de  son^-crque  leur  inaction  pourrait  rendre  impossible 
de  relever  la  France. 

Ce  lang-ag-e  creux  et  comminatoire,  où  le  nouveau  préfet 
faisait  appel  à  la  guerre  civile,  n'était  pas  dénature  à  apai- 
ser les  esprits.  Le  lendemain  matin,  20  mars,  après  avoir 
pris  connaissance  de  cette  proclamation,  les  manifestants 
se  rassemblent  de  nouveau  et  viennent  réclamer  du  conseil 
municipal  l'exécution  de  la  promesse  faite  la  veille,  c'est- 
à-dire  des  élections,  en  posant  la  question  de  la  (Jommune. 
La  réponse  affirmative  à  ce  plébiscite  municipal  ne  faisait 
aucun  doute.  Aussi  le  préfet,  un  lorrain, ancien  ina^'énieur, 
accoutumé  à  commander  durement  aux  ouvriers  d'usines, 
dispos*^  à  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'ils  formulaient, 
refusa  de  laisser  soumettre  la  question  aux   électeurs.  Les 
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délég'ations  se  succéilèrent  cl  les  pourparlers  s'échangèrent 
toute  la  matinée. 

Des  cris  de  plus  en  plus  nombreux  de  :  Vive  la  Commu- 
ne I  se  faisaient  entendre  sur  la  place,  comme  pour  activer 
les  négociations  et  stimuler  les  manifestants,  en  intimidant 
le  préfot.  M.  de  l'Espée  fait  ranger  en  bataille  les  forces  mi- 
nimes dont  il  dispose  :  à  peine  un  bataillon  d'infanterie  et 
deux  escadrons  de  chasseurs.  La  foule,  de  plus  en  plus  den- 
se et  irritée,  sproifne,  menace,  crie  viifoureusemenl  :  «  Vive 
la  (Commune!  A  bas  le  préfet!  »  Une  collision  parait  immi- 
nente. Les  conseillers  municipaux,  pour  la  plu|)art  manu- 
facturiers et  gens  paisibles,  redoutant  les  émeutes,  s'inter- 
posent et  réclament  l'éloiçnement  des  troupi's.  Elles  sem- 
blent d'ailleurs  peu  silres,  prêtes  à  se  débander,  et  le  préfet 
préfère  prudemment  ne  pas  essayer  de  disperser  le  rassem- 
blement. Il  lui  sembla  meilleur  de  gag;ner  du  temps,  et 
d'attendre  les  renforts  que  le  général  Lavoyc  ne  pouvait 
manquer  de  lui  envoyer.  Il  donna  donc  l'ordre  à  la  troupe 
de  se  retirer.  Les  soldats,  avec  grande  .satisfaction,  rega- 
gnèrent leurs  casernes,  et  il  ne  resta  plus,  devant  l'Hôtel- 
deVille,  pour  contenir  la  foule  grondante  et  maintenir  un 
ordre  relatif,  qu'une  compagnie  de  sapeurs-pompiers. 

Les  entrevues  et  les  négociations  continuaient  à  l'intérieur. 
Vers  quatre  heures,  un  remous  se  produisit  dans  la  foule. 
O  sont  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  qui  arrivent 
et  deman<lent  b.  être  entendus.  Le  préfet  refuse  d'admettre 
leurs  délégués.  .Nerveux  et  impatienté,  il  fait  donner  l'or- 
dre aux  pompiers  de  repousser  les  manifestants.  Une  hési- 
tation se  produit  parmi  ces  paisibles  miliciens.  BientiU  ils 
rompent  la  haie,  laissent  pas.ser  les  ouvriers  d'armes,  .\lors, 
par  une  de  ces  fatalités  qu'on  peut  toujours  prévoir  et 
redouter  dans  ces  bagarres,  un  coup  de  feu  partit  d'une  des 
maisons  de  la  place.  <Jui  l'a  tiré'?  On  ne  sait.  Un  homme 
m  9 
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tombe  dans  la  foule,  un  ouvrier  tisseur  nommé  Lyonnet. 
Une  «.-lameur  s'élève  delà  place.  On  se  bouscule,  on  menace, 
on  crie  :  «  Aux  armes!  »  Tambours  et  clairons  font  enten- 
dre la  chargée.  Des  (S^anles  nationaux  enfiévrés,  sans  ordres, 
décharg'ent  leurs  fusils.  C'est  une  confusion  terrible.  Le 
torrent  humain  a  roulé  jusqu'au  pied  de  l'Hùtel-de-Ville. 
Les  escaliers  sont  escaladés,  les  couloirs  envahis,  des  cris 
de  :  «  Vengeance!  On  assassine  nos  frères!  »  s'entendent  de 
toutes  parts.  Le  préfet,  de  la  .salle  oii  il  confère  avec  les 
conseillers  municipaux,  les  ilélégués  des  clubs  et  les  auto- 
rités, entend  ces  cris,  qui  le  troublent;  les  coups  de  feu  l'af- 
folent. Il  perd  la  I6te,  lève  précipitamment  la  séance. 
Voyant  une  petite  porte  derrière  lui,  il  l'ouvre,  s'élance 
dans  un  corridor  .sombre,  cherchant  à  fuir.  Mais,  arrivé  de 
la  veille,  il  ne  connaissait  ]ias  les  couloirs  de  l'Hôtel-de- 
Ville.  11  se  trouve  sur  un  palier  où  déjà  se  précipitaient  des 
assaillants,  cherchant  à  jsragner  la  salle  du  conseil.  Recon- 
nu, entouré,  saisi,  il  est  ramené  dans  la  salle  d'où  il  avait 
tenté  de  s'échapper.  Il  fut  alors  gfardé  à  vue  avec  le  substi- 
tut et  deux  ou  trois  autres  personnages  suspects  aux 
insurgés. 

On  promenait  au  dehors,  étendu  sur  une  civière,  le  cada- 
vre du  malheureux  Lyonnet.  Ce  spectacle  lujfubre  surex- 
citait les  nerfs  de  la  foule.  Des  appels  à  la  vengeance,  des 
menaces,  des  clameurs  de  représailles  montaient  jusque 
dans  la  salle,  où  le  préfet  semblait  déjà  être  un  otage  voué 
au  talion  populaire.  On  le  reg'ardait  avec  des  yeux  farou- 
che.^,  des  poings  se  hérissaient, des  gardes  nationaux  se  grou- 
paient, le  fusil  chargé  et  l'aspect  terrible.  Des  bouches  gri- 
maçantes proféraient  des  accusations  confuses,  bientôt  sui- 
vies d'exclamations  plus  précises,  annonçant,  réclamant  un 
châtiment  immédiat.  Plusieurs  ouvriers,  le  vi.sage  contracté 
de  fureur,  reprochaient  à  M.  de  l'Espée,  très  pâle,  d'avoir 
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fnil  tirer  sur  leurs  camarades,  quand  il  dirijs^eail  les  mines 
d'Aubin.  Dans  ce  bassin  liouiller,  aux  dernières  années  de 
l'empire,  à  la  suite  d'une  ^•rève,  avait  éclaté  une  i'usdi.-ide 
dcmiMirée  odieuse  et  légendaire.  Aubin,  la  lliccamarie,  ces 
noms  sinistres,  cités  [)ar  un  or.iteur  ouvrier,  soulèvent  ;iii- 
jourd'hui  encore,  avec  l'évocation  de  la  plus  rù-ceule  (usil- 
lade  do  Fourmios,  des  exaltations  vindicatives  dans  les  mi- 
lieux (grévistes.  Lo.  malheureux  de  l'Espée  balbutia  pour  sa 
défense  qu'il  n'avait  jamaisétéinçénieur  à  .Aubin.  Il  indiqua 
une  autre  mine,  où  il  avait  été  directeur  et  où  rien  de 
fflcheiix  ne  s'était  produit.  Il  y  avait  erreur  manifeste.  Des 
ouvriers  d'.Vubin,  qui  se  trouvaient  dans  la  sulle,  certifiè- 
rr-nt  sondire.  Une  certaine  détente  s'ensuivit.  El  [luis, l'heure 
s'avançait  et  les  estomacs  réclamaient  une  trêve.  Lasallo  peu 
à  peu  se  vidait.  Il  ne  restait  plus  que  quelques  grirdes  na- 
tionaux, et  comme  <les  camarades  étaient  venus  leur  appor- 
ter leur  repas,  ils  se  mirent  en  mesure  de  se  restaurer  et 
ofTrirenl  aux  prisonniers  de  prendre  des  aliments  avec  eux. 
Cette  olïrc  fut  aussitôt,  et  avec  satisfaction,  acceptée.  Le 
préfet  se  crut  sauvé.  Ses  compai^nons  d'arrestation  lui  assu- 
rèrent que  cette  population  n'était  pas  aussi  féroce  qu'il 
pouvait  le  croire.  Il  y  aurait  peut-être  eu  danger  pour  lui, 
ajoutèrent-ils,  si  les  ouvriers  avaient  été  persuadés  qu'il 
était  responsable  du  sanç:  versé  à  Aubin,  mais  il  s'était 
complèlemont  disculpé,  et  on  ne  reviendrait  plus  là-dessus. 
Ou'avait-il  à  redouter?  La  lassitude  avait  du  reste  s^g^ié 
les  énieutiers.  Ils  étaient  partis  et  probablement  ne  reparaî- 
traient plus,  de  la  soirée  au  moins.  Le  lendemain,  s'ils 
revenaient,  ils  trouveraient  sans  doute,  pour  leur  répondre, 
les  trou[)es  que  le  général  Lavoye  attendait  de  .Montbrison. 
Le  préfet,  rassuré  par  ces  paroles  optimistes  que  lui  adres- 
saient de  bonne  foi  le  procureur  de  la  République  et  tm 
autre  compaq-non  d'arrestatiou,  reprenait  confiance,  faisait 
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honneur  aux  modestes  victuailles  apportées  de  la  cantine. 
II  répondit  entre  deux  houchces,  presque  paiement,  pour  se 
persuader  qu'il  c'tait  entièrement  hors  de  dang'er  ;  k  Sûre- 
ment, ils  ne  reviendront  pas!  »  Ils  revinrent. 

MEURTRE  DE  M.  DE  L'ESPÉE 

On  a  observé,  dans  les  assemblées  parlementaires,  que, 
lorsqu'il  y  a  une  séance  de  nuit,  quand  l'interruption  des 
débats  a  permisaux  membres  présents  d'aller  se  restaurer, 
et  qu'ils  rentrent,  lestés,  échauffés,  quelques-uns  conges- 
tionnés et  ne  possédant  plus  le  sang'-froid  de  l'avant-dîner, 
cette  seconde  jiartie  de  la  journée  parlementaire  est  toujours 
plus  tumultueuse  que  la  première.  Des  colloques  trop  ani- 
mésse  produisent,  souvent  des  outrages  sont  lancés,  et  par- 
fois des  rixes  s'ensuivent  entre  collègues  surexcités.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que^  dans  un  milieu  non  parlementaire, 
plus  prompt  aux  violences  et  dépourvu  des  habitudes 
d'égards  relatifs  et  des  ménagements  qu'on  se  doit  entre 
membres  d'une  même  assemblée,  les  réunions  interrom- 
pues, reprises  après  le  repas,  ne  tournent  rapidement  aux 
manifestations  agressives.  L'atmosphère  refroidie  dans  la 
salledu  conseil  de  l'Hôtel-de-Ville,  pendant  l'absence  de  la 
plupart  des  violents  et  des  excités,  se  réchauHa  prompte- 
ment.  Les  faces  terreuses  des  mineurs,  les  visages  noircis 
des  travailleurs  du  fer  se  coloraient,  et  les  mains  crispées 
serraient  impatiemment  les  crosses,  laissaient  les  fusils 
lourdement  retomber  sur  le  plancher.  Un  nommé  Fillion, 
énergumène  connu,  considéré  comme  un  dément,  s'était 
faufilé  dans  les  groupes,  et,  parvenu  au  premier  rang, 
s'était  rapproché  du  préfet.  Cet  homme  poussait  des  gro- 
gnements confus,  où  il  y  avait  des  menaces  au  prisonnier 
et  des  reproches  à  la  foule  sur  son  inertie.  «   Il  faut  qu'il 
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signe  la  Commune  !  »  criait  co  Fillion.  Et  en  même  temps 
il  menaçait  (lo  son  revolver  les  manifestants  les  plus  voisins 
de  lui,  les  invectivant  |)arco  qu'ils  n'oMi^eaient  pas  le  pré- 
fet il  reconnaître  la  Commune,  et  qu'il  les  supposait  indif- 
férents ou  hostiles.  La  foule  ausmentîiit  et  les  rumeurs 
devenaient  plus  fortes,  plus  irritées  aussi.  «  Qu'il  siçne  la 
Commune!  La  Commune!»  vociféraient  des  voix  furieuses. 
On  mettait  la  plume  sous  le  nez  du  préfet  en  môme  temps 
que  Fillion  tournait  vers  lui  le  canon  de  son  revolver.  M. de 
l'Kspée  résistait. «  Je  no  sit,'ncrai,  répétait-il,  que  si  je  puis 
ajouter  que  je  suis  contraint  par  la  force  !  Je  veux  bien 
sipner  votre  proclamation  de  la  Commune,  mais  ce  seia 
nul,  car  je  ne  suis  pas  libre,  et  je  proteste  contre  la  con- 
trainte dont  je  suis  l'objet  !  »  Cette  attitude  n'était  point  do 
nature  à  lui  concilier  les  sympathies  do  ces  furieux. 

Tout  à  coup  un  remous  se  produit  dans  la  foule;  ce  sont 
de  nouveaux  arrivants  qui  bousculent  ceux  des  premiers 
ranj^s,  et  veulent  se  faire  place.  Fillion,  hors  de  lui,  s'ima- 
gine qu'on  vient  délivrer  le  préfet.  Il  veut  s'opposer  à  sa 
délivrance.  Il  lève  son  revolver  et  tire  au  hasard  devantlui, 
tue  un  garde  national,  blesse  un  de  ceux  qui  g:irdaient 
avec  lui  le  prisonnier.  La  foule  pousse  des  cris  d'ell'roi  et 
de  fureur.  Une  décharge  part  de  ses  rançs.  Le  préfet  et  Fil- 
Ion  tombent  frappés  à  mort.  Le  corps  du  malheureux  de 
l'Espée  fut  imssitiM  transporté  dans  une  pièce  voisine. 
L'elTarement  était  pfénéral.  Peu  à  peu  la  foule  s'écoula  sur 
l'invitation  lies  <hefs  de  la  i^arde  nationale  et  des  membres 
du  club  républicain.  Ceux-ci  constituèrent  rapidement  et 
au  hasard  une  l^omniission  executive.  Celle  Commission 
parvint  à  faire  évacuer  la  salle,  en  disant  :  «  LaCuinniission 
entre  en  séance. Retirez-vous,  citoyens!  Laissez  la  Commis- 
sion délibérer  !...  »  Tous  ceux  qui  étaient  restés,  peu  nom- 
breux depuis  (|u'il   y  avait    deux  cadavres,  se  relirèren!. 
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craitînant  sans  doute  les  suites  de  ce  tragique  év(^neincnt. 
La  Commission  aussitôt  prit  quelques  mesures  urgentes  : 
elle  Kt  occuper  la  gare,  s'assura  du  télégraphe,  et  réiligea 
une  proclamation  portant  l'en-lête  «  Commune  de  Saint- 
Etienne  ».  où  elle  convoquait  les  électeurs  pour  le  29. 

Le  lendemain,  dimanche  a6,  la  journée  s'écoula  calme  et 
dans  l'attente,  de  part  et  d'autre.  Les  conseillers  munici- 
paux  évitèrent  de  se  rendre  à  l'Hotel-de- Ville.  Le  meurtre 
du  préfet  les  avait  atterrés.  Le  général  attendait  toujours 
des  renforts  pour  agir. 

Les  délégués  du  Comité  Conti'al  parisien,  Amourou."?  (  : 
tôte,  revenus    de  Lyon,  s'étaient  mis  en   rapport  avec   i 
Commission  executive  prenant  le    nom    de   Commune,  <  l 
cherchèrent  à  organiser  une  résistance,  ce  qui  semblait  de 
plus   en    plus    difficile.  Les    gardes   nationaux  rentraient 
chez  eux,  et  l'Hùtel-de-Villc  ne  contenait  plus  que  quelqur.. 
défenseurs,  quand  le    général  Lavove   vint  se   mettre   en 
posture  (le  l'attaquer  avec  des  troupes  amenées  de  Montbri- 
son.  Les  insurgés  demandèrent  àdéposerles  armes,  et,  pour 
éviter  l'efl'usion  du  .sang,  proposèrent  de  remettre  l'Hùl- 
de-Ville  à  l'autorité  militaire,  ;\  condition  qu'on  les  lais.s^ 
rait  se  retirer  sans  être  inquiétés.  Ce  qui  fut  accordé,  sauf 
recherches  ultérieures,  sous  le  prétexte  de  punir  les  assas- 
sins du  préfet. 

Ainsi  s'éteignit  l'insurrection  à  Saint-Etienne,  à  la  flamme 
encore  moins  vive  qu'à  Lyon  et  Toulouse.  Des  poursuites 
assez  nombreuses  eurent  lieu  par  la  suite,  à  l'elïet  de  re- 
chercher les  meurtriers  de  M.  de  l'Espée.  Là  encore  on  se 
trouvait  en  présence  d'un  crime  collectif  et  de  coupables 
anonvmes,  confondus  dans  une  foule  surexcitée  et  incons- 
ciente. L'incertitude  sur  l'identité  des  vrais  coupables  per- 
mit à  l'autorité  de  .sévir  au  hasard,  et  à  la  réaction  d'assou- 
vir  ses  haines,  de    frapper,  comme    partout,  d'excellents 
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républicain!!  confondus,  avec  intention,  diins  une  implak- 
hle  répression. 


I  IV.  —  La  Commune  a  Narbonne 

DIC.KOS  PROCLAME  LA  COMMUNE 

Le  département  de  l'Aude  était  fort  ardent.  A  la  nou- 
velle de  la  révolution  accomplie  à  Paris,  Narbonne  se  sou- 
leva. Un  républicain  très  populaire  à  Garcassonne  et  dans 
tout  le  Midi,  Dig-eon,  homme  résolu,  qui,  avec  son  ami 
Marcou,  maire  de  Garcassonne,  avait  fait  de  l'ag-itation 
pendant  la  «guerre  et  organisé  la  Lij^ue  du  Midi,  proclama 
la  Commune,  le  24  mars,  après  s'ôlre  emparé  de  l'Hùtel- 
de-Ville.  Le  maire,  Coural,  était  absent.  L'adjoint  résista, 
et,  rassemblant  les  ijardes  nationaux  qu'il  supposait  fidè- 
les, essajra  de  reprendre  l'Hôlel-de-Ville.  Mais  ces  compa- 
gnies ne  cherchèrent  pas  à  lutter.  Elles  furent  désarmées 
facilemeut.  Ceux  de  ces  g-ardes,  hostiles  &  la  Commune, 
qui  étaient  disposés  à  résister  pardèrenl  leurs  armes,  qu'on 
n'osa  pas  leur  enlever,  et  se  réfugièrent  à  l'Ar.senal.  De  là, 
l'adjoint  llavnal  essaya  de  reprendre  l'otfensive  avec  une 
compaifuie  du  5a*  de  lig'ne,  et  tenta  une  nouvelle  attaque 
sur  rHôlel-de-Villc.  Il  tomba  entre  les  mainsde  Uia;-eon  qui 
le  ^arda  avec  deux  officiers,  comme  otatres.  Ces  prisonniers 
furent  encadrés  dans  le  bataillon  à  la  tète  duquel  se  trou- 
vait Ui^eon,  et,  ainsi  exposés  au  feu  de  leurs  amis,  ils  furent 
entraînés  par  force,  à  l'assaut  de  la  préfecture,  que  Uiçeon 
occu|w  bientôt.  Les  gardes  nationaux  de  l'ordre,  sous  le 
prétexte  i|u'il  se  trouvait  de  leurs  amis  dans  les  rangs  des 
insurgés, ne  tirèrent  pas. L'Arsenal  tomba  de  môme  au  pou- 
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voir  (le  l'insurrection,  sans  un  coup  de  feu.  Les  soldats 
qui  le  gardaient  livraient  leurs  armes  avec  empressement. 
Dig-eon  fut  maître  de  toute  la  ville  en  peu  d'heures.  Des 
républicains  des  villages  voisins  vinrent  renforcer  les  insur- 
gés. Dii^eon  cnvova  aussitôt  des  émissaires  pour  susciter  des 
mouvements  analogues, à Béziers  et  àCetle. Perpignan  avait 
annoncé  un  soulèvement  imminent.  Digeon  eut  l'intention 
de  se  rendre  dans  cette  ville;  on  ne  lui  en  laissa  pas  le 
temps.  Le  28  mars,  deux  compagnies  de  turcos  arrivèrent 
de  Marseille;  leur  présence  intimida  la  population  insur- 
gée et  rassura  l'autre.  Ce  renfort  contraignit  Digeon  et  ses 
partisans  à  se  concentrer,  à  se  retrancher  derrière  des  liai 
ricades.  Des  proclamations  furent  alors  affichées  par  i 
autorités.  On  y  apprenait  aux  habitants  l'échec  successii 
de  la  Commune  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Toulouse,  .-ni 
Creusot,  à  Limoges,  et  l'isolement  de  Paris  au  milieu  de  la 
France  entière  se  soumettant  à  rA.s.sembIée  nationale,  la 
débandade  était  dans  tous  les  esprits,  la  crainte  dans  cer- 
tains cceurs.  L'énergique  Digeon  en  vain  encourageait  à  la 
résistance  à  outrance.  Par  ses  paroles  enflammées,  par  son 
exemple,  il  s'efforçait  d'aviver  une  flamme  déjà  à  demi- 
éleinte.  Quelques  hommes  résolus  restèrent  seuls  auprès  de 
lui.  Marcou,  dont  la  popularité  était  toujours  entière,  arriva 
de  Carcassonne,  non  pour  renforcer  l'émeute,  mais  pour 
l'apaiser.  Il  était  porteur  d'un  sauf-conduit  pour  Digeon  et 
d'une  i)romesse  d'amnistie,  signée  du  procureur  général, 
pour  tous  ccu.K  qui  évacueraient  l'Hôtel-de-Ville.  Digeon, 
avec  une  obstination  fâcheuse  pour  lui  et  pour  la  poignée 
d'intrépides  qui  l'entourait, refusa  l'amnistie  pour  .ses  com- 
pagnons et  ne  voulut  pas  personnellement  bénéficier  de  la 
permission  qui  lui  était  ofiferte  de  gagner  la  frontière  d'Ks- 
pagne. 

En  vain  son  vieil  ami  Marcou  le  supplia  d'accepter,  d'é- 
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viler  que  le  sang  ne  fill  répamlu,  l'intropide  insurgé  per- 
sista dans  son  entêlement  à  soutenir  une  lutte,  non  pas 
mCme  inégale,  mais  devenue  iinpossilde  el  folle. 

Digeun  alors  s'enferme  dans  son  cabinet  à  la  mairie,  el 
Marcou,  navré,  va  porter  la  réponse  négative  au  général 
Lenlz.  (Jolui-ci  fait  avancer  de  l'artillerie  et  lanco  une  com- 
pagnie de  lurcos  à  l'ussaut  de  la  barricade  do  la  rue  du 
Pont.  Klle  est  enlevée.  Le  général  annonce  que  le  bombar- 
dement de  l'HôleWe-Ville  va  commencer.  Digeon  répond 
par  la  menace  de  faire  fusiller  le  substitut  et  deux  autres 
otages  iiui  sont  entre  ses  mains.  La  conception  barbare  de 
l'exécution  d'oti>gcs  hantait  donc,  avant  Paris,  certains 
cerveau.x  révolutionnaires,  à  Narbonue. 

LA  PO/'LLATJON  CESSE  TOUTE  RÉSISTANCE 

Le  général  hésita  ù  donner  l'ordre  de  commencer  le  feu. 
Mais  la  foule,  après  avoir  entendu  le  procureur  général 
proclamer  de  nouveau  que  tous  ceux  qui  déposeraient  les 
armes  auraient  la  vie  .sauve,  envahit  l'Hôtel-de-Ville,  que 
les  insurgés  ne  songèrent  plus  à  défendre.  Sans  attendre 
l'intervention  des  lurcos,  ces  citoyens,  gendarmes  volon- 
taires, dispersèrent  facilement  ce  qui  restait  de  l'émeute,  et 
forcèrent  Digeon  à  évacuer  la  mairie.  Il  en  sortit  le  der- 
nier et  se  réfugia  chez  un  ami  dévoué,  dans  la  ville.  De  là 
il  écrivit,  avec  crinerie,  au  procureur  général  pour  lui  dé- 
signer son  asile,  en  ajoutant  qu'on  pouvait  venir  l'j 
arrêter. 

L'énergie  el  l'indomptable  bravoure  de  Digeon  sont 
admirables  assurément,  mais  elles  n'avaient  plus  de  raison 
d'étro.  Elles  étaient  môme  nuisibles,  non  seulement  au 
tenace  insurgé  lui-même,  mais  aussi  à  ses  compagnons  qui 
ne  demandaieiil  qu'à  cesser  une  résistance  devenue  inutile. 
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L'emballement  méridioDal  de  Dl^eon,  qui  sembla  faire 
défaut  à  presque  tous  ceux  qu'il  avait  entraînés  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  coûta  la  vie  à  trois  ou  quatre  défenseurs  de  la 
barricade  de  la  rue  du  Pont.  Ce  furent  les  seules  victimes 
de  ces  journées  plus  bruyantes  que  sérieuses.  C'est  encore 
trop  pour  l'importance  que  prit  la  Commune  à  Narbonne. 
Tout  était  terminé  le  3i  mars,  et  les  seuls  dégâts  mémora- 
bles dans  la  ville, bientôt  pacifiée,  furent  l'œuvre  des  turbu- 
lents turcos.qui,  lâchés  dans  Narbonne  et  bien  que  n'ajant 
pas  été  à  la  chaleur  du  feu,  assoift'és,  se  g'risèrent  terrible- 
ment et  cassèrent  quelques  vitres  pour  célébrer  la  victoire 
de  l'ordre  obtenue  sans  eux. 


1  V.  —  La  Commun k  a  Limoges 


AGITATION  SANS  SUITES 

Limog-es  est  une  ville  ouvrière  très  importante.  La  cité 
limousine  est,  encore,  le  foyer  républicain  du  centre.  La 
Commune  ne  pouvait  manquer  A'y  trouver  des  adhérents. 
La  «  Société  populaire  »  envoya  un  délégué  à  Paris  pour  se 
renseigner  sur  la  nature  et  la  portée  du  mouvement.  La 
défaite  des  bataillons  parisiens  dans  la  plaine  de  Nanlerre, 
lors  de  la  sortie  du  3  avril,  loin  d'arrêter  dans  leur  élan 
les  révolutionnaires  limousins,  parut  les  stimuler, 

Des  troupes  du  91°  de  ligne  étaient  désignées  pour  se 
rendre  à  Versailles.  La  garde  nationale  voulut  s'opposer  à 
leur  embarquement.  Au  jour  fixé  pour  le  départ,  4  avril, 
la  foule  entoure  le  détachement,  les  soldats  sont  haran- 
gués, interpellés,  sollicités;  ils  cèdent  leurs  armes,  les 
membres  de  la  «  Société  populaire  »  s'en  emparent,  félici- 
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tenl,  acclament  les  militaires,  prisés  par  les  ovations  et 
peut-être  aussi  par  d'autres  excitants.  De  toutes  parts,  on 
récliime  la  proclamation  de  la  Commune.  Les  gardes 
nationaux  se  portent  devant  la  mairie,  somment  le  maire 
de  se  prononcer  pour  Paris.  Le  maire  refuse.  Les  gardes 
nationaux  alors  au.x  cris  de  «  Vive  Paris  !  Vive  la  Com- 
mune! »  décident  de  se  rendre  à  la  gare  pour  arrêter  les 
trains,  où  déjà,  leur  apprend-on,  les  soldais  avaient  pris 
place.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale  défilent  devant 
la  mairie,  se  rendent  à  la  préfecture,  et  l'envahissent,  pen- 
dant que  des  compagnies  se  dirigent  sur  la  gare.  Le  colo- 
nel Billet,  (les  cuirassiers,  déliouche  sur  la  place  Saint- 
Michel  avec  deux  escadrons  et  ordonne  de  charger.  Des 
coups  de  revolver  .sont  tirés  des  rangs,  avant  la  charge. 
Les  gardes  nationaux  exaspérés  ripostent.  Le  colonel 
liillet  tombe  mortellement  atteint.  Les  cuirassiers  aussitôt 
tournent  bride  emportant  leur  colonel.  Les  gardes  natio- 
naux, maîtres  de  la  place  de  la  mairie  et  de  la  préfecture, 
tenant  la  gare  et  ses  abords,  semblent  embarrassés  de 
leur  victoire.  Ils  discutent,  crient,  réclament  dos  ordres, 
uno  direction  et  comme  elle  manque,  et  que  les  ordres 
sont  contradictoires,  les  compagnies  se  débandent  peu  à 
peu  et  bientôt  la  préfecture  est  abandonnée,  ainsi  que  la 
gare.  La  Commune  de  Limoges  n'a  donc  même  pas  été 
constituée.  Avec  des  éléments  ardents,  mais  privée  de 
chefs,  sans  but  déKui,  sans  organisation,  et  peut-être 
dépourvue  d'enthousiasme,  la  démocratie  limousine  re- 
nonça, proinptcment  et  facilement  à  organiser  la  Com- 
mune et  à  imiter  Paris.  Elle  cessa  de  proposer  de  marcher 
h  son  secours,  comme  elle  semblait  en  avoir  eu  l'intention, 
au  début  de  l'asritation. 
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VI.  —  La  Commune  au  Ckeuzot 


SIMPLE  EFFEli  VESCENCE 

Le  Creuzol,  le  jt^rand  centre  métallurgique  de  Sa(^ne-et-  , 
Loire,  avec  sa  ]iopulatiou  entièrement  ouvrière,  centre  de 
grèves  nombreuses  et  opiniâtres,  ne  pouvait  apprendre  les  ■ 
nouvelles    de    Paris    sans  ressentir  une    commotion.    La 
répercussion  des  événements  du  Dix-Huit  mars  y  fut  brève 
et  sans  gravité. 

Le  26  mars,  la  garde  nationale  se  réunit,  convoquée,  au 
son  du  tambour,  à  l'instigation  de  Dumay,  ancien  ouvri  ■.- 
du  Creuzot,  délégué  du  Comité  Central,  arrivé  de  Paris  hi 
veille.  Quatre  raille  gardes  répondirent  à    l'appel  et  ^ 
rent  se  grouper  boulevard  du  Cimetière.  Dumav,  pré' 
d'un  drapeau  rouge,  se  mit  à  leur  tôte  et  l'on  se   diri:;' 
vers  l'Hôtel-de-Ville.    Le  drapeau  rouge  fut  arboré   ai.\ 
fenêtres. 

Des  troupes    arrivèrent   sous    le  commandement  d'un  1 
colonel,    comprenant  des  cuirassiers  et  un    bataillon   du  j 
3/1»  de  marche.  La  foule  cria:  «  Vive  la  Commune  !  n  Et  1 
elle  ajouta  :  «  Vivent   les  cuirassiers,  vive  la  ligne!   »  I    ' 
cuirassiers  ne  chargèrent  point  et  la  ligne  refusa  de  lu 

La  journée  se  passa  .sans  collision.  Le  lendemain  le  jiic- 
fet  de  Saône-et-Loire,  M.  Charles  Ferry,  arriva  avec  des 
renforts.  Il  lança  aussitôt  une  proclamation  annonçant 
l'accord  des  maires  de  Paris  et  du  Comité  Central.  Il  I',.!- 
sait  en  même  temps  un  appel  à  la  conciliation. 

Les  insurgés,  qui  venaient  d'apprendre  l'échec  de  la  ] 
Commune  à  Lyon,  en  présence  de  l'accord  qu'on  leur  j 
annonçait  survenu  la  veille  à  Paris  entre  les  maires  repré-  i 
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niant  le  çouveniement  et  le  Comilù  Central,  jufç'î'rent 
utile  (le  continuer  la  lutte.  Ils  ouvrirent  les  portes  de 
lôlol-iJi'-Ville  au  préfet.  (|ui  en  reprit  possession.  Il  n'y 
tiloiic  au  Oeuzot  aucun  événomenl  sérieux.  Une  sim- 
B  ell'ervescence  île  la  population  ouvrière.  Le  maire  du 
'eu/.ol  fut  seulement  mis  en  arrestation. 


§  VII.  —  La  Communk  a  .Mah^eille 


iSTO!V  CRÈMIEUX 

A  .Marseille  seulement   un    mouvement   sérieux  se  pro- 
lisit  au  nom  de  la  Commune.  La  grande  ville  maritime 

commerciale  de  la  Méditerranée  était  en  agitation 
puis  lo  4  .septembre,  on  pourrait  dire  depuis  toujours, 
(tte  active  cité  semble,  môme  dans   les  calmes  périodes, 

le^estation  d'une  émeute.  Elle  n'attend  pas  le  mot  d'ordre 

Paris.  Elle  att'ecta  même,  en  diverses  circonstances,  de 
m  passer,  .\insi  elle  devança  la  capitale,  le  8  août  1870, 

proclamant  un    mouvement    insurrectionnel,   d'ailleurs 
hémère.  Gaston  Crémieux  était  alors  à  la  tète  des  émeu- 
irs,  et  ce  fut  là  une   première    occasion    pour  lui  de  se 
fnaler  aux  vengeances  futures  de  la  réaction. 
C'est  la  figure  qui  se  détacbe,  intéressante  et  tragique, 

l'ensemblo  des  acteurs  et  des  comparses  de  l'époque 
)ublée  qui  suivit  lo  18  mars,  k  Mar.scille. 
Gaston  Crémicux  était  né  à  Ntmes  le  aa  juin  i836. 
jrès  de  bonnes  études  au  lycée  de  cette  ville,  il  fut  reçu 
ocal  à  Aix,  vint  piailler  à  Nimes,  puis  s'installa  à  Mar- 
llle.  Il  |)arlait  avec  une  grande  précision,  contrastant 
ec    la    volubilité    redondante   en    lionneur  au   barreau 
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marseillais.  C'était  un  homme  de  manières  aisées,  aux 
allures  correctes,  portant  les  courts  favoris  aloi-s  profes- 
sionnels pour  les  avocats,  d'aspect  très  posé,  très  bour- 
g'eois.  U  se  chargeait  volontiers  des  causes  peu  rémuné- 
ratrices, et  ses  confrères  dédaigneusement  l'avait  sur- 
nommé «  l'avocat  des  pauvres  p.  U  acceptait,  sans  osten- 
tation, cette  désignation  d'intention  moqueuse,  et  la  pre- 
nait au  sérieux.  Il  fut  l'un  des  ardents  promoteurs  de  la 
candidature  Gambella  aux  élections  de  1869,  et  contribua 
fortement  au  succès  du  jeune  tribun  parisien.  A  partir  de 
cette  campagne,  Gaston  Crémieux  fut  au  premier  rang  des 
militants  républicains  des  lîouches-du-Hhône.  Poursuivi 
comme  l'instigateur  de  l'émeute  du  8  août,  il  fut  con- 
damné à  quatre  mois  de  prison.  Le  U  septembre  le  trouva 
eu  prison  et  lui  apporta  la  délivrance.  Par  un  retour  de 
fortune,  le  détenu  de  la  veille  devint  procureur  de  la 
république.  Il  était  remplacé,  quand  le  18  mars  éclata  à 
Paris.  Ga.ston  Crémieux,  dès  les  premières  nouvelles, 
organisa  une  grande  réunion,  salle  de  l'Eldorado.  Il 
harangua  l'auditoire  frémissant.  De  sa  voix  sonore,  qui 
avait  empli  et  stupéfié  l'Assemblée  de  Bordeaux  huant 
Garibaldi,  cette  voix  qui  avait  lancé  l'épithcte  vengeresse 
et  qui  est  restée:  «  Vous  n'êtes  que  des  ruraux!  »  Crémieu.t 
cria  :  «  Marseille  est  avec  Paris  !  Vive  la  Commune!  »  La 
maire  Bory,  républicain  modéré,  et  le  général  Espivent  de 
la  Villeboisnet,  réactionnaire  endurci,  pour  résister  à  c« 
mouvement  en  faveur  de  Paris  et  de  la  Commune,  décidè- 
rent de  provoquer  une  manifestation  de  la  garde  natio- 
nale en  faveur  île  Versailles. 

LA  COMMISSION  PROVISOIRE 

Le  23  mars,  par  l'ordre  du  général  et  du  maire,  on  bal 
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le  rappel. II  s'agit  <lc  Hiire  dccider  par  la  partie  nationale 
qu'<-lie  adiièro  au  jfouveriiement  de  Versailles.  Les  batail- 
lons, dont  Kspivenl  connaissait  mal  l'esprit,  se  rassemblent 
sur  lo  cours  ISelzunce.I^  population  accourt, acclame  Paris. 
I^s  gardes  nationaux,  encadrés  parla  foule  enthousiaste, 
déKIent  par  la  Canucbière,  suivent  la  rue  Sainl-Ferréol, 
débouchent  devant  la  préfecture,  aussiu^t  cern«5e,  bientôt 
envahie.  Un  coup  de  feu  part  on  ne  sait  d'où;  comme  à  un 
siarnal.lp»  pardes  nationnu.^  et  les  manifestants  pénètrent 
dans  l'Hôtel,  arrêtent  le  préfet,  le  contre-amiral  Crosnier, 
le  .secrétaire  général  Ollivier.  Gaston  Ciémieux,  du  bal- 
cou,  proclame  une  Commission  provisoire,  eu  attendant  le 
vote  do  la  Commune.  On  applaudit  l'orateur,  on  approuve 
la  motion.  Gaston  Crémieux  pro|)ose  de  mettre  en  liberté 
l'amiral,  le  préfet  et  les  autres  prisonniers.  La  foule  s'y 
oppo.se.  Un  délég^ué  du  Comité  Central  de  Paris, Landeck, 
arrivé  le  matin,  accompagné  d'Amouroux,  reproche  à  Gré- 
mieux  sa  modération.  Les  prisonniers  sont  gardés  à  vue, 
et  l'on  demande  à  l'amiral  Crosnier  de  donner  sa  démis- 
sion. Dans  un  but  d'apaisement, et  pensant  que  sa  retraite 
donnera  satisfaction  à  la  foule,  l'amiral  sigue,  et  cette 
signature,  qui  lui  fut  par  la  suite  reprochée  comme  une 
désertion,  amena  le  malheureux  amiral  à  se  brûler  la  cer- 
velle. 

La  (Commission  nommée  en  plein  air,  par  l'acclamation 
populaire,  se  composait  de  sis  membres.  Avant  de  rien 
décider,  aussitôt  réunie,  elle  envoya  demander  aux  con- 
seillers municipaux,  à  la  garde  nationale  et  aux  groupes 
républicains  de  désigner  des  délégués  qui  se  joindraient  à 
elle.  Ce  qui  fut  accepté  et  donna  à  la  Commis.sion  impro- 
visée une  certaine  autorité.  L'opinion  fut  .satisfaite  par  la 
présence  des  représentants  du  conseil  municipal  et  de  tous 
les  groupes  organisés.  Le  ton  modéré  du  la  première  com- 
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munication  de  la  Commission  acheva  de  rassurer  ceux  que 
la  formation  révolutionnaire  de  ce  nouveau  pouvoir  avait 
inquiétés.  Les  journaux,  sans  se  montrer  favorables,  don- 
nèrent une  appréciation  mcsMTée.  Le  Sémaphore,  l'organe 
du  commerce  marseillais,  dit  : 

La  situation  dans  laquelle  se  trouve  Marseille  depuis  deux  jours 
ne  s'est  pas  modifiée.  Le  préfet,  d'après  ce  qu'on  nous  assure,  est 
toujours  tenu  prisonnier  dans  ses:ipparlemeuts,  et  la  commission 
départementale  provisoire  continue  à  diria;er,  dans  la  ])rcfecture, 
les  services  administratifs.  Dans  la  rue,  le  public  circule  paisi- 
blement comme  d'habitude.  Ouelques  groupes  de  curieux  station- 
nent devant  la  préFcclure.  Des  hommes  armés  traversent  de  temps 
en  temps  la  place  Sainl-Ferréol.  Mais  la  tranquillité, en  somme, 
régne  jusqu'ici  dans  la  ville.  Espérons  de  nouveau  qu'elle  ne  sera 
pas  troublée. 

De  son  côté  l'Egalité,  journal  radical,  publiait  les  ren- 
seignements  suivants  : 

Il  n'y  a  eu  aucun  désordre,  aucun  excès,  pas  une  goutte  de 
sang  n'a  coulé. 

Les  citoyens,  maîtres  de  la  préfecture,  se  sont  occupés  à  l'ins- 
tant de  constituer  une  commission  départementale  provisoire.  On 
a  pris,  par  égale  part,  des  noms  dans  divers  groupes.  Ont  été 
désignés  : 

Trois  conseillers  municipaux  :  les  citoyens  Desservy,  Bosc, 
Sidore;  trois  membres  du  club  républicain  de  la  garde  nationale  : 
les  citoyens  Bouchct,  Barthelet,  Cartoux  ;  trois  niendires  du  club 
ri'publicain  du  Midi  :  les  citoyens  Créiiueux,  Etienne,  Job;  trois 
autres  désignés  |)ar  les  réunions  publiques  :  les  citoyens  Malviel, 
Allerini,  Guichard. 

La  Commission  avait  pris  la  désignation  nullement  ter- 
ri liante  de  Commission  départementale  provisoire.  Elle 
choisit  pour  son  président  Gaston  Crémieux.  Aussitôt  ins- 
tallée, elle  publia  la  proclamation  suivante  adressée  aux 
habitants  de  Marseille  et  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  : 
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Citoyens, 
Udc  collision  sansflanle   allait  éclater  parmi  nous.  La   guerre 
civile  était  prèle  à  sortir  des  circulaires  et  des  provocations  irri- 
tantes qu'un   pouvoir  aveugle  lançait,  comme  un  défi,  aux  gran- 
des cités  l"ran(;aises. 

Nous  sommes  intervenus. 

GrAce  à  l'union  de  tous  les  sçroupes  républicains,  nous  avons 
vu  se  dissiper  le  malenlendii  i|ui  menarait  d'armer  les  uns  contre 
les  autres,  dans  une  lutte  Iralricide  ajoutée  à  tant  d'autres  désas- 
tres, les  citoyens  d'une  même  ville,  les  soldats  d'une  même 
cause. 

Nous  avons  parlé  d'apaisement,  de  conciliation,  Marseille  a 
répondu  à  notre  appel  par  une  manifestation  imposante.  11  n'a  pas 
été  versé  une  seule  s;oulte  de  sani;'.  On  espérait  nous  diviser  en 
deux  camps,  Marseille  a  été  unanime  à  déclarer  qu'elle  soutien- 
drait le  fçouverncment  républicain  régulièrement  constitué,  qui 
siégerait  dans  la  capitale. 

Et  par  là,  nous  avons  tous  ensemble  affirmé  du  même  coup 
notre  amour  pour  la  République,  notre  sympatliie  pour  l'héroïque 
lapitale  martyre, ([ui  à  elle  seule  aurait  sauvé  noire  patrie  si  notre 
latrie  avait  dû  être  sauvée. 

Après  avoir  échappé  au  dan2;er  à  force  de  patriotisme  et  de 
;agesse,  Marseille  ne  pouvait  plus  avoir  confiance  dans  l'adminis- 
.ration  préfectorale. 
L'opinion  publique  exigeait  une  satisfaction. 
Le  Conseil  municipal,  avec  le  concours  de  tous  les  groupes 
épublieaius  de  la  cité,  a  dû  instituer  une  commission  départc- 
nentale  chargée  d'administrer  provisoirement  le  département  des 
îouchcs-du-Rliône  et  la  ville  de  Marseille. 

Les  membres  de  cette  commission  provisoire  se  sont  mis  immé- 
liatemcnt  à  l'œuvre.   Ils   comptent  sur  votre   concours  et  votre 
on  fiance. 
Maintenez  avec  nous  l'ordre  dans  la  cité,  retournez  paisible- 

Iienl  à  vos  travaux,  tiue  le  commerce  et  l'industrie  reprennent 
romptement  l'essor  pacifique  qui  doit  contribuer  au  relèvemeiit 
e  notre  patrie. 
Nous  veillons  nuit  et  jour  sur  la  Répuhlique.jusqu'à  ce  qu'une 
utorité  nouvelle,  émanée  d'un  gouvernement  régulier  siégeant 
Paris,  vienne  nous  relever  de  nos  fonctions. 
Vive  Paris  ! 

Vive  la  République! 
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Marseille,  23  mars  1871. 
Les  Membres  de  la  Commission  dcpartemcDtalc  provisoire  du  dcpar- 
lement  des  Bouches-du-Rlione  : 

Gaston  Crémikux,  Etiïnne  père,  Job,  Bosc,  David,  Dessf.ryy, 
SiDoiiE,  conseillers  municipaux;  Malvikl,  Allerini,  Guichard, 
Bahthklet,  Emile  Bouchet,  Caktou.x. 

Une  seconde  proclamation  suivit,  dans  laquelle  la  Com- 
mission départementale  exposait  qu'à  la  suite  du  conflit 
éclaté  entre  le  gouvernement  de  Versailles  et  la  Ville  de 
Paris,  le  gouvernement  de  Versailles  avait  cru  pouvoir 
s'appuyer  sur  les  gardes  nationales  des  grandes  cités,  et 
que  les  préfets  avaient  reçu  l'ordre  de  provoquer  des  mani- 
festations de  la  garde  nationale  en  faveur  du  gouverne- 
ment de  Versailles,  mais  que  presque  partout  les  gtirdes 
nationaux  s'étaient  prononcés  énergiquement  pour  Paris, 
voulant  ne  reconnaître  un  gouvernement  qu'autant  qu'il 
siégerait  dans  la  capitale.  Les  administrations  préfectorales 
et  les  autorités  militaires  qui  avaient  fait  battre  le  rappel 
dans  Marseille  avaient  troublé  la  tranquillité  publique  et 
ne  pouvaient  plus  se  maintenir. Une  Commission  provisoire 
avait  donc  été  nommée  par  tous  les  groupes  républicains 
réunis  dans  l'Alliance  républicaine,  chargée  d'administrer 
les  Bouches-du-Rhône,  en  attendant  qu'un  gouvernement 
régulièrement  institué  siégeât  dans  la  capitale.  Le  préfet 
des  Bouches-du-Rhône  et  le  général  de  brigade  avaient 
remis  leurs  pouvoirs  à  la  Commission, 

La  proclamation  ajoutait.,  en  notifiant  cette  vacance  des 
pouvoirs  réguliers  : 

Les  républicains  de  Paris  cl  de  Marseille  vculcnl  que  Paris  rt 
It!  gouvernement  qui  y  siégera  gouvernent  poliliqueiiient  la  Fraui  >■ 
entière,  clà  Marseille,  les  citoyens  Marseillais  prélcnJeul  adiiu- 
nislrer  eux-mêmes  dans  la  sphère  des  intérêts  locaux. 

Il  serait  opportun  que  le  mouvement  qui  s'est  produit  à  Mar- 
seille t'ùt  bien  compris  et  qu'il  se  propageât. 
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Celte  maDifestnlioD  républicaioe  de  la  prorince  contraindrait 
alors  l'Assenihlée  nationale  i  se  dissoudre  pour  faire  place  à  une 
Assembler  constituiinte,  et  le  i^oiivernement  à  siéi^erdans  la  capi- 
tale.  L'ordre  serait  ainsi  rélalili. 

Les  membres  de  la  Comuiission. 

Ce  n'était  pas  \i  une  adhésion  à  la  Commune  de  Paris, 
formelle  et  coinplèlo.  La  Commune  n'était  pas  proclamée 
officiellement.^  Marseille.  L'adhOsion  était  conditionnelle, 
la  proclamation  sous-entcnduc.  Les  Marseillais  se  ralliaient 
au  gouvernement  parisien,  mais  n'entendaient  faire  qu'une 
u  manifestation  »  destinée  à  amener  la  dissolution  de 
l'Assemblée  et  la  nomination  d'une  Constituante  qui  établi- 
rait, à  Paris,  le  nouveau  gouvernement  central.  L'accord 
sembla  fait  sur  ces  deux  points:  constitution  d'un  nouveau 
gouvernement  républicain  à  Paris,  et  Marseille  s'adminis- 
trant  par  sa  Commune. 

L'ALLIANCE  REPUBLICAINE 

L'Alliancr  Républicaine,  titre  sous  lequel  se  dési- 
gnaient les  groupes  républicains,  publia  son  adhésion, avec 
un  appel  au.\  habitants  et  h  la  i:;'arde  nationale,  où  il  était 
dit: 

L'Alliance  Képuhlic.iine  s'est  affirmée  une  fois  de  plus  dans  la 
composition  du  Comité  dép.irtemenlal  provisoire  qui  renferme 
dans  son  sein  des  rcprcsunlants  de  tous  les  li^roupes  de  la  démo- 
cratie. Tous  nous  sommes  responsables  des  destinées  de  la  patrie. 
Agissons  donc  tous  en  bous  citoyens,  en  vrais  françiiis. 

(iardes  nalionau.t,  le  Comité  départemental  provisoire,  le  Con- 
seil municipal  et  les  comités  réunis  de  l'Alliance  républicaine 
comptent  sur  vous.  A  vous  de  les  aider  à  proléiçer  l'onlre  et  la 
République.  C'est  lai^arde  nationale  qui,  avec  plus  de  zèle  et  plus 
d  exactitude  que  par  le  passé,  doit  occuper  tous  les  postes  de  la 
ville. 
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Vive  la  Republique  ! 

Le  Club  républicain  de  la  Garde  Nationale.  Le  Cercle  républi- 
cain du  Midi.  Le  Comité  des  Réunions  ]iopulaires. 

Mais,  ce  qui  dénote  la  confusion  qui  existait  dans  les 
esprits  et  dans  les  actes,  le  Conseil  municipal  fit  de  son 
côté  une  proclamation  où  il  déclarait  que,  «  pour  éviter  de 
grands  malheurs  qui  étaient  imminents,  il  avait  consenti 
à  déléguer  trois  de  ses  membres  pour  faire  partie  de  la 
Commission  départementale  »  Et  il  ajoutait  cette  réserve 
inattendue  :  «  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  institué  cette  Com- 
mission, à  laquelle  il  n'a  pas  non  plus  donné  la  mission, 
qui  n'appartient  qu'au  Conseil,  d'administrer  la  ville  de 
Marseille.  » 

La  déclaration  se  terminait  par  un  appel  aux  gardes 
nationaux  et  à  tous  les  bons  citoyens,  pour  empêcher  que 
l'ordre  fût  troublé.  Ce  langag'e  était  équivoque.  Le  Conseil 
municipal  ne  .se  prononçait  point  pour  Paris;  il  affectait 
de  n'envisager  que  le  maintien  de  l'ordre  à  Marseille,  et 
il  protestait  indirectement  contre  la  Commission  départe- 
mentale, qu'il  avait  cependant  approuvée  avec  toute  l'Al- 
liance républicaine,  en  réclamant  pour  lui  seul  le  droit 
d'administrer  la  ville.  L'indécision  et  un  certain  malaise 
devaient  s'emparer  de  toute  la  population.  Versailles  ne 
pouvait  plus  compter  Marseille  pour  favorable,  Paris  non 
plus.  Le  Conseil  municipal,  qui  revendiquait  le  droit  d'ad- 
ministrer la  ville,  n'agissait  pas,  ne  prenait  aucune  déci- 
sion. Il  ne  pourvoyait  même  pas  à  l'abri,  à  la  nourriture, 
et  à  la  préparation  des  feuilles  de  route  des  soldats  venus 
d'Afrique  et  des  garibaldiens  des  Vosges,  qu'il  fallaitrapa- 
trier.  Ces  malheureux,  sans  logement,  sans  solde,  erraient, 
désœuvrés  et  affamés,  dans  la  ville  indifférente  à  leur 
situation,  sourde  à  leurs  cris  de  détresse.  Gaston  Crémieux 
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pressa  la  Commission  provisoire  de  s'occuper  de  ces  aban- 
donnés. 

Il  lança  à  ce  sujet  une  belle  proclamation,  qui  étahlis- 
il  les  responsabilités, et,  ce  qui  était  plus  urgent  et  plus 
I tique,  il  y  annonçait  à  ces  malheureux  qu'on  allait  enfin 
s  occuper  d'eux,  sans  attendre  la  réouverture  des  bureaux 
do  l'Intendance.  «  Il  semble,  disait  cette  proclamation, qu'on 
ait  voulu  vous  provoquer  li  troubler  l'ordre  que  nous  nous 
efforçons  de  maintenir.  »  Des  désordres  graves  étaient  à 
craindre  de  la  part  d'une  troupe  disloquée,  vagabondant 
dans  la  ville,  en  quête  de  pain  et  d'asile.  Voulait-on  Irriter 
ces  hommes  contre  le  nouveau  pouvoir,  en  lui  faisant 
croire  qu'il  pouvait  les  soulager.  La  proclamation  les  féli- 
citait de  leur  calme  et  de  leur  patience.  Elle  ajoutait  : 

En  l'absence  de  vos  officiers  d'adininistralloD,  nous  avons 
tenté  l'impossible  plutôt  que  de  vous  abandonner.  Vous  vous  sou- 
viendrez, quand  il  le  faudra,  que  nous  sommes  restés  à  un  poste 
qui  n'était  pas  le  nôtre,  et  que  nous  avons  accepté  au  delà  de  nos 
devoirs  de  citoyens  envers  vous.  Vous  comparerez  la  loyauté 
des  républicains  à  l'égoïsme  de  tous  les  autres  partis  politiques, 
qui  prétendent  se  servir  de  vous  comme  d'un  instrument  de  des- 
truction aveuË^le  et  passif.  Vous  vous  souviendrez,  quand  il  le 
faudra,  de  la  main  fraternelle  que  nous  vous  avons  tendue. 
Le  Président  :  Gaston  CnÉHiEu.x. 

Tout  cela  était  fort  anodin.  Gaston  Grémieux,  s'il  eût 
été  le  chef  révolutionnaire  qu'on  a  voulu  voir  en  lui,  mais 
il  était  avant  tout  un  avocat  disert  et  non  un  homme 
d'action,  n'eilt  pas  manqué  d'embrigader  ces  soldats  aban- 
donnés, ces  hardis  garibaldiens  sans  subsistance  et  sans 
solde,  et  de  les  diriger  contre  les  forces,  d'ailleurs  insuffi- 
santes alors,  dont  disposait  Espivent  de  la  Villeboisnet. 
Celui-ci,  imitant  M.  Thiers,  avait  évacué  Marseille  avec 
ses  troupes,  et  s'était  retiré  à  Aubagne,  dans  la  banlieue. 
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L'occupation  de  la  gare  Saint-Charles  et  de  Notre-Dame 
de  la  Garde,  d'où  l'on  eût  dominé  la  ville  et  mnintc'nu  en 
respect  toute  résistance  réactionnaire,  était  la  première 
disposition  à  prendre  :  Crémieux  se  borna  à  prononcer  des 
discours  et  à  se  disputer  avec  les  délégués  du  Comité  Cen- 
tral arrivés  de  Paris.  Ceux-ci  s'ag-itèrent  en  vain.  Lan- 
deck  (i)  se  montra,  comme  partout, un  brouillon.  Il  décou- 
ragea Crémieux,  dont  il  dénonçait  le  modérantisme, 
parce  qu'il  proposait  de  relâcher  les  fonctionnaires  arrêtés 
comme  otages,  dont  la  Commune  ne  savait  que  faire.  Cré- 
mieux donna  sa  démission  au  conseil  municipal. La  Com- 
mission départementale  ofl'rit  de  se  retirer  avec  lui.  Le 
Conseil  municipal  ne  répondit  pas  à  cette  offre.  La  Com- 
mission ne  bougea  plus  et  s'endormit.  Landeck  prit  alors 
un  arrêté  plus  violent  qu'utile  :  il  déclara  le  général  Espi- 
vent  de  la  Villeboisnet  (2)  déchu  de  .son  commandement, 
et  lui  donna  pour  successeur  un  ancien  sous-officier  de 
cavalerie,  Pélissier,  qui  était  bègue.  Le  secrétaire  général, 
qui  remplaçait  le  préfet,  Henry  Fouquier,  le  journaliste 
bien  connu,  se  réfugia  à  bord  de  la  Couronne.  Il  y  reçut 
l'avis  que  les  troupes  d'Espivent  allaient  arriver  d'Auba- 
gne  pour  reprendre  de  force  la  préfecture.  La  Commission 

(  1  )  Landock,  joaillier,  3g  ans.  Mêlé  au  procès  de  Blois  sous  l'empire, 
renia  son  affiliation  à  l'Internationale  et  fut  acquitté.  Candidat  à  la  Com- 
mune, n'obtint  que  a.o43  voix  dans  le  i'  arrondissement.  Délégué  à 
Marseille  par  le  Comité  Central,  il  revint  à  Paris,  après  l'insuccès  de 
la  Commune  dans  celte  ville.  Remplit  les  fonctions  de  Commissaire  aux 
délégations  judiciaires.  Lissagaray  a  dit  de  lui  :  0  Ce  n'était  en  réalité 
qu'un  cabotin  de  foire,  ne  doutant  de  rien,  parce  qu  il  ignorait  tout.  » 

(a(  Henri  Espivent  de  la  Villeboisnet,  né  à  Londres  en  i8i3.  entré  à 
Saint  Cyr  en  iS'io,  aide  de  camp  du  général  Bedeau  en  Afrique,  colo- 
nel après  le  coup  d'étal,  général  de  division  le  i.'i  juillet  1870,  comman- 
dant le  i5«  corps  à  Marseille.  Il  appliqua  avec  rigueur  l'état  de  siège, 
illégalement  établi,  ferma  les  cercles,  supprima  les  journaux  républi- 
cains. Il  fut  mis  dans  le  cadre  de  réserve,  en  1878,  à  Nantes.  Elu  séna- 
teur de  la  Loire-Inférieure  en  1876,  il  siégea  à  l'extrème-droite  et  vota 
toutes  les  lois  et  mesures  anti-républicaines.  Le  pape,  en  reconnaissance 
de  ses  services,  le  fit  comte  romain. 
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-dta  alors  la  dissolution  du  conseil  municipal  et  convoqua 
'  s  électeurs  pour  le  3  avril.  C'était  trop  tard.  Déjà  les 
1  .lupcs  étaient  en  marche.  On  avertit  ce  qui  restait  de 
lembres  présents  que  les  soldats  d'Espivent  n'allaient  pas 
■•(1er  à  paraître.  Ils  répondirent  avec  un  aplomb  aussi 
m.irseillais  que  lacédémonien  :  «  Qu'ils  y  viennent,  té!...  » 
A  cinq  heures  du  matin,  le  4  avril,  Espivenl,  qui  venait 
I  '  recevoir  de  Versailles  la  nouvelle  de  la  déroule  des  fédé- 
s  à  Rueil,  donna  le  sig-nal  de  l'attaque.  Il  fut  bientôt 
luiiitre  de  la  ville.  La  préfecture  seulement  résista.  Là,  for- 
tement retranchés,  les  cardes  nationaux  attendirent,  décidés 
à  lutter  jusqu'au  bout.  Le  combat  fut  assez  vif,  mais  bref. 
Des  hauteurs  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  l'artillerie  bom- 
barda la  préfecture  et  rendit  la  place  intenable.  A  trois 
heures,  ses  défenseurs  hissèrent  le  drapeau  blanc.  Espivent 
exig'ea  que  les  combattants  se  rendissent  à  discrétion,  et  il 
continua  le  bombardement.  Les  combattants  évacuèrent  la 
place,  et  les  marins  de  la  Couronne  prirent  avec  élan  l'é- 
diSce  vide  «  à  l'abordage  »,  dit  superbement  M.  Thiers  à  la 
tribune  :  «  Il  y  a  huit  jours,  à  Marseille,  il  fallait  prendre 
l'hâtel  de  la  préfecture,  la  hache  d'abordage  à  la  main.  » 
(M.  ïhiers,  séance  du  8  avril.)  11  n'y  eut  pas  de  combat  à 
la  hache,  et  même  pas  de  combat  du  tout,  dans  la  préfec- 
ture ouverte.  Les  troupes  eurent  en  tout  3o  morts  et  5o  bles- 
sés, et  les  insurg-és  i5o  environ.  Le  !j;énéral  Espivent  fit 
une  entrée  qu'il  qualifia  lui-même  de  triomphale  dans  une 
dépêche  adressée  à  M.  Thiers.  Pour  affirmer  son  facile 
triomphe,  il  lança  le  5  avril  une  proclamation  aux  marseil- 
lais, dans  laquelle  il  disait  : 

La  préfecture,  dernier  foyer  de  la  résistance,  n  été  occupée  le 
soir  même  de  l'attaque,  par  mes  braves  auxiliaires  de  la  marine, 
au  moment  où  je  suspendais  le  feu  de  l'anillerie  placée  à  .Noire- 
Dame  de  la  Garde.  Il  me  reste  un  devoir  à  remplir,  c'est  de  pré- 


|53  IIISTOIIIG    DE    I.A     COUMUNR 

venir  le  retour  de  ces  dësorilres,  qui  sout  à  la  fois  une  calainilé 
pour  notre  pays  déjà  si  malheureux,  une  perte  énorme  pour  notre 
florissante  cité,  une  ruine  pour  hoaucoup  de  familles.  La  procla- 
mation de  l'étal  de  sièj^e,  faite  conformément  aux  lois,  m'a  donné 
tous  les  [louvoirs  nécessaires  pour  obtenir  ce  résultat. 

Je  veux  que  la  paix,  l'ordre,  la  concorde  se  rétablissent  le  plus 
promptemenl  possible  entre  vous,  que  le  travail  reprenne,  que 
riudustric  soit  libre  et  que  le  commerce  retrouve  sa  prospérité. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'ajouterai,  s'il  le  faut,  aux  dispositions 
qui  précèdent,  des  prescriptions  nouvelles. 

Les  dispositions  au.\quelles  le  g^énéral  fai.sail  allusion, 
en  affectant  la  crainte  de  les  trouver  incomplètes,  étaient  les 
suivantes  : 

1°  Fermeture  des  clubs,  interdiction  des  réunions  publi- 
ques; 2°  Remise  de  toutes  les  armes  dans  les  maa^asins  de 
l'Etat  dans  les  ^8  heures;  3"  Dissolution  et  désarmement  de 
!a  garde  nationale;  interdiction  de  toutes  affiches  traitant 
de  matières  politiques,  appo.sées,  colportées,  ou  insérées 
dans  les  journau.\  ;  4"  Suppression  de  tout  journal  qui  prê- 
terait sa  publicité  aux  actes  du  gouvernement  insurrec- 
tionnel. 

On  visait  les  événements  de  Paris.  L'éteiffnoirétait  mis  sur 
la  presse  de  Paris  et  le  bâillon  était  appliqué  aux  journaux 
des  départements.  La  Commune  de  Paris  était  considérée 
comme  n'existant  pas.  On  ne  devait  plus  en  entendre  par- 
ler. Cette  ignorance  imposée  fut  une  des  causes  puissantes 
de  l'apathie  et  de  l'indifférence  témoii;-nées  par  les  départe- 
ments du  midi  envers  les  combattants  de  la  capitale, durant 
les  six  semaines  de  la  lutte  qui  commençait  précisément  le 
jour  oti  Marseille,  bombardé  et  terrorisé,  se  laissait  prendre 
et  liffotter  par  une  force  dérisoire  de  cinq  mille  hommes, 
au  plus.  Il  est  vrai  qu'il  y  avait  la  terrible  hache  des  marins 
de  la  Couronne!  Il  y  avait  aussi,  et  c'était  plus  sérieux,  la 
volonté  des  marseillais  de  ne  pas  résister  plus  longtemps. 
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S  se  montraient  satisfaits  d'avoir  crié  vive  la  Commune! 
cndant  i|uelqu('s  jours.  Ils  oo  tenaient  sr^^re  à  ce  qu'on 
rit  leurs  vocifcnilions  trop  au  sérieux;  ils  estimaient  avoir 
»se/,  fait  pour  cftle  cause  de  la  Commune,  l'avant  accla- 
lée  et  proclamée  beaucoup  moins  par  ardeur  révolution- 
aire  que  par  amuur  du  bruit,  des  grandes  phrases  et  des 
rands  bras. 

La  (gesticulation  puérile  de  la  Caonebière  terminée,  il  y 
il  des  arrestiitions,  des  proscriptions,  par  toute  la  ville 
long'év  dans  un  silence  insolite.  Le  fort  Saint-Nicolas  et 
'  château  d'If  furent  encombrés  de  prisonniers.  L'iiifurluné 
asion  Crémieux  fut  arrêté.  Il  ne  se  cachait  plus,  se  croyant 
l'abri  de  toute  poursuite.  Il  oubliait  son  épilhèle  de  «  Ru- 
lux  1).  Elle  n  survécu  à  Crémieux,  elle  l'a  vençé. 

Il  faut  entendre  cette  apostrophe,  demeurée  célèbre,  dans 
m  véritable  sens.  La  qualification  vens»'erosse  lancée  aux 
>bereaux  furieux  qui,  à  Bordeau.v,  insultaient  Garibaldi 

trouvaient  que  Victor  Huço  ne  [larlait  pas  français,  ne 
il  pas  un  outrag'e  à  la  démocratie  paysanne,  digne  do 
us  les  égards,  et  qui,  venue  tard  à  la  République,  l'a 
)nsolidée,  et,  actuellement  encore,  la  f^araiitit  contre  toute 
line  el  touU-  sape,  contre  toute  attaque  nocturne,  et  mt'me 
inlrc  une  tentative  de  combat  au  plein  jour,  si  les  partis 
lonarchislcs,  soutenus  par  quelques  généraux  félons, 
laient  en  courir  l'aventure.  L'épithéto  s'adressait  aux 
orgeril,  aux  Belcastel,  à  tous  ces  vilIaGreois  titrés,  nommés 
'■pulés  h  la  faveur  de  la  guerre  el  de  leurs  grades  dans  la 
obilo.  qui  rêvaient  la  mortde  la  République,  a  bi  Gueuse  », 
imme  ils  disaient,  el  supportaient  in.soucieusement  le 
•menibremenl  de  la  patrie  qu'ils  avaient  avec  cmpresse- 
eut  voté.  La  droite  a  été  touchée  à  fond  piir  le  mol  de 
ivocat  marseillais.  Bien  que  n'ayant  fait  preuve,  durant 
is  courtes  journées  d'influence,  que  d'une  grande   timi- 
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dite  et  même  de  modérantisme,  comme  disait  le  délégué 
parisien  Landeck,  l'inoËfensif  bourgeois  Gaston  Crémieux 
fut  condamné  à  mort.  Des  démarches  pressantes  furent 
tentées  en  sa  faveur.  Il  avait  une  jeune  femme  et  quatre 
enfants.  L'un  d'eux,  M*  Eugène  Crémieu.x,  est  devenu  avo- 
cat disting-ué  au  barreau  parisien.  M.  Thiers  fut  inexorable. 
Il  devait  cette  amende  honorable  à  sa  majorité  rurale. 
Gaston  Crcmieux  fut  fusillé  à  Marseille,  le  28  juin  1871. 

FIN  DE  LA  GUERRE  CIVILE  EN  PROVINCE 

Avec  la  prise  de  la  préfecture  de  Marseille  par  les  troupes 
du  gouvernement,  la  guerre  civile  était  finie  en  province. 
En  réalité,  il  n'y  avaiteu  que  deuxou trois  tentatives  sérieu- 
ses de  soulèvement.  La  Commune,  c'est-à-dire  un  gouver- 
nement révolutionnaire  local,  adhérant  au  gouvernement 
communaliste  parisien,  n'avait  pu  s'étiiblir  nulle  part.  Il  y 
avait  eu,  sur  certains  points,  des  rassemblements  tumul- 
tueux, des  prises  d'armes,  et  les  autorités  régulières  avaient 
été  expulsées,  contraintes  à  céder  momentanément  les  pré- 
fectures, les  mairies,  à  sortir  même  de  la  cité  avec  les 
troupes,  comme  à  Marseille,  mais  bientôt  elles  étaient 
rentrées  en  possession  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  locaux. 
Il  y  avait  eu  collision  ou  combat  à  Marseille,  à  Narbonne, 
à  Toulouse,  à  Saint-Etienne  et  à  Lyon,  mais  ces  journées 
furent  peu  sanglantes.  Des  meurtres,  comme  celui  de  M.  de 
l'Espéeà  Saint-Etienne,  du  colonel  Billet  à  Limoges,  étaient 
des  faits  isolés,  accidentels  aussi.  Ils  servirent  de  prétexte 
aux  représailles  disproportionnées.  Au  moment  même  ou 
Marseille  se  rendait,  sous  les  obus  des  batteries  de  Notre- 
Dame  de  la  Garde,  le  canon  tonnait  au  pont  de  Neuilly,  au 
Mont  Valérien,  et  la  vraie  guerre  civile,  la  guerre  entre 
Paris  et  Versailles, était  allumée.  Le  feu,  de  part  et  d'autre, 
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ne  (levait  cesser  que  le  28  mai,  sur  les  hauteur  du  Père- 
Lachaisc  et  à  la  dernière  barricade,  rue  Saint-Maur. 

Au  début  d'avril,  M.  Thiers  et  ryVssembiée  Nationale 
triomphaient  ainsi  partout.  La  seule  résistance  que  le  iijou- 
vernement  devait  rencontrer,  en  dehors  de  Paris,  était  toute 
morale,  donc  inel'Hcace  et  parlaitement  uéf^^lijççeable.  Des 
motions  de  conciliation,  des  délég-ations  bénévoles,  des 
adresses  pacifiques,  des  appels  à  Versailles,  des  conseils  à 
Paris,  des  discours  et  des  articles  de  journaux,  c'était  tout 
ce  que  la  proviuce  pouvait  Faire  désormais  pour  la  capitale 
abondonnée,  sacrifiée. 

Les  départements,  tout  en  montrant,  surtout  dans  le  midi, 
de  la  défiance  envers  l'Assemblée  usurpatrice,  soupçonnée 
avec  raison  do  préparer  une  restauration  monarchique,  ne 
témoignèrent  que  d'une  sympathie  mesurée  et  condition- 
nelle envers  la  Commune  de  Paris.  En  réalité,  la  capitale  ne 
fut  pas  suivie  dans  son  mouvement,  d'abord  [)arce  que  ce 
mouvement  était  local,  sans  qu'on  y  vtt  la  participation  des 
élus  de  la  province,  des  anciens  chefs  de  la  çauche  connus 
en  dehors  de  Paris,  ayant  conservé  crédit  et  popularité 
dans  les  départements,  ensuite  parce  qu'il  p;irut  surtout 
patriotique,  donc  susceptible  de  provoquer  les  prussiens  et 
de  faire  recommencer  la  guerre,  qu'on  était  si  heureu.x  de 
voir  terminée.  Les  communards  de  Paris  étaient  des 
«  guerre  à  outrance  »  inquiétants.  S'ils  triomphaient, 
disait-on  dans  les  cités  pacifiées,  ils  ramèneraient  les  prus- 
siens I  Donc  il  fallait  se  garder  d'aider  ces  rebelles  contre 
Versailles.  M.  Thiers  c'était  la  paix. 

Le  mouvement  parisien,  d'un  autre  côté,  ne  pouvait 
entraîner  les  assemblées  locales,  ni  les  habitants,  parce  que, 
dès  les  premiers  jours,  il  s'était  dessiné  comme  révolution- 
naire, et  la  province,  dans  l'immense  majorité  de  sa  popu- 
lation, avaitaulant(|uede  iaguerre.  l'etlroi  de  la  Révolution. 
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Il  y  eut  sans  doute,  malgré  le  courage  et  l'élan  de  nom- 
breux citoyens  avancés  des  grandes  villes,  des  fautes,  des 
négligences,  auxquelles  on  peut  attrilmer  en  parti  l'échec 
de  la  Commune  dans  les  départements.  Mais  ces  fautes  et 
ces  négligences  n'eussent-elles  pas  existé,  que  la  Commune 
n'aurait  pas  pu  s'établir,  même  dans  les  centres  réputés 
révolutionnaires.  Les  éléments  solides  faisaient  défaut  ;  I'' 
soulèvement  n'y  fut  que  factice  et  restreint.  A  Paris,  l'é- 
tendue de  la  ville,  la  pénétration  réciproque  des  divers 
quartiers,  le  mélange  des  classes ,  devenu  presque  une 
fusion  par  suite  des  conditions  de  la  vie,  durant  le  long 
siège,  et,  par-dessus  tout,  la  passion  patriotique,  avaient 
rendu  facile  une  concentration  des  esprits  et  des  volontés. 

Au  matin  du  Dix-Huit  mars,  l'opinion  de  Paris  était 
presque  tout  entière  hostile  à  celle  Assemblée,  qui  avait  fait 
la  paix  en  permettant  le  démembrement  de  la  patrie,  et  qui 
cherchait  à  se  perpétuer  en  préparant  une  restauration.  La 
révolte  contre  son  pouvoir  tout  près  d'être  usurpateur  avait 
perdu  l'apparence  révolutionnaire  des  émeutes  ordinaires. 
La  révolte  était,  dans  l'esprit  de  la  majorité,  le  soulève- 
ment de  la  conscience  publique,  la  protestation  du  patrio- 
tisme refoulé,  l'indignation  contre  la  capitulation,  avec  la 
manifestation  de  l'irritation  causée  par  les  souttrances  pas- 
sées, par  celles  que  faisaient  prévoir  pour  l'avenir  les  lois 
ine.vorables  des  échéances  et  des  loyers.  A  ces  ferments  de 
résistance  s'ajoutait  l'incertitude  de  l'existence  pour  la  popu- 
lation ouvrière  et  commerçante,  sans  travail,  et  brusque- 
ment privée  de  la  solde  de  la  garde  nationale.  Tous  ces 
griefs  faisaient  oublier  aux  parisiens  de  la  classe  moyenne, 
et  à  beaucoup  d'ouvriers  aussi,  les  préoccupations  socialis- 
tes et  les  aspirations  internationales  d'un  petit  nombre  de 
révolutionnaires  militants,  agitateurs  des  clubs,  pendant  les 
dernières  années  de  lutte  contre  le  régime  impérial,  durant 
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la  Kèvre  et  l'Isolement  du  siège.  L'Internationale  et  les 
chefs  révolutionnaires  étaient  loin  d'avoir  alors  l'impor- 
tance, cl  surtout  l'inlluenco,  que  la  suite  des  événements 
leur  attriliua.  Les  résultats  des  élections  du  aO  mars 
furent  à  cet  ÛR-ard  sijjniKcatifs.  Le  rôle  secondaire  des 
révolutionnaires  et  des  intoroationaux  dans  l'insurrection 
du  18  mars,  uniquement  provoquée  par  'l'Iiiers,  et  qui  sans 
lui  ne  se  filt  certainement  pas  produite,  à  cette  date  tout 
au  moins,  est  encore  démontrée  par  le  nombre  formidable 
des  bataillons  de  la  g^arde  nationale  qui  acce[itèrent  la 
Fédération,  et  au  19  mars  se  trouvèrent  prêts  à  marcher 
sur  Versailles,  si  on  les  y  avait  conduits.  Un  mouvement 
exclusivement  révolutionnaire  n'eût  pas  rassemblé,  entraîné 
à  la  lutte  les  trois  quarts  de  la  population,  comme  cela  se 
protluisit.  Sans  l'excitation  obsidionale,  sans  la  colère 
patriotique,  sans  la  misère  et  le  chômage  en  perspective, 
mali^ré  toutes  les  énergies,  toutes  les  passions  que  la  cité 
renfermait,  en  dépit  des  exhortations  et  des  écrits,  des  affi- 
ches et  des  discours, et  quelle  quefilt  l'activité  pour  la  révo- 
lution de  l'Internationale,  des  associations  ouvrières  ou  de 
la  jeunesse  blan(|uiste,  Paris  n'eût  été  capable  que  d'une 
émeute,  plus  ou  moins  sang-lante,  localisée  dans  certains 
quartiers,  cl  bien  vite  réprimée,  ou  d'elle-même  s'étei- 
^nant.  La  Commune  de  Paris  aurait  duré  ce  que  durèrent 
les  Communes  de  Lyon,  de  Saint-Etienne, de  Toulouse,  de 
Narbonne.  do  Marseille. 

Ces  ç^randes  et  républicaines  cités  n'avaient  pas  les  griefs 
politiques  et  patriotiques  de  Paris.  Elles  n'avaient  pas,dans 
le  passé,  des  jeilnes,  des  privations,  ni  le  prolontfement  de 
ces  misères  en  perspective.  Lyon,  Marseille  et  les  autres 
villes  qui  bouiçèrent  à  la  suite  du  Dix-Huit  mars,  subirent 
sans  doute  l'entrainemcut  de  quelques  militants,  derrière 
lesquels  se  groupaient,  pour  se  désatfréger  bientôt,  les  élé- 
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ments  révolutionnaires  elles  forces  populairesturbulentes, 
que  toute  aarglomération  industrielle  contient.  Ces  mili- 
tants prompts  à  s'exalter  et  à  s'armer,  plus  prompts  encore 
à  se  lasser  de  la  révolte  et  à  déposer  les  armes,  ne  voyaient 
dans  le  mouvement  parisien  que  l'aspect  révolutionnaire 
et  le  caractère  socialiste.  Le  reste  leur  échappait.  Les  po- 
pulations de  ces  grandes  villes  n'avaient  pas  subi  les  hor- 
reurs et  les  ébranlements  cérébraux  du  sièg'e,  ni  la  honte 
de  la  capitulation  ;  la  colère  parisienne  les  laissait  froides. 
Elles  redoutaientune  Révolulionqui  ramènerait  le  désordre 
et  la  gône,  alors  qu'on  commençait  à  considérer  avec 
satisfaction  la  reprise  du  travail,  du  commerce,  des  affaires 
normales  et  de  la  vie  habituelle.  Les  grandes  villes  avaient 
presque  toutes  approuvé  la  paix,  et  le  choix  de  leurs  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale  n'indiquait  nullement  des 
désirs  de  Révolution,  des  aspirations  vers  un  bouleverse- 
ment fondamental.  Elles  jouissaient  de  larges  franchises 
municipales,  et  se  tenaient  pour  satisfaites  de  la  composi- 
tion de  leurs  corps  élus,  se  proclamant  républicains.  Elles 
admettaient  que  Paris  réclamât  un  conseil  municipal  libre 
et  maître  des  affaires  de  la  cité,  puisqu'il  en  était  arbi- 
trairement privé.  Mais  Lyon,  Marseille,  les  autres  cités, 
jouissaient  de  conseils  municipaux  indépendants.  Pou- 
vaient-elles faire  mieux  que  souhaiter  le  même  droit  pour 
Paris  ■?  Gela  pouvait  s'obtenir  sans  combats,  .sans  révolu- 
tion. La  loi  municipale  refusant  l'élection  des  maires  aux 
villes  importantes  n'était  pas  encore  votée,  ni  même  pro- 
posée, quand  des  délég-ués  inconnus  venaient  de  Paris  leur 
demander  de  se  joindre  à  la  capitale  insurg'ée  et  les  exhor- 
tant à  faire  même  cause  avec  elle.  Ces  émissaires  ne  pou- 
vaient entraîner  personne.  Les  idées,  les  aspirations,  les 
revendications  de  Paris  ne  pouvaient  être  celles  des  dépar- 
tements. Il  y  avait  séparation  d'intérêts.  La  Commune  pou- 
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▼ail  ôlre  lug-ique,  atile  aussi  à  Paris  ;  la  Commune,  ii 
Lyon,  à  Marseille,  à  Toulouse,  semblait  déraisonnable  et 
même  nuisible.  Aussi,  après  avoir  voté  en  conseil  des 
adresses,  manifesté  sur  les  places,  poussé  des  cris  de  Vive 
la  Commune  1  par  sentiment  révolutionnaire,  par  instinct 
frondeur,  après  avoir  môinc  pris  les  armes  pour  installer 
théâtralement  la  Commune  à  l'iiisUir  du  Paris,  ces  mêmes 
cités  se  hâtèrent-elles  de  demeurer  immobiles  et  muettes. 
Si,  comme  on  l'a  vu,  pendant  quelques  journées,  souvent 
durant  quelques  heures  seulement,  leurs  populations 
remueront,  s'emparèrent  des  édifices  municipaux,  déloî^èrent 
des  autorités,  arrêtèrent  préfets  et  maffistrats,  dominèrent 
les  Conseils  ou  leur  substituèrent  des  Commissions  muni- 
cipales, bien  vite,  cette  ardeur  combative  tomba  comme  une 
courte  fièvre,  et  l'on  cessa  de  vouloir  imiter  Paris.  Il  ne 
fut  jamais  question  nulle  part  d'envoyer  des  secours  effec- 
tifs à  la  aipitale  menacée,  et  la  grande  majorité  de  la  popu- 
lation départementale  considéra  comme  uni-  action  dange- 
reuse de  paraître  favoriser,  par  des  séditions  locales,  une 
rébellion  contre  le  gouvernement  national.  On  ne  pouvait, 
disaient  alors  leurs  |élus  écoutés,  paraître  pactiser  avec  la 
révolte  contre  le  suBFrage  universel  d'un  pouvoir,  qui  ne 
représentait  que  le  suffrage  d'une  seule  vilh;. 

Ainsi  Paris  était  abandonné  à  son  sort  avenlureu.x,  et  pas 
un  département,  pas  une  ville,  pas  un  villat^o  ne  devaient 
se  lever  pour  l'aider  à  combattre  l'Assemblée  de  Vei-sailles 
et  la  réaction.  On  ne  crut  pas  à  un  péril  pour  la  Républi- 
que. M.  Thiers  fut  considéré  partout  comme  le  protecteur 
du  régime  républicain,  ainsi  qu'il  le  déclarait,  et  l'on  fit 
facilementaccroire  à  tous  que  la  luttecontre  cette  Assemblée, 
en  présence  des  allemands  occupant  une  partie  du  terri- 
toire, était  surtout  le  vrai  danger  pour  le  maintien  de  la 
pai.x  et  de  la   Hépublique.  La  victoire  ào  Paris    sur  Ver- 
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sailles  deviendrait  un  péril  pire  pour  la  patrie  ;  elle  ramè- 
nerait les  allemands  et  menacerait  l'intogritc  de  la  France, 
On  croyait  sincèrement  cela  hors  des  murs  parisiens.  C'est 
pourquoi  la  province  demeura  sourde  et  paralytique,  quand 
Paris  lui  criait  de  bouger,  l'appelait  au  secours  ;  elle  se 
vanta  môme  de  n'avoir  point  voulu  entendre,  de  n'avoir 
point  voulu  marcher. 

Elle  eût   cependant  répondu  à  un    appel,  à  un  seul.   Il 
eût  fallu  qu'on  lui  criât,  qu'on  lui  prouvât  plutôt,  que  la  Ré- 
publique était  sérieusement  menacée,  et  que,  si  la  province 
n'accourait  pas   défendre  le  drapeau  républicain,  les  mo- 
narchistes à   Versailles   voudraient  l'arracher,  l'Assemblée 
allait  rétablir  un  roi.  Alors  cette  province,  devenue  presque 
unanime,  se  serait  dressée  furieuse  et  terrible.  Assemblée, 
Gouvernement,  Thiers,  les  préfets,  les  fonctionnaires,  tout 
eût  été  balayé  en  quelques  jours,  en  quelques  heures  même. 
Si  les  départements  républicains  eussent  été  persuadés  que 
la  République   appelait    réellement    au   secours,  et  qu'elle 
allait  inévitablement  succomber  si  on   ne  courait  sus   aux 
assassins  déjà  la  serrant  à  la  gorge,  ils  se  fussent  lancés 
en  masse. Mais  personne  ne  comprit  ce  cri  de  détresse,  per- 
sonne ne  crut  à  la  tentative  d'assassinat,et  ce  fut  la  suprême 
habileté  de  M.  Thiers  de  nier  le  guet-apens  et  de   masquer 
les  conspirateurs.  Ceux  qui  essayèrent  d'appeler  les  dépar-    î 
temcnts  aux  armes  contre  les  étrançleurs  soupçonnés  ne    i 
purent  justifier  de  la  vérité  du  péril,  ni  démasquer  les  ban-    « 
dits   déguisés.  Ceux-ci  surent  garder  leur  masque.  Quand     t 
ils  osèrent  le  délier,  il    était  heureusement  trop  tard  pour 
que  l'attentat  pût  réussir.  Grâce  à  la  Commune  de  Paris, 
grâce  au  sacrifice  de  ses  défenseurs  et  au  .sang  de  ses  mar 
tyrs,  l'opinion  fut  avertie   et    les   monarchistes  inlimii' 
n'osèrent  pas  sortir  leur   roi.  Quand    ils  se   hasardèrem 
tenter  leur  coup,  la  France  républicaine  avait  eu  le  leni|iâ 
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3  croître,  de  prendre  de  la  force,  les  républicain»  occu- 
lienl  les  mairies  et  les  fonrtions,  en  nomlire.  Impuissants 
,  divisés,  les  rovalisle»  furent  contraints  de  renoncer  à 
urs  prélcnlions  elii  leurs  complots. Ils  devaient,  en  ifrinia- 
int,  ('tre  amenés  à  voter  la  République.  Elle  ne  fut  léirn- 
sée  (|u'à  une  voix  sans  doute,  mais  derrière  celle  unité  il 

avait  des  milliers  et  des  milliers  de  bulletins  en  réserve 
ins  le  pavs,  que  l'avenir  victorieux  n'allait  pas  tardera 
lire  sortir  des  urnes.  Et  derrière  les  urnes,  la  réaction 
ivait  (|u'tl  v  avait  aussi  des  fusils. 

C'est  la  Clommunc  de  Paris  qui  a  permis  cette  rev.inche 
ijfale  et  pacifique.  Les  Communes  des  départements,  à 
existence  éphémère,  ont  aussi  leur  part  dans  celle  victoire 
inte,  prog'rcssive,  eldélinitive.SiParisa  fourni  eni87i  les 
jmbattants,  tenauten  respectles  monarchistes,  s'il  a  oblig-é 
«  républicains  modérés  à  se  .serrer,  et  à  former  un  ba- 
lilloncarré  autourdu  drapeau  de  la  Démocratie,  la  province 

aussi  contribué  à  celte  revanche  pacifique  et  constitu- 
oiinelle  de  la  Commune  vaincue  :  elle  avait  refusé  des 
)ldats,  elle  a  fourni  des  électeurs,  les  ma.s.ses  profondes  de 
5  suffraj^e  universel  que  rien  n'a  pu  entamer  en  1876,  en 
B89  et  jusqu'à  nos  jours. 

Il  serait  injuste  de  reprocher  durement  à  la  province 
3n  inaction.  Elle  est  excusable  de  ne  pas  être  intervenue, 
ui^(|ue  la  létfitimité  et  l'utilité  de  son  intervention  ne  lui 
Laient  pas  démonliées.  M.  Thiers  a  été  en  cela  un  diplo- 
late  incomparable.  Il  a  su  persuader  aux  républicains, 
ar  toute  la  l'rance,  que,  tant  qu'il  serait  le  maitre,  la 
lépublique  ne  courrait  aucun  danger.  Il  a  fait  peur  aux 
itoyens  des  villes  et  aux  campag'aes,  en  leur  montrant  les 
svolté.s  de  Paris  comme  des  ôlres  insociables,  aux  pas- 
ions  révolutionnaires  indomptées,  également  redoutables 
oiir  l'ordre,  pour  le  travail,  et  pour  les  institutions  repu- 
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blicaines.  Il  les  a  effrayés  en  dépeignant  ces  républicains 
parisiens  comme  des  ennemis  dont  les  appétits,  les  désirs, 
ne  correspondaient  ni  aux  besoins,  ni  aux  intérêts  de  la 
majorité  du  pays.  11  a  opposé  en  même  temps,  siégeant 
avec  lui  à  l'Assemblée,  ou  à  l'abri  dans  les  rangs  inoffen- 
sifs de  Ligues  de  conciliation,  les  députés  les  plus  connus 
ceux  que  la  démocratie  des  départements  considérait 
comme  les  vrais,  les  seuls  républicains,  les  adversaires 
irréconciliables  de  la  monarchie.  Il  donnait  à  entendre  qu 
si  Gambetta,  «  le  fou  furieux  »,  n'était  pas  à  Versailli 
il  ne  se  trouvait  pas  non  plus  à  l'Hôtel-de-Ville.  Doiu 
Gambetta  aussi  désavouait  ces  émeutiers,  parvenus  à  for- 
mer une  parodie  de  gouvernement,  ces  aventuriers  que  la 
France  ignorait  et  qu'elle  eût  repoussés  avec  effroi,  si  elle 
avait  été  consultée.  Cette  appréciation  tirait  des  faits  m;.! 
connus, mal  interprétés  surtout, une  certaine  vraisemblan. 
Thiers,  en  abusant  et  en  amadouant  ainsi  la  province,  s'e--i 
trouvé  rendro  service,  par  la  suite  et  sans  même  s'en  dou- 
ter, à  la  République;  il  lui  a  conservé  tout  son  saug,  tous 
ses  membres.  En  détournant  la  France  départementale  de 
la  lutte,  il  lui  a  épargné  la  formidable  hémorrhagie  qui 
devait  épuiser  la  démocratie  parisienne.  Comme  ce  servicu 
fut  rendu  inconsciemment,  sans  aucune  intention  bienveil- 
lante,on  n'a  pas  à  en  faire  mérite  à  ce  singulier  bienfaiteur. 
Mais  le  résultat  n'en  a  pas  moins  été  obtenu.  La  pro- 
vince a  heureusement  évité  le  triste  sort  de  Paris.  A  ce 
point  de  vue,  tout  en  regrettant  qu'un  soulèvement  géné- 
ral, après  le  Dix-Huit  mars,  n'eût  pas  établi  la  victoire  de  la 
Révolution,  ce  qui  eût  encore  mieux  maintenu  la  Républi- 
que, et  eût  évité  les  luttes,  les  à-coups,  les  tâtonnements  et 
les  anxiétés  des  premières  années  et  du  septennat,  on  peut 
reconnaître  que  les  départements  eurent  des  motifs  sérieux, 
en  mars  et  avril  1871,  pour  ne  point  s'associer  à  un  mou- 
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reincnt  non  préparé,  éclatant  en  dehors  d'eux,  dont  ils  ne 
îomprenaient  pas  bien  la  portéi',  dont  le  but  les  inquié- 
;ait,  et  qu'ils  étaient,  dans  l'ét-'it  des  esprits  d'alors,  im- 
puissants à  seconder.  Mais  leur  inaction,  leur  soumission 
lussi  laissaient  la  place  ouverte  à  la  monarchie;  la  réaction 
iurait  donc  pu  tout  gag'uer,  tout  envahir  et  ramener  triom- 
phalemenlson  roi  sur  le  trône  rétabli.  La  province  lui  avait 
donné  champ  libre.  La  Commune  de  Paris  heureusement 
veillait.  En  charg'eant  ses  fusils,  en  braquant  ses  canons, 
en  offrant  ses  poitrines,  elle  a  crié,  aux  royalistes,  à  toute 
la  réaction  conjurée  :  On  ne  passe  pas!  Et  l'on  n'a  point 
passé,  comme  l'a  dit  M.  Clemenceau,  à  propos  du  boulan- 
e^isme. 

Les  forces  républicaines  dont  disposait  la  province,  et 
qu'elle  n'a  pas  employées.'! secourir  Paris,  n'ayant  point  été 
affaiblies,  ni  intimidées,  sont  restées  heureusement  de  sou- 
tien. On  n'allait  pas  tardera  avoir  besoin  de  ces  réserves. 
Elles  se  reformèrent  autour  des  urnes  paisibles,  au  centre 
des  comités  lég;au.>;.  Des  hommes  compromis,  mais  non 
atteints,  dans  la  bataille  de  187 1,  les  réorg'anisèrent  et  les 
armèrent  pour  les  luttes  électorales  à  venir.  La  Commune 
abattue,  un  nouveau  combat  recommença,  protégé  par  son 
souvenir,  et  Paris  se  redres.sa  lentement,  parmi  les  cada- 
vres et  les  ruines.  Son  drapeau,  le  glorieux  haillon  de 
puerre  civile,  comme  l'a  désia;né  trop  dédaigneusement 
Gambetta,  était  renversé,  caché,  mais  non  oublié.  Tout 
troué  de  projectiles,  tout  ençlué  de  sanç,  il  se  dressait  de- 
vant la  mémoire  (les  hommes, épouvanlail  pour  la  réaction, 
exemple  et  stimulant  pour  les  républicains.  Il  devait  de- 
meurer le  fanion  des  avant-gardes.  Assurément  lors  de 
l'élection  de  Barodel,  première  reprise  de  l'avantage, comme 
aux  diverses  consultations  qui  suivirent,  aux  élections 
générales  de  187G,   aux  élections  sénatoriales,  nul    ne  se 
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vanta  de  voter  pour  la  Communo.  On  ne  pensa  peut-^-tr» 
même  pas  qu'on  continuait  la  lutte  qu'elle  avait  comineU' 
cée.  Les  étapes  successives  de  la  France  républicaine,  mar 
quées  par  des  escarmouches  et  de  grandes  batailles.  ave( 
des  retours  oO'ensifs  de  la  réaction, comme  lors  de  l'élection 
de  Mac-Mahon,  comme  au  iG  Mai,etpardes  victoires  déci- 
sives, comme  en  octobre  1877  avec  la  démission  du  maré- 
chal, qui  avait  ensang'lanté  Paris,  toutes  ces  triomiihalej 
journées  républicaines,  furent  les  conséquences  et  lei 
revanches  successives  de  la  Commune.  Paris  et  toute  Ig 
France  étaient  reconquis  en  détail  sur  la  réaction,  et  let 
vainqueurs  du  Père-Lachaise  étaient  à  leur  tour  refoulés el 
vaincus. 

Pour  vaincre  la  Commune,  pour  isoler  Paris,  pouremp^ 
cher  la  province  de  se  soulever,  c'est-à-dire  pour  conteni 
la  France  républicaine,  M.  Thiers  avait  été  oblig-é  de  con 
tenir  d'abord  la  France  monarchiste.  Il  lui  avait  fallu  tenî 
en  respect  les  conspirateurs  de  Versailles  et  par  conséqueo 
affirmer  la  République.  Les  simples  citoyens,  les  fonction 
naires,  l'armée,  les   natiocs  étrangères  aussi,  à  force  d'ei 
tendre  proclamer  par  le   chef  du  gouvernement   versail 
lais  qu'il    ne   combattait  que  pour  la    République,  qu' 
maintiendrait  la  République,  prirent  ces  déclarations  pou: 
l'expression  de   la  vérité.   Elles  devinrent  par  la  suite  la 
vérité.  Pour  tuer  la  Commune,  M,  Thiers,  le  niarécii.' 
l'Assemblée  furent  obligés  de  laisser  vivre  la  Ropuli 
Voilà  l'immense,  l'inoubliable  service  que  la  Comm; 
rendu  à  la  France.   C'est  ce  bienfait  qu'il  convient  an 
d'hui  d'enseigner  aux  enfants  de  nos  écoles,  au.x  hoiniins 
faits  aussi,  qui  profitent  du   bienfait,  tout  en    paraissant 
méconnaître  les  bienfaiteurs. 
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Ainsi  partout,  sauf  i  Paris,  U'oi'i  pas  un  coup  do  fusil 
ïtait  parti  depuis  le  i8  mars,  la  Commune  était  compri- 
me ou  vaincue.  M.Tliiers  annonça  ofticiellement  ce  rùsul- 
L  par  la  dé|)ôche  suivante,  adressée  à  tous  les  préfets  et 
iérée  à  l'Officiel  : 

Versailles,  le  i"  avril  1871. 
L.C  protfios  de  l'ordre  a  tir  conslaDt  depuis  trois  jours. 
Le  calme  s'est  maintenu  constamment  à  Lyon,  rétabli  sans  coup 
ir  A  Sainl-Lticnne  et  an  Creuzol. 

\  Toulouse,  la  soumission  a  été  instantanée   et    ne    s'est  pas 
nientiu  depuis  que  le  préfet,  M.  de  Kératry,  y  est  rentré. 
Des  poursuites  sont  intentées  contre  les  auteurs  des  désordres 
Toulouse. 

Les  ridicules  auteurs  de  l'insurrection  de  Narbonnc  avaient  la 
ileotion  de  proloni;er  la  résistance.  Abordés  par  le  ifénéral 
ntzà  la  télé  de  900  hommes,  ils  ont  déposé  les  armes  ;  leur  chef 
,  sous  la  main  de  la  justice. 

K  Perpignan,  l'autorité  est  parfaitement  obéie.  A  Marseille,  la 
rde  nationale  et  la  municipalité,  ne  voulant  pas  assumer  la 
iponsnliilité  d'une  crucrre  civile  funeste  à  la  République  autant 
'à  la  France,  ont  fait  une  déclaration  qui  implique  la  recon- 
issanoc  du  gouvernement  élu  et  reconnu  par  toute  la  France. 
Le  tcénéral  Ollivier,  un  moment  prisonnier  de  l'émeute,  a  été 
idu. 

L'armée  va  rentrer  en  force  à  Marseille  et  tout  terminer. 
Ainsi  la   F'rance  entière,  sauf  Paris,  est  paciKéc. 
A  Paris,  la  Commune,  dijà  divisée,  essayant  de  semer  partout 
fausses    ntiuvelles  et   pillant    les   caisses  publiques,    s'ai^ite 
puissante,  et  elle    est   eu  borrcur  aux    Parisiens  qui  attendent 
ce  impatience  le  moment  d'en  être  délivrés. 
L'Assemblée    nationale,  serrée  autour  du  gouvernement, siège 
isiblement  à  Versailles,»»)  achève  de  l'organiser  une  des  plu* 
Ues  armées  que  la  France  ail  possédées . 
Les  bons   citoyens   peuvent  donc  se  rassurer  et  espérer  la  fin 
}chaiiic  d'une  crise,  qui  aura  été  douloureuse,  mais  courte. Ils 
uveni  iMre  certains  qu'on  ne  leur  laissera  rien  ignorer,  et  que, 
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lorsque  le   gouvernemont  se   taira,  c'est  qu'il  n'aura  aucun    fait 
grave  ou  intéressant  à  leur  faire  connaitre. 

TuiEKS. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  vice-président  du  conseil  de  préfecture. 
Préfet  par  délégation. 

De  Rouvkac. 

Les  nouvelles  transmises  par  ce  télégramme  du  gouver- 
nement étaient  dans  leur  ensemble  exactes,  réserve  faite 
pour  l'appréciation  portant  sur  la  Commune  de  Paris  «  en 
horreur  aux  Parisiens  «.C'était  là  une  affirmation  raenson- 
g'ère,s'ajoutant  à  une  fanfaronnade  sur  la  prétendue  impa- 
tience de  la  délivrance.  L'élan  de  la  sortie,  malheureuse 
mais  hardie,  du  3  avril  n'allait  pas  tarder  à  démentir  cette 
allégation. 

Aucun  patriote  ne  peut,  même  aujourd'hui,  sans  un 
étonnement  douloureux,  indigné  aussi,  relire  cette  phrase 
extraordinaire,  que  M.  Thiers,  avec  une  cruauté  qui  n'avait 
d'égale  que  son  inconscience,  a  laissé  tomber  de  sa  plume 
belliqueuse  en  désignant  les  forces  de  la  guerre  civile 
qu'il  venait  de  rassembler,  avec  la  permission,  avec  la 
complicité  des  Allemands  : 

«  A  Versailles,  achève  de  s'organiser  une  des  plus  bel- 
les armées  que  la  France  ait  possédées.  » 

Se  vanter  de  posséder  une  belle  armée,  deux  mois  après 
la  capitulation,  et  pendant  la  rédaction  des  clauses  désas- 
treuses du  traité  de  Francfort,  quand  les  troupes  de  Guil- 
laume occupaient  encore  la  moitié  de  la  France  et  devaient 
garder  l'Alsace  et  la  Lorraine,  quel  cynisme  !  Avoir  une 
si  belle  armée  française  et  ne  s'en  servir  que  contre  des 
Français!  C'est  à  pleurer,  quand  on  relit  cette  pag'e  abo- 
minable de  notre  histoire,  malgré  les  quarante  années 
écoulées  et  les  événements  survenus. 


LIVRE  III 


LA  GUERRE  CIVILE 


LA  RECONNAISSANCE  DU  2   A  VR/L 

Le  2  avril,  le  dimanche  troisième  depuis  le  18  mars, était 
le  dimanche  des  Rameaux.  La  ville  avait  son  aspect  tra- 
ditionnel. On  achetait  du  buis  à  la  porte  des  églises.  La 
bénédiction  matinale  des  verts  rameaux  avait  eu  lieu  comme 
à  l'ordinaire,  sous  le  portail  des  paroisses,  où  se  pressaient 
quelques  dévotes,  marmottant  des  oraisons,  au  milieu  de 
marchandes  aÉFairées  et  de  camelots  impatients  se  disputant 
les  branches  fraîches  de  la  verdure  consacrée,  évoquant 
les  ]ialmes  de  l'entrée  à  Jérusalem,  et  aussi  la  cueillette 
païenne  du  gui  druidique.  Le  ciel  était  g'ris.  Des  souffles 
aii^res  balayaient  des  poussières  en  spirales;  la  journée 
s'annonçait  maussade.  Rien  ne  pouvait  faire  prévoir 
qu'elle  dût  être  sang-lante. 

Malg'ré  le  temps  incertain  et  plutôt  hiémal,  les  parisiens, 
désireux  de  voir  de  l'herbe,  impatients  de  marcher  sur  un 
autre  sol  que  le  pavé  gras  des  faubourjjs  ou  le  bitume 
humide  des  boulevards,  se  promettaient  d'aller  chercher 
des  violettes  à  Meudon,  de  manger  une  friture  à  Asnières. 
Là  on  serait  à  l'abri  des  Versailiais,  si,  comme  on  le  racon- 
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tait,  leurs  patrouilles  de  cavalerie  battaient  les  environs. 
Le  Mont-Valérien  protég'eait  tout  ce  coin  de  banlieue. Avec 
ce  gardien,  dop^ue  qu'on  croyait  fidèle,  inoEFensif  tout  au 
moins,  les  promeneurs  en  banlieue  n'avait  rien  à  craindre. 

La  Commune  devait  siéger  dans  la  journée,  et  l'on  annon- 
çait qu'une  proposition  de  Félix  Pvat  serait  discutée,  ten- 
dant à  la  séparation  des  Eg'lises  et  de  l'État.  Nul,  parmi  les 
gardes  nationaux,  et  même  personne  à  l'Hôtel-de- Ville,  ne 
s'attendait  à  un  combat,  au  moins  ce  jour-là.  Aucune  dis- 
position militaire  sérieuse  n'apparaissait  prise  pour  une 
action  offensive,  ni  pour  repousser  une  attaque,  prévue 
cependant,  mais  dont  on  ajournait  l'échéance  à  une  époque 
plus  ou  moins  proche.  Le  rappel  n'avait  pas  été  battu,  les 
mairies  gardaient  leur  va-et-vient  ordinaire,  plus  calme  à 
raison  du  dimanche.  On  n'éprouvait  nul  fâcheux  pressen- 
timent, on  n'entrevoyait  même  aucun  motif  d'inquiétude 
immédiate.  C'était  encore  un  dimanche  de  gagné.  Il  con- 
venait d'en  profiter,  après  on  verrait.  Tout  s'arrangerait 
probablement. 

Au  ministère  de  la  guerre,  cependant,  les  trois  généraux 
Bcrgeret,  Duval  et  Eudes  avaient  envisagé  un  projet  do 
sortie  en  masse,  et  s'étaient  secrètement  concertés,  mais 
sans  ordonner  des  concentrations,  des  mobilisations,  sans 
rien  préparer  pour  la  réussite  de  ce  premier  contact.  C'était 
un  projet,  en  soi,  raisonnable.  On  avait  évidemment  beau- 
coup trop  tardé  pour  l'exécuter.  Toutefois,  en  combinant 
heureusement  les  chances,  en  dressant  un  plan  habile  où 
tout  serait  prévu,  où  rien  ne  serait  laissé  à  l'aventure,  et 
en  rassemblant  à  l'avance  toutes  les  forces,  tous  les  servi- 
ces auxiliaires  nécessaires,  en  tombant  surtout  à  l'impro- 
viste,  et  de  nuit,  sur  les  avant-postes  ennemis,  la  marche 
sur  Versailles  pouvait  devenir  victorieuse.  On  aurait  tout 
au  moins  l'avantage  d'arrêter,  d'effrayer  l'adversaire.  Cette 
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sortie  entraînerait  les  bataillons  parisiens  et  leur  donnerait 
espoir  et  confiance.  Les  trois  g'énéraux, impatients  de  prou- 
ver leurs  talents  militaires  et  de  justifier  leur  haut  com- 
mandement, voulaient  hâter  ce  mouvement.  Ils  n'élaieat 
pas  téméraires  ni  blâmables  en  se  concertant  pour  une  mar- 
che en  avant,  qui  .seule  pouvait  chang'er  la  situation  deve- 
nue chaque  jour  plus  inquiétante,  avec  les  préparatifs 
ostensibles  de  M.  Thiers,  et  la  concentration  des  renforts 
venus  d'AUemag'ne,  qu'on  savait  massés  sous  Paris,  dont 
on  pouvait  prévoir  une  incursion  prochaine. 

Le  tort  des  trois  chefs  fut  d'abord  de  ne  pas  s'assurer 
du  Mont-Valérien,  pour  l'occuper  ou  l'éviter. 

L'imprévoyance  et  l'oubli  des  précautions  élémentaires, 
pour  une  marche  en  avant  comme  celle  qu'on  projetait, 
accompag-naient  encore  malheureusement  les  conceptions 
ag'ressives  des  trois  générau.x.  En  cela  surtout,  ils  furent 
blâmables.  Versailles  d'ailleurs  ne  leur  laissa  pas  le  temps  de 
mûrir  et  de  bien  combiner  leur  projet.  L'attaque  eut  lieu,  de 
son  côté,  dans  la  matinée  du  dimanche  2  avril,  et  ce  fut  pour 
les  parisiens  une  surprise.  Beaucoup,  entendant  le  canon, 
crurent  de  bonne  foi  qu'il  s'ag'issait  de  salves  d'artillerie 
eu  l'honneur  d'une  fôte  de  la  Fédération  de  la  Garde  Natio- 
nale, annoncée  comme  devant  avoir  lieu  au  Ghamp-de- 
iMars.  La  reconnaissance  rationnelle  et  utile  du  2  avril 
aboutit  à  une  sorte  d'embuscade,  daus  laquelle,  imprudem- 
ment conduits,  les  fédérés  se  trouvèrent  jetés. 

Il  est  inexact  de  dire,  comme  l'ont  écrit  les  journau.v  et 
les  narrateurs  de  Versailles,  que  les  g'ardes  nationaux  com- 
mencèrent le  feu  brusquement  en  tuant  un  parlementaire. 
D'un  autre  côté  les  fédérés  dirig'és  sur  le  rond-point  de 
Courbevoie  ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  été 
l'objet  d'une  véritable  surprise,  puisqu'ils  prenaient  la 
route  de  Versailles  pour  tenter  la  reconnaissance  décidée. 
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Quand  on  s'aventure  hors  d'une  place  investie,  au  delà  de 
la  lig-ne  de  protection  présumée,  les  assiéjorés  qui  opèrent 
cette  reconnaissance  s'exposent  à  une  collision  ;  ils  doivent 
s'attendre  à  des  coups  de  fusils  partis  des  positions  vers 
lesquelles  ils  s'avancent. 

J^'opération  du  2  avril,  approuvée  par  les  trois  g-énéraux. 
mais  arrêtée  par  le  seul  Bergeret,  fut  donc  témérairement 
eng'ag'ée.  Celui  qui  Tavait  combinée  et  prescrite  n'en  avait 
pas  prévu  toutes  les  conséquences  ni  toutes  les  difficultés. 
11  n'avait  pas  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'elle 
tournât  avantageusement. 

A  Versailles,  le  contint  fut  cherché.  Depuis  plusieurs 
jours  les  avant-postes  détachaient  des  cavaliers  qui  bat- 
taient les  environs,  et  plusieurs  escarmouches  avaient  eu 
lieu,  du  côté  d'Issv  et  de  Clamart.  Le  3o  mars,  des  esca- 
drons du  g-énéral  Gallifl'et  s'étaient  avancés  jusqu'au  rond- 
point  de  Courbevoie.  Un  poste  de  g^ardes  nationaux,  placé 
là  en  avant-g-arde,  avait  dû  être  évacué,  et  une  batterie 
lég-ère  d'artillerie  versaillaise  avait  pris  sa  place.  Quelques 
volées  de  mitrailleuses  avaient  bientôt  déblayé  la  route  et 
forcé  les  fédérés  à  reg-ag-ner  momentanément  la  tête  du 
pont.  Pour  comprendre  la  position  respective  des  deux 
forces  en  présence,  il  faut  expliquer  l'état  du  terrain  {voir 
la  carie  n<>  i). 

La  route  de  Courbevoie.  ou  route  de  Saint-Germain,  est 
une  des  grandes  voies  nationales  mettant  la  capitale  en 
relations  directes  avec  les  départements  de  l'ouest.  Elle  est 
classée  comme  route  nationale  de  Paris  à  Cherbourg,  por- 
tant le  n"  i3.  Elle  ne  dessert  point  Versailles  directement, 
mai.s,  par  Bougival  et  Marly,  elle  donne  accès  à  des  voies 
départementales  ou  vicinales  conduisant  au  chef-lieu  de 
Seine-ct-Oise.  La  route  part  de  la  Porte  Maillot,  traverse 
la  ville  de  Neuilly-sur-Seine,  où  elle  prend  le  nom  d'avenue 
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de  Neuilly,  formant  dans  cette  traversée  une  voie  superbe, 
pavée,  d'une  larg'eur  considérable,  avec  deux  contre-allces 
plantées  d'arbres,  bordée  de  maisons  et  de  villas,  à  droite 
et  à  gauche.  Des  deux  côtés  des  contre-allées  s'étend  un 
trottoir  avec  des  boutiques  très  rapprochées,  et,  çà  et  là,  de 
petits  hôtels,  des  jardins,  des  hang-ars,  espacés  sur  une 
grande  partie  du  parcours.  Là,  pendant  cinq  semaines,  la 
lutte  fut  acharnée.  La  route,  à  plus  de  trois  kilomètres  de 
l'enceiate  fortifiée,  est  barrée  par  la  Seine.  Le  pont  de 
Neuilly  resserre  le  passage  et  débouche  sur  la  voie  très 
large  formant  le  prolongement  au  nord  de  l'avenue  de 
Neuilly,  et  montant  jusqu'à  un  vaste  rond-point.  Là  se 
trouve  aujourd'hui  le  groupe  monumental  de  la  Défense 
Nationale.  De  ce  rond-point  partent  deux  routes  principales, 
l'une  à  droite  conduisant  à  la  caserne  et  à  la  ville  de  Cour- 
bevoie,  l'autre,  la  route  nationale,  à  gauche,  menant  à 
Nanterre,  Rueil,  Bougival  et  Saint-Germain-en-Laye.  A 
huit  cents  mètres  du  rond-point  de  Courbevoie,  se  trouve 
un  second  rond-point,  dit  rond-point  des  Bergères,  d'où 
monte,  sur  la  gauche  de  la  route  nationale,  une  route 
menant  au  Mont-Valérien,  à  Suresnes,  à  la  Gelle-Saint- 
Cloud  et  Garches,  en  contournant  le  fort. 

Les  fédérés,  dans  la  matinée  du  2  avril,  occupaient  Cour- 
bevoie, où  des  barricades  insuffisantes  avaient  été  élevées 
par  eux.  Une  barricade,  également  rudimentaire  et  dépour- 
vue d'artillerie,  faite  de  pavés  entassés,  avec  quelques 
débris  de  voitures  enchevêtres,  barrait  l'entrée  du  pont  du 
côlé  de  Neuilly. La  faute  fut  grave  de  ne  point  placer  là  des 
mitrailleuses  pour  protéger  la  retraite  des  troupes  envoyées 
en  reconnaissance, et  de  ne  point  fortifier  le  rond-point.  Les 
dispositions  prises  par  Versailles  étaient  au  contraire  sérieu- 
ses et  habilement  combinées. 
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Notre  corps  expéditionnaire,  dit  le  lieutenant  colonel  Hennebert, 
était  formé  de  deux  brigades  d'infanterie  :  l'une  la  brigade  Dau- 
del,  de  la  division  Faron,  l'autre  la  brigade  Bernard  de  Seigneu- 
rens,  de  la  division  Bruat.  Eclairé  sur  sa  gaucbe  par  la  brigade 
de  cavalerie  de  Galliffet  de  la  division  de  Barail,  sur  sa  droite  par 
deux  escadrons  de  la  garde  républicaine,  il  se  mit  en  marche,  le 
2  avril,  à  six  heures  du  matin.  Une  colonne  s'avança  par  Rueil, 
Nanterre,  l'autre  par  Vaucresson  et  Montretout  ;  la  jonction  des 
deux  détachements  s'opéra  sans  encombre  au  rond-point  des  Ber- 
gères. C'est  de  là  que  nos  soldats  partirent  pour  enlever  les  posi- 
tions barricadées  de  Courbevoie,  défendues  par  quatre  bataillons 
d'insurgés... 

(Guerre  des  Communaux,  par  un  officifir  supérieur,  p.    is5.) 

Il  résulte  de  cette  déposition  d'un  témoin,  d'un  militaire, 
et  des  termes  dont  il  se  sert«  notre  corps  expéditionnaire  », 
qu'il  s'a^-issait  d'une  véritable  attaque,  décidée  pour  dég'a- 
ger  Courbevoie  et  s'emparer  du  pont  de  Neuilly,  pour  se 
rapprocher  de  Paris  par  conséquent,  en  occupant  le  seul 
débouché  sur  l'ouest,  l'une  des  voies  conduisant  indirecte- 
ment à  Versailles.  Vinoy  vint  diriger  l'attaque,  se  portant 
au  rond-point  des  Bergères,  oii  avait  lieu  la  jonction  des 
deux  brigades  Daudel  et  Seigneurens. 


LE  CHIRURGIE i\-MAJOR  PASQUIER 

Le  combat  commença  par  un  coup  de  feu  isolé.  Ce  fut 
presque  un  accident,  ou  tout  au  moins  une  méprise  occa- 
sionnée par  une  chevauchée  téméraire.  Le  chirurgien  mili- 
taire Pasquier  accompagnait  la  première  colonne  dirigée 
sur  le  rond-point.  Poussé  par  la  curiosité,  par  le  zèle,  em- 
porté peut-être  par  son  cheval,  ou  bien  supposant  que  les 
services  d'ambulance  qu'il  était  chargé  d'installer  étaient 
déjà  rendus  à  l'emplacement  désigné,  le  chirurgien  dépassa 
imprudemment    les   premiers   pelotons.  Il  s'avança    donc 
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seul,  au  milieu  de  la  chaussée,  sur  la  route  vide.  Des  g-ardes 
nationaux,  postés  derrière  la  barricade,  l'aperçurent,  le  pri- 
rent pour  le  chef  d'un  détachement  venant  les  attnquer.  Ils 
visèrent,  le  chirurgien  tomba.  On  crut  dans  le  premier  mo. 
ment  avoir  tué  le  chef  d'un  peloton  de  g'endarmes  envoyés 
pour  prendre  la  barricade.  Le  colonel  d'état  major  fédéré, 
Henry,  dans  sa  dépêche,  demeurée  célèbre  par  la  phrase 
ridicule  sur  Berg-eret  «  lui-même  »,  manda  à  la  Commis- 
sion executive,  dans  l'après-midi,  en  rendant  compte  de  la 
situation  :  «  Colonel  de  g'endarmerie  qui  attaquait,  tué.  » 
Personne  n'avait  donc  cru  tirer  sur  un  parlementaire, 
comme  les  dépêches  et  les  récits  Versaillais  le  prétendirent 
par  la  suite.  Si  les  coups  de  feu  avaient  atteint  un  cava- 
lier supposé  être  un  parlementaire,  ou  la  dépêche  d'Henry 
n'eût  pas  mentionné  le  fait,  ou  elle  l'eût  expliqué  comme 
le  résultat  d'un  malentendu.  Il  était  aisé  de  justifier  le  feu 
fait  sur  le  cavalier  aperçu  :  le  prétendu  parlementaire  ayant 
négligé  de  se  faire  accompagner  d'un  clairon  et  d'un  fanion 
blanc,  ou  ayant  fait  des  démonstrations  hostiles  qui  n'a- 
vaient pas  permis  de  se  rendre  compte  de  sa  mission  paci- 
fique. Mais  pourquoi,  et  dans  quelle  intention  les  comman- 
dants versaillais  eussent-ils  envoyé  un  parlementaire  à  des 
gardes  nationaux,  en  petit  nombre,  gardant  une  barricade 
vers  laquelle  des  forces  considérables  se  dirigeaient  lente- 
ment avec  l'intention  visible  de  les  attaquer  et  de  les  délo- 
ger, mais  nullement  de  parlementer?  Le  chirurgien  major 
a  payé  de  sa  vie  son  imprudence  et  son  irréflexion.  Pourquoi 
ce  non-combattant  s'avançait-il  seul,  en  éclaireur,  sur  une 
route  barricadée,  que  des  hommes  armés  gardaient?  Rien 
ne  signalait  à  ceux  vers  lesquels  il  semblait  guider  une 
colonne,  son  caractère  de  neutralité.  Les  défenseurs  de  la 
barricade  ne  pouvaient  le  reconnaître  comme  appartenant, 
non  pas  à  un  corps  combattant,  mais  au  service  de  santé. 
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La  place  d'un  médecin  n'est  pas  à  l'avant-garde,  et  l'on 
n'envoie  pas  un  parlementaire  à  l'ennemi  sans  le  faire 
accompagner  selon  les  formes  et  consignes  militaires.  Il  y 
eut  donc  témérité  de  la  part  du  chirurgien,  et  impulsif 
mouvement  de  résistance  de  la  part  des  gardes  nationaux 
se  jugeant  menacés,  et  croyant  tirer  sur  un  chef  de  gendar- 
mes. Ainsi  est  expliqué  et  réduit  à  ses  justes  proportions 
ce  premier  épisode  de  la  guerre  civile,  dont  on  a  exagéré 
la  gravité,  dont  M.  Thiers  et  les  feuilles  réactionnaires  faus- 
sèrent les  circonstances. 

Cet  incident  tragique  est  de  minime  importance  par  rap- 
port aux  combats,  aux  massacres,  dont  la  mort  de  ce  chi- 
rurgien fut  le  sanglant  prélude.  Il  convenait  cependant  de 
le  signaler,  à  raison  de  l'inexactitude  du  récit  versaillais,et 
de  l'impression  irritante  que  ce  regrettable  début  des  hos- 
tilités produisit  sur  les  soldats,  à  qui  l'on  dit  :  ce  Les  fédé- 
rés assassinent  les  parlementaires  !  ils  tirent  sur  les  méde- 
cins !  »  L'exaspération  de  la  colonne  fut  ainsi  surexcitée. 
Les  soldats,  la  barricade  prise,  procédèrent,  avec  les  encou- 
ragements de  leurs  chefs,  à  des  exécutions  sommaires  de 
prisonniers  et  de  blessés,  sous  le  prétexte  de  venger  la  mort 
du  chirurg-ien  Pasquier. 

LE  PREMIER  COMBAT 

Deux  coups  de  canon  avaient  donné  le  signal  de  l'atta- 
que versaillaise.  L'infanterie  de  marine  s'était  dirigée  sur 
Puteaux,  pendant  que  le  74"  de  ligne  attaquait  la  barricade 
du  rond-point. Le  1 13«  tournait  par  la  gauche  vers  la  Seine. 
Une  batterie  de  trois  pièces  était  placée  à  mi-chemin,  entre 
le  rond-point  de  Courbevoie  elle  rond-point  des  Bergères, 
à  la  hauteur  de  la  voie  ferrée,  ligne  de  Saint-Germain,  qui 
passe  sous  la  route  n'  i3.  Le  tir,  mal  dirigé,  ne  débusqua 
point  les  défenseurs  de  la  barricade. 
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Le  74°  alors,  croyant  les  fédérés  dispersés,  s'élance  sur 
la  barricade,  mais  un  feu  vif  le  reçoit  et  l'oblig-e  à  battre 
en  retraite  sur  la  roule  n"  i3,  en  arrière  des  trois  pièces  en 
batterie  qui,  ainsi  abandonnées,  auraient  pu  être  enlevées. 
Le  ii3«,  qui  cheminait  dans  Gourbevoie,  se  hâte  au  bruit 
de  la  fusillade,  il  s'empare  de  la  caserne  de  Gourbevoie, 
emporte  des  barricades  peu  sérieuses,  avec  l'aide  des  fusi- 
liers marins.  Il  permet  ainsi  au  74*  de  se  rallier,  de  dog-a- 
ger  les  trois  pièces  abandonnées  et  de  réoccuper  le  rond- 
point  aujourd'hui  dit  de  la  Défense.  Les  pièces  d'artillerie 
reprises  sont  amenées  jusqu'à  ce  rond-point,  et,  dominant 
la  route  qui  descend  vers  le  pont,  la  balayent.  Les  versaillais 
tiennent  alors  Gourbevoie.  Ils  sont  de  plus  maîtres  de  la 
route  du  pont  et  menacent  Neuilly.  Les  fédérés  se  déban- 
dent, traversent  le  pont  en  désordre  et  se  répandent  sur 
l'avenue  de  Neuilly, où  les  marins  et  les  chasseurs  les  pour- 
suivent jusqu'auprès  des  fortifications.  Mais  des  remparts 
et  de  leurs  avancées  une  fusillade  nourrie  les  accueille,  les 
oblig'e  à  se  replier  vers  Gourbevoie  et  la  route  de  Saint- 
Germain. 

Les  bataillons  fédérés,  le  73*,  le  1 18'  et  le  1  ig«,  du  quar- 
tier du  Panthéon,  furent  surtout  éprouvés  dans  cette  dé- 
route. Le  commandant  du  118°  fut  tué,  son  bataillon  per- 
dit plusieurs  hommes.  Il  y  eut  aussi  quelques  civils  tués 
ou  blessés  dans  l'avenue  de  Neuilly,  des  habitants  de  cette 
localité  supris,  vaquant  à  leurs  occupations  journalières  ou 
sortis  en  curieu-x.  Un  pensionnat,  dont  les  jeunes  filles 
venaient  de  la  messe  des  Rameaux,  passait  au  travers  de  la 
fusillade  aux  abords  de  l'église;  une  des  jeunes  pension- 
naires fut  tuée.  Des  obus  tombèrent  dans  une  maison 
située  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  ceinture  Porte- 
Maillot,  dans  Paris  même.  A  deux  heures,  l'action  était 
finie.  Les   fédérés  regagnant    cette  porte    ne   furent  pas 
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poursuivis,  les  remparts  s'étant  garnis  rapidement  de  défen- 
seurs. Les  versaillais  se  retirèrent  au  delà  du  rond-point, 
puis  reçurent  l'ordre  de  rejoindre  leurs  cantonnements.  La 
route  de  Saint-Germain  était  devenue  libre.  Le  général 
Bergeret  parcourut  toute  l'avenue  de  Neuillj,  et  s'avança 
jusqu'au  pont,  en  voiture,  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permet- 
tant pas  de  monter  à  cheval.  Une  dépêche,  dont  la  naïveté 
était  due  à  l'improvisation,  fut  alors  envoyée  par  le  colonel 
d'élat-major  Henry.  C'est  celle  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  à  propos  de  la  mort  du  chirurgien-major  Pas- 
quier,  pris  pour  un  chef  de  gendarmes.  En  voici  le  texte 
complet  : 

Place  à  Executive. 

Bcrgeret  lui-même  est  à  Neuilly.  D'après  rapport,  le    feu  de 
l'enDemi  a  cessé.    Esprit  des  troupes  excellent.   Lignards  arri- 
vaient tous  et  déclaraient  que,  sauf  officiers  supérieurs,  personne 
ne  veut  se  battre.  Colonel  de  gendarmerie  qui  attaquait,  tué. 
Le  colonel  chef  d'état-major. 
Henry. 

La  formule  «  Bergeret  lui-même  »  est  demeurée  légen- 
daire. Il  faut  reconnaître  que  Bergeret,  qui  en  a  porté 
la  responsabilité  et  subi  la  moquerie,  n'en  était  pas  vrai- 
semblablement l'auteur,  que  c'est  le  chef  d'état-major 
Henry  qui  a  commis  la  gaffe.  Sauf  l'annonce  de  la  cessa- 
tion du  feu,  cette  dépêche  ne  contenait  que  des  inexacti- 
tudes. C'était  un  chirurgien,  et  non  un  colonel  de  gen- 
darmerie qui  avait  été  tué,  quant  aux  lignards  qui  se  ren- 
daient à  la  Commune  et  quant  à  l'allégation  que  l'armée 
versaillaise  ne  voulait  pas  se  battre,  c'étaient  là  de  ces 
assertions  fantaisistes  comme  il  devait  s'en  produire,  et  des 
deux  côtés,  tant  que  dura  la  lutte. 

Ce  qui  est  plus  exact,  c'est  l'exécution  sommaire  des 
gardes  nationaux  qui  furent  faits  prisonniers  dans  Cour- 
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bevoie,  ou  qui  se  rendirent,  lorsqu'ils  furent  cernés  sur  la 
route  après  la  prise  de  la  barricade.  Ils  furent  entraînés  au 
rond-point  des  Bergères,  territoire  de  Puteaux,  et  fusillés 
sur-le-champ,  sans  interrog'atoire. 

EXÉCUTION  SOMMAIRE  DES  PlilSONNIERS 

Ces  exécutions  sans  jugement  de  belligérants  faits  pri- 
sonniers, ou  qui  avaient  jeté  leurs  armes,  sont  des  faits  mal- 
heureusement certains.  On  a  pu  essayer  de  les  expliquer  par 
la  fureur  du  combat,  par  l'exaspération  des  soldats,  à  qui 
l'on  avait  dit  que  les  g-ardes  nationaux  n'étaient  que  des 
bandits,  ne  respectant  ni  les  lois  de  l'humanité,  ni  les 
règles  de  la  guerre,  ne  craignant  pas  de  tirer  sur  les  parle- 
mentaires et  sur  les  médecins,  mais  il  est  impossible  de 
contester  ce.s  meurtres  comme  de  les  justifier.  La  guerre 
civile  débutait,  du  côté  des  Versaillais,  par  un  acte  de  sau- 
vagerie. 

Deux  écrivains  contemporains,  républicains  modérés, 
généralement  impartiaux,  sinon  hostiles  à  la  Commune, 
liés  du  moins  avec  les  hommes  du  gouvernement,  ont  cons- 
taté ces  faits  atroces,  qui  devaient  par  la  suite  constituer 
pour  les  généraux  versaillais  comme  une  jurisprudence 
scélérate.  On  lit  dans  leurs  notes,  écrites  au  jour  le  jour, 
et  publiées  en  1871  aussitôt  après  les  événements,  et  qui  ont 
une  autre  valeur  testimoniale  que  les  pamphlets  furibonds 
et  sans  autorité  historique  do  la  réaction  affolée  : 

Dans  celte  triste  journée,  les  gendarmes  fusillèreutà  Puteaux, 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  un  jugement,  même  sommaire,  des 
gardes  nationaux  prisonniers. 

l'ius  lard,  le  gouvernement  niera  qu'il  ait  été  procédé  à  de 
semblables  exécutions.  Nous  opposons  d'avance  à  cette  assertion 
la  plus  catégjorique  dénégation.  Le  fait  est  malheureusement  trop 
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authentique.  La  véracité  nous  en  a  été  attestée  par  le  lémoignafe 
d'habitants  des  environs. 

(Lan  jallcy  et  Corriez.  —  Hist.  de  la  Hévolntion  du  18  mars. 
Paris  1871.  Librairie  inlernationale Lacroix  et  Verbœckhoven.) 


M.  Thiers,  dans  une  dépêche  adressée  à  tous  les  préfets, 
porta  à  leur  connaissance  les  événements  du  a  avril,  expo- 
sés à  sa  façon  : 

Depuis  deux  jours  des  mouvements  s'étant  produits  du  côté  de 
Hueil,  Courbevoie,  Puleaux,  et  le  pont  de  Neuilly  ayant  été  bar- 
ricadé par  les  insurges,  le  gouvernement  n'a  pas  laissé  ces  ten- 
tatives impunies,  et  il  a  ordonné  de  les  réprimer  sur-le-champ. 

Le  général  Vinoy,  après  s'être  assure  qu'une  démonstration 
qui  était  faite  par  les  insurgés  du  côté  de  Chàtillon  n'avait  rien 
de  sérieux,  est  parti  à  quatre  heures  du  matin,  avec  la  brigade 
Daudel,  de  la  division  Faron,  la  brigade  Bernard  de  la  division 
Bruat,  éclairé  à  gauche  par  la  brigade  de  chasseurs  du  général 
GallifFet,  à  droite  par  deux  escadrons  de  la  garde  républicaine. 

Les  troupes  se  sont  avancées  sur  deux  colonnes  :  l'une  par 
Rueil,  l'autre  par  Vaucresson  et  Montretout.  Elles  ont  opéré  leur 
jonction  au  rond-point  des  Bergères. 

Quatre  bataillons  des  insurgés  occupaient  les  positions  de  Cour- 
bevoie, telles  que  la  caserne  et  le  grand  rond-point  de  la  statue. 
Les  troupes  ont  enlevé  ces  positions  barricadées  avec  un  élan 
remarquable.  La  caserne  a  été  prise  par  les  troupes  de  marine, 
et  la  grande  barricade  de  Courbevoie  par  le  Il3e.  Les  troupes  se 
sont  ensuite  jetées  sur  la  descente  qui  aboutit  au  pont  de  Neuilly 
et  elles  ont  enlevé  la  barricade  qui  fermait  le  pont.  Les  insurgés 
se  sont  enfuis  précipitamment,  laissant  un  certain  nombre  de 
morts,  de  blessés  et  de  prisonniers.  L'entrain  des  troupes  hâtant 
le  résultat,  nos  pertes  ont  été  nulles.  L'exaspération  des  soldats 
était  extrême,  et  s'est  surtout  manifestée  contre  les  déserteurs  qui 
ont  été  reconnus. 

A  quatre  heures,  les  troupes  rentraient  dans  leurs  cantonne- 
ments, après  avoir  rendu  à  la  cause  de  l'ordre  un  service  dont 
la  France  leur  tiendra  un  grand  compte.  Le  général  Vinoy  n'a 
pas  quitté  le  commandement. 

Les  misérables,  que  la  France   est  réduite  à   combattre,  ont 


LE   GOUVERNEMENT    DE    l'hÔTEL-DE-VILLE  1  79 

commis  iiD  nouveau  crime.  Le  chirurçien  en  chef  de  l'armée, 
M.  Pasquier,  s'étant  avancé  seul  et  sans  armes,  trop  près  des 
posles  ennemis,  a  été  indignement  assassiné. 

TllIERS. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  comment  le  chirurg'ien 
Pasquier  avait  été  tué,  par  suite  de  son  imprudence  ou  de 
son  erreur,  ayant  été  pris  pour  le  chef  d'une  colonne  d'atta- 
que. La  méprise  était  facile.  Quant  à  «  l'exaspération  des 
soldats  »  fusillant  sommairement  des  «  déserteurs  recon- 
nus »,  non  seulement  la  justification  n'est  pas  plausible, 
mais  l'crreurétaitimpossible. D'abord, comment  dans  le  com- 
bat les  soldats  de  Vinov  eussent-ils  reconnu  des  «  déser- 
teurs» ?  Il  aurait  donc  fallu  qu'ils  setrouvassenten  présence 
de  soldats  de  leurs  rég-iments, passés  de  la  veille  à  l'ennemi, et 
d'eux  personnellement  connus?  C'est  plus  qu'invraisembla- 
ble. Cesprétendus  déserteurs, combattantsdepremièrelig'ne, 
étaient-ils  des  soldats  d'infanterie  adhérents  à  la  Commune, 
et  faisant  le  coup  de  feu  en  uniforme  de  l'armée?  Ceci  est 
peu  supposable.  D'abord,  les  soldats  restés  à  Paris  ou  qui 
étaient  venus  s'enrôler  dans  lesrang'sde  la  garde  nationale, 
en  petit  nombre,  avaient  été  revêtus  de  l'uniforme  des  gar- 
des nationauxou  des  costumes  que  portaient  les  corps  francs, 
s'ils  s'étaient  engagés  dans  ces  compagnies  spéciales. On  ne 
les  eût  pas  envoyés  à  la  première  sortie  aux  avant-postes, 
vêtus  de  leur  uniforme  de  lignards  qui  les  eût  infailli- 
blement exposés,  en  cas  de  surprise  ou  de  défaite,  à  la  ven- 
geance des  vainqueurs. Aux  postes  de  l'intérieur,  il  pouvait 
sans  doute  se  trouver  des  soldats  restés  à  Paris  au  Dix-Huit 
mars,  ou  n'ayant  pas  rejoint  leurs  corps  pour  des  raisons  di- 
verses, et  ayant  conservé  leur  uniforme  de  l'armée,  mais  ceci 
est  plus  que  douteux.  Ce  sont  donc  des  gardes  nationaux  et 
non  des  déserteurs  de  l'armée  qui,  envoyés  pour  garder  le 
rond-point  et  défendre  Courbevoie,  ont  été  surpris,  assaillis 
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par  une  force  supérieure  ;  tournés,  ils  se  sont  rendus, croyant 
avoir  la  vie  sauve.  Sans  même  qu'on  prît  la  peine  de  véri- 
fier leuridentilé,  ilsont  été  passés  par  les  armes  Après  coup, 
pour  atténuer  l'horreur  de  cette  exécution,  ils  ont  été  qua- 
lifiés de  déserteurs.  L'exaspération  des  soldats,à  la  première 
rencontre,  n'était  pas  poussée  à  un  tel  point  qu'ils  aient 
pris  sur  leur  propre  initiative  une  décision  aussi  sauvag'e. 
Pourquoi  leurs  chefs  ne  sont-ils  pas  intervenus?  Ces  chefs 
ont  donc  ordonné  ce  massacre  de  combattants  jetant  les 
armes?  On  peut  en  rendre  Vinoy  ou  Gallifl'et  responsables. 
M.  Thiers  n'avait  certainement  pas  donné  d'ordres  formels 
à  cet  égard.  Gela  non  point  par  humanité,  ou  par  respect 
des  usages  de  la  guerre  chez  les  peuples  civilisés  qui  ne 
permettent  point  qu'on  fusille  les  troupes  vaincues,  dépo- 
sant les  armes  et  se  rendant.  Mais  par  calcul  et  par  politi- 
que, M.  Thiers  n'eût  pointdonné  une  consigne  aussi  atroce. 
Impitoyable,  mais  comprenant  la  portée  de  ses  excès, 
M.  Thiers  eût  craint, en  faisant  massacrer  les  premiers  pri- 
sonniers parisiens,  d'attirer  les  mêmes  fureurs  sur  les  prison- 
niers versaillais  qui  pourraient  être  faits.  Il  devait  songer 
aux  représailles  futures.  C'est  pourquoi,  dans  sa  dépêche, 
sans  nier  ces  tueries  inexcusables,  il  a  essayé  de  tromper 
l'opinion,  et  de  les  mettre  sur  le  compte  de  l'exaspération 
des  soldats  retrouvant  en  face  d'eux  des  déserteurs,  leurs 
camarades  de  la  veille,  disposés  a  user  contre  eux  de  leurs 
armes.  L'explication  des  déserteurs  est  absurde.  Il  ne  reste 
que  le  fait  exact  et  vrai  :  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  dans  ce 
premier  contact,  les  Versaillais  ont  fusillé  des  prisonniers 
devenus inofTensifsetsacrés, des combaltantsqui  remettaient 
leurs  armes  et  se  rendaient.  La  répercussion  de  ce  massacre 
initial  devait  être  grande  et  terrible.  En  apprenant  que  l'on 
exécutait  les  prisonniers  du  côté  de  Versailles,  on  songea, 
du  côté  de   la  Commune,  qu'on    pourrait   aussi   avoir   des 
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prisonniers,  qu'on  en  avait  même  sous  la  main.  La  barbare 
proposition  du  décret  dit  des  «  Otages  »  est  issue  de  ces 
reflexions,  et  ce  sont  les  généraux  versaillais  qui  ont  les 
premiers  suggéré  celte  idée  de  représailles. 

On  pourrait  multiplier  les  citations  analogues  à  celle  de 
Lanjalley  et  Corriez,pour  bien  établir  que,  si  les  Versaillais 
n'ont  pas  absolument  «  attaqué  »,  comme  le  dit  par  la  suite 
une  proclamation  parisienne,  car  il  est  indiscutable  que  le 
premier  coup  de  feu  est  parti  du  poste  des  gardes  natio- 
naux vers  lesquels  se  dirigeait  par  méprise,  peut-être  par 
fanfaronnade,  le  chirurgien-major  Pasquier,  ce  sont  bien 
les  troupes  de  Versailles,  sur  l'ordre  ou  avec  l'encourage- 
ment de  leurs  chefs,  qui  ont  donné  le  sauvage  exemple  de 
fusiller  des  prisonniers,  des  otages. 

Voici  pour  corroborer  l'assertion  de  MM.  Lanjalley  et 
Corriez,  déjà  certifiée  par  M.  Thiers  lui-même,  la  vision 
hideuse  que, quelques  heures  après  lecombat,eut  M.Léonce 
Dupont,  observateur  intrépidequi,  monté  dans  un  méchant 
cabriolet, s'était  aventuré  jusque  sur  la  route  de  Saint-Ger- 
main. Il  faut  noter  que  ^LLéonce  Dupont  fut  un  «  Versail- 
lais ))  ardent,  et  que  son  livre  est  entièrement  hostile  aux 
hommes  de  la  Commune  : 

Je  n'oublierai  de  ma  vie  rémotion  que  me  causa  la  vue  de  ce 
rond-point  des  Bergères.  Jamais  antithèse  ne  me  sembla  plus 
cruelle,  que  ranlithésc  de  ce  nom  champêtre  éveillant  des  souve- 
nirs bucoliques,  et  du  spectacle  qui  s'otVrail  à  mes  regards.  Des 
deux  cùlés  de  la  roule, dans  les  deux  fragmcnls  d'une  vaste  demi- 
lune,  les  fédérés  allaient  de  leur  pied  léger,  s'emparer  du  Mont- 
V.Tlérien.  On  leur  a  dit  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  présenter  Chemin 
faisant  ils  rencontrent  des  régiments  (]ui  leur  barrent  le  passage 
elles  mettent  dans  une  allreuse  déroute .  Les  fédérés  tiennent  bon; 
on  les  fusille  en  masse  et  en  détaiL  Ceux  qui  restent,  après  la 
bagarre,  on  les  adosse  au  mur  d'une  masure  placée  sur  la  droite 
et  on  les  passe  par  les  armes. 

Cette  sanglante  mêlée  avait  laissé  le  terrain  jonché  de  cadavres 
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Au  moment  où  j'arrivais, on  en  remplissait  des  voitures  d'ambu- 
lance ;  elles  ne  suffisaient  pas  à  ramasser  tous  ces  héros  Jevovais 
des  médecins  militaires,  au  service  de  la  Commune,  les  entasser 
les  uns  sur  les  autres,  la  tète  au  fond  de  la  voiture  et  ne  montrant 
que  les  pieds.  Tous  ces  hommes  sont  morts'?  demandai-je  à  un 
médecin.  —  Vous  le  voyez  bien,  me  répondit-il  en  mauirréant  : 
ils  ont  la  pointe  du  pied  en  dehors  !  C'est  ainsi  que  je  connus  ce 
caractère  particulier  de  la  mort, qui,  jusqu'alors  m'avait  échappé. 
Six  voitures  étaient  la,  contenant  au  moins  chacune  plusde  deux 
cents  pieds  en  dehors.  Il  en  était  déjà  parti  plus  de  vingt  charscces 
de  la  même  manière.  Autour  de  ces  lugubres  convois,  un  ramas- 
sis d'hommes  et  de  femmes  devisaient  avecdes  mines  farouches, 
se  racontant  à  leur  manière  les  incidents  de  la  journée,  se  mon- 
trant le  mur  où  les  exécutions  avaient  été  faites. 

(LÉo^•CE  Duro-Ti. —  Souvenir  de  Versailles,  p.  48-) 

Donc  Versailles  a  inaug-uré  la  g'uerre  civile  en  fusillant 
des  prisonniers,  en  laissant,  après  le  combat,  égorger  les 
vaincus  qui  se  rendaient,  qui  n'étaient  plus  des  combat- 
tanls.  Il  était  permis  de  les  traiter  comme  des  adver- 
saires dangereux,  à  qui  l'on  devait  ôter  les  armes,  mais  à 
qui  on  pouvait  laisser  la  vie.  Ces  rebelles  n'étaient  point 
reconnus  comme  «  belligérants  »,  diront  les  casuisles  du 
massacre.  Les  forces  rassemblées  à  Paris,  sous  le  drapeau 
de  la  Commune,  malgré  l'origine  insurrectionnelle,  avaient 
certes  droit  à  la  qualification  de  «  belligérants  »,  étant  non 
pas  une  bande  d'émeutiers  racolés  au  hasard  et  prêts  à  faire 
le  coup  de  feu  en  aventuriers,  mais  une  troupe  depuis  long- 
temps organisée,  encadrée,  soldée,  portant  uniforme,  et 
dont  chaque  unité  avait  son  numéro  matricule;  de  plus, 
obéissant  à  des  chefs  nommés  par  un  gouvernement  i.ssu 
du  suffrage  universel,  un  gouvernement  plus  régulier,  plus 
légal  que  celui  du  4  septembre,  qui  s'était  nommé  lui  même 
à  la  suite  d'une  émeute.  A  ces  mêmes  gardes  nationaux, 
les  autorités  prussiennes,  durant  le  siège,  avaient  reconnu 
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la  qualité  de  belligérants,  c'est-à-dire  de  combattants  qu'il 
est  interdit  de  fusiller  quand  ils  se  rendent. 

Rien  de  ce  qui,  dans  le  protocole  des  chancelleries  et  des 
états-majors,  est  considéré  comme  constituant  une  armée  et 
donne  le  caractère  de  «  belligérants  «.Défaisait  défaut  aux 
troupes  mises  en  ligne  parle  g-ouvernement  de  la  Commune. 
L'armée  fédérée  comprenait,  comme  celle  de  Versailles,  des 
officiers  hiérarchisés,  des  fanions,  des  drapeau.v;;  elle  était, 
comme  tous  les  corps  de  troupes,  fractionnée  en  escouades, 
compagnies,  escailrons,  batteries,  bataillons,  rég-iments, 
brigades  et  divisions  ;  elle  comprenait  infanterie,  cava- 
lerie, artillerie,  était  pourvue  des  services  auxiliaires, 
pontonniers,  télégraphistes,  ambulances.  Elle  avait  une 
intendance,  des  services  administratifs,  une  comptabilité, 
un  contrôle.  Les  officiers  portaient  les  galons  réglemen- 
taires, les  soldats  avaient  tous  un  uniforme  et  la  solde  leur 
était  versée  régulièrement,  comme  leur  était  faite  la  distri- 
bution de  vivres.  Ces  forces  organisées,  disciplinées,  pou- 
vaient-elles être  assimilées  à  des  insurgés,  combattants 
hasardeux,  rencontrés  sur  la  barricade,  et  que  les  troupes 
dites  régulières  s'arrogent  le  droit  de  fusiller  sur  place, sans 
examen  ni  interrogatoires,  dans  la  confusion  féroce  de  la 
guerre  des  rues  ? 

L'organisation  et  la  formation  de  cette  armée  parisienne 
n'étaient  même  pas  dues  à  l'insurrection, elles  étaient  l'oeu- 
vre de  la  Défense  nationale,  et  même  remontaient  à  l'ap- 
proche des  prussiens.  C'est  en  vertu  de  décrets  impériaux 
qu'elle  avait  été  constituée.  Les  officiers  et  soldats,  tombant 
après  le  combat,  entre  les  mains  dft  l'armée  de  Versailles, 
devaient  être  traités  comme  l'avaient  été  les  vaincus  de 
Metz  ou  de  Sedan  que  le  sort  de  la  guerre  avait  remis  aux 
prussiens  vainqueurs.  Il  y  avait  à  l'Assemblée  nationale 
des  hommes  éloquents  qui  avaient  déjà  protesté  contre  les 
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exécutions  par  les  prussiens, dans  leur  marche  victorieuse, 
de  volontaires  des  corps  francs,  de  mobilisés  pas  encore 
incorporés  ou  habillés,  d'instituteurs,  de  patriotes  défen- 
dant, derrière  la  haie  ou  la  barricade,  leur  village  et  leur 
champ.  Ces  indig'nations  devaient  par  la  suite  se  renouve- 
ler, déplus  en  plus  éloquentes  :  ce  juste  blâme  est  demeuré 
la  flétrissure  des  Allemands  fusilleurs.  Certes,  ces  députés 
de  la  gauche  eurent  raison  de  dénoncer,  par  la  suite,  aux 
électeurs  patriotes,  lors  des  inaugurations  de  monuments 
commémoratifs,  les  odieux  assassinats  commis  par  les 
Allemands  sur  de  malheureux  francs-tireurs,  sous  le  pré- 
texte que  leur  uniforme  n'était  pas  régulier,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  être  ainsi  considérés  comme  belligérants.  Aucune 
de  ces  bouches  parlementaires  sonores  ne  laissa  tomber  à 
l'Assemblée,  ou  ailleurs,  la  flétrissure  que  méritaient  ceu.x 
qui,  dès  le  premier  choc  de  guerre  civile,  fusillèrent, 
comme  des  partisans,  hors  les  lois  militaires,  hors  les  usa- 
ges des  peuples  civilisés,  des  prisonniers  de  guerre,  des 
combattants  régulièrement  incorporés,  pris  en  service 
commandé.  Quand  on  aura  à  constater,  dans  les  pages  qui 
suivent,  d'autres  excès,  et  de  sanglantes  représailles,  il 
sera  juste  de  se  souvenir  que  du  côté  de  Versailles  futmain- 
tenue  l'affreuse  jurisprudence,  inaugurée  par  les  prussiens, 
de  l'assassinat  des  prisonniers  de  guerre. 

ÉMOTION  A  LA   COMMUNE  EXECUTIVE 

Paris,  durant  cette  matinée  tragique,  avait  ignoré  les 
événements.  On  avait  bien  entendu  le  canon,  comme  un 
grondement  confus  et  lointain,  mais  seulement  dans  les 
quartiers  de  l'ouest.  A  Belleville,  à  Montmartre,  à  la  Bas- 
tille, dans  les  arrondissements  du  sud  et  sud-est, on  n'avait 
rien  perçu,  rien  soupçonné  même.  Le  Mont-Valérien,  dont 
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les  grosses  pièces  eussent  donné  l'alarme,  n'avait  pas  tiré, 
contrairement  à  ce  que  rapportèrent  les  journaux  le  lende- 
main. L'histoire  doit  accueillir  avec  prudencect  vérification 
les  récils  immédiats.  La  seule  artillerie  versaillaise  qui 
avait  donné  se  composait  de  trois  pièces  volantes  sur  la 
route  de  Saint-Germain,  un  instant  enveloppées,  puis 
abandonnées,  sur  le  point  d'être  prises  et  emmenées,  enfin 
dég-agées  par  le  mouvement  tournant  du  1 1 3'  de  ligne.  Elles 
furent  alors  transportées  au  rond-i)oint  de  Courbevoie  (la 
Défense).  De  là,  ces  pièces  de  campagne  peu  bruyantes, 
enfilant  l'avenue  jusqu'au  delà  du  pont,  avaient  bombardé 
des  maisons  de  Neuillj,  et  leurs  obus  atteignirent  la  Porte 
Maillot,  mais  sans  donner  l'alarme  dans  le  centre.  Tous  les 
environs  de  cette  porte,  les  Ternes,  Passy,  furent  seuls 
bientôt  informés  que  la  collision,  menaçante  depuis  quel- 
ques jours, avait  eu  lieu.  La  nouvelle  se  répandit  alors  dans 
Paris,  et  une  foule  rapidement  accrue  se  porta  aux  Champs- 
Elysées. 

Des  patrouilles  furent  commandées  pour  maintenir  l'or- 
dre. Des  officiers  d'état  major  et  des  estafettes  passaient 
au  grand  trot  dans  les  deux  sens.  On  vit  rouler,  à  fond  de 
train,  six  pièces  de  sept.  Elles  allaient,  disait-on, renforcer 
les  défenses  de  la  Porte  Maillot.  La  gare  de  ceinture  avait 
été  transformée  en  ambulance,  des  matelas  requis  dans  le 
voisinage  furent  installés  dans  les  salles  d'attente.  La  pan- 
carte«  Ambulance  »  fut  apposée  à  l'entrée,  avec  un  faction- 
naire gardant  le  seuil.  Un  chirurgien-major  prit  la  direc- 
tion du  service.  Des  omnibus,  des  brancards  furent  envoyés 
vers  le  pont  de  Neuilly  pour  ramener  les  blessés. Des  batail- 
lons rentraient  par  les  Champs-Elysées.  On  interrogeait 
avec  fièvre  les  sergents,  les  gardes  marchant  à  l'extrémité 
des  files.  Ils  ne  pouvaient  donner  que  de  vagues  renseigne- 
ments entrecoupés,  le   bataillon  pressant  sa  marche.  Place 
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de  la  Concorde,  le  218'  bataillon,  qui  revenait  de  Courbe- 
voie,  dut  s'arrêter  pour  laisser  passer  les  pièces  envoyées 
à  la  Porte  Maillot.  Ces  gardes  nationaux  racontèrent 
alors  à  la  foule  amassée  qu'ils  avaient  été  à  peu  près 
2.000  hommes  pour  garder  le  rond-point  de  Courbevoie, 
la  caserne,  le  pont  du  chemin  de  fer,  l'avenue  de  Saint- 
Germain  et  le  pont  de  Neuilly.  Ils  ajoutèrent  que  leur 
mission  consistait  seulement  dans  la  surveillance  de  la 
route  nationale,  n"  i3,  qu'ils  auraient  dû  probablement  par 
la  suite  être  dirigés  sur  le  Mont  Valérien,  mais  qu'ils 
n'étalent,  pour  la  plupart,  armés  que  de  fusils  à  piston, 
et  n'avaient  chacun  que  douze  cartouches.  Assaillis  brus- 
quement, ils  avaient  été  contraints  de  se  replier.  Tous  se 
promettaient  de  bientôt  revenir  en  forces,  mieu.K  pour- 
vus de  munitions,  avec  de  l'artillerie,  et  de  prendre  leur 
revanche  ! 

Ce  fait  d'envoyer  au  devant  de  l'ennemi  des  hommes 
non  munis  d'armes  à  tir  rapide,  et  n'ayant  qu'un  nombre 
bien  restreint  de  coups  à  tirer,  prouve  que  Bergeret,  en 
dirigeant  ces  bataillons  au  delà  du  pont  de  Neuilly,  n'avait 
voulu  tenter  qu'une  simple  reconnaissance  sur  la  route  du 
Mont- Valérien.  Il  ne  prévoyait  pas,  et  ce  fut  son  tort,  que 
cette  reconnaissance  dût  se  changer  promptement  en  eng^a- 
gement  meurtrier. 

Tandis  que  Bergeret  «  lui-même  »  se  rendait  en  voiture 
vers  le  pont  de  Neuilly,  pour  se  rendre  compte  de  la  situa- 
tion et  inspecter  le  lieu  où  la  collision  s'était  produite,  la 
Commission  executive  se  réunissait.  Elle  rédigea  et  fit 
immédiatement  afficher  la  proclamation  suivante  : 

A  la  garde  Nationale  de  Paris. 

Les  conspirateurs  roy.ilistes  ont  attaqué. 

Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont  attaque. 
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Ne  pouvant  plus  compter  sur  l'armée  française,  ils  ont  attaqué 
avec  les  zouaves  pontificaux  et  la  police  impériale. 

Non  contents  de  couper  les  correspondances  avec  la  province  et 
de  faire  de  vains  efforts  pour  nous  réduire  par  la  famine,  ces 
furieux  ont  voulu  imiter  jusqu'au  bout  les  prussiens  et  bombar- 
der la  capitale. 

Ce  matin,  les  cbouans  de  Charette,les  vendéens  de  Cathelineau, 
les  bretons  de  Trochu,  flanqués  des  gendarmes  de  Valenlin,  ont 
couvert  de  mitraille  et  d'obus  le  villaije  inofFensif  de  Neuilly  et 
engagé  la  guerre  civile  avec  nos  gardes  nationaux. 

11  y  a  eu  des  morts  et  des  blessés. 

Elus  par  la  popuhvtion  de  Paris,  notre  devoir  est  de  défendre 
la  grande  cité  contre  ces  coupables  agresseurs.  Avec  votre  aide, 
nous  la  défendrons. 

Paris,  2  avril   1871. 

La  Commission  executive  : 

BtHGKUET,  Eudes,  Duval,  Lefrançais,  Feux  Pyat, 

TkIDON,  VA1LLA^T. 

Cette  proclamation  de  la  Commission  executive  était  em- 
phatique et  vaine.  En  laissant  de  côté  l'assertion,  qui  pou- 
vait se  justifier,  que  Versailles  avait  «  attaqué  »,  car  celui- 
là,  qui,  dans  une  collision,  la  rend  inévitable,  doit  être  con- 
sidéré comme  l'agresseur,  bien  qu'il  n'ait  pas  porté  le  pre- 
mier coup,  on  ne  peut  que  s'étonner  de  ce  lang-ag-e  redon- 
dant accompag-né  d'inexactitudes  de  fait  et  de  déclarations 
assez  plates.  Que  venait  faire  là  cette  formule  plutôt  ridi- 
cule :  «  Les  conspirateurs  royalistes  »,  quand  il  s'ag'issait 
seulement  d'annoncer  qu'un  choc  avait  lieu  entre  les  fédé- 
rés exécutant  une  reconnaissance,  un  peu  à  la  lég'ère,  et 
une  troupe  s'y  opposant,  dont  les  soldats  ne  se  doutaient 
certainement  pas  qu'ils  seraient  considérés  comme  des 
royalistes  et  des  conspirateurs  ? 

L'.Vssemblée  de  Versailles  pouvaitcompter  des  membres, 
en  très  grand  nombre,  désireux  de  chang-er  la  forme  du 
gouvernement  et  de  restaurer  la  monarchie,  mais  c'était  là 
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un  espoir  différé,  soumis  aux  circonstances  parlementai- 
res et  politiques,  comme  la  fusion  et  le  recrutement  d'une 
majorité  royaliste,  après  que  l'on  aurait  vaincu  et  désarmé 
Paris.  Celte  conspiration  était  latente  et  subordonnée  aux 
événements.  Les  lignards  de  Vinoy,  les  chasseurs  de  Gallif- 
fet  et  les  g'endarmes  de  Valentin  ne  se  battaient  pas  pour 
Chambord  ou  Orléans,  et  c'était  une  sottise  que  de  préten- 
dre que  les  gardes  nationaux  de  Courbevoie  avaient  été 
attaqués,  mis  en  déroule  et  massacrés  par  les  chouans  de 
Charette,  les  vendéens  de  Cathelineau  et  les  bretons  de 
Trochu  !  Cette  évocation  des  guerres  de  la  première  républi- 
que était  plutôt  ridicule.  Le  pont  de  Neuilly  et  l'avenue  de 
Saint-Germain  n'étaient  pas  le  Bocage,  et  ce  trémolo  de 
l'Ambigu  ne  pouvait  émouvoir  personne.  En  proclamant 
que  son  devoir  était  de  défendre  la  grande  cité  parisienne, 
la  Commission  executive  ne  s'avançait  pas  témérairement, 
mais  invoquer  la  surprise,  se  retrancher  derrière  la  défen- 
sive, à  la  première  heure,  à  la  suite  d'une  escarmouche 
défavorable,  ce  n'était  ni  l'attitude  qui  conveuail  à  la  Com- 
mune, ni  le  langage  que  les  bataillons  frémissants  étaient 
en  droit  d'attendre  de  leurs  chefs. 

MOUVEMENTS  DANS  PAU/S 

Les  nouvelles  de  la  journée  cependant  étaient  parvenues, 
dans  la  soirée,  à  Belleville,  à  Montmartre.  Aussitôt,  au  mi- 
lieu de  la  surexcitation  générale,  sans  attendre  d'ordres, 
sans  en  vouloir  même,  on  avait  pris  les  armes;  on  s'était 
rassemblé  et  des  colonnes  improvisées  étaient  descendues, 
au  ha.sard,vers  les  fortifications,  se  dirigeant, à  l'aventure, 
du  côté  de  Neuilly  et  de  la  porte  de  Versailles.  Le  rappel 
était  battu,  le  clairon  sonnait, les  compagnies  se  foimaient, 
tout  cela  sans  aucun  ordre  régulier.  La  Commune  n'était 
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pour  rien  dans  (■cllj  prise  d'armes  spontanée,  qui  ressem- 
blait plutôt  à  un  soulèvement  d'émeutiers  qu'à  la  mise  en 
mouvement  d'une  armée  organisée.  Pour  compléter  la  res- 
semblance avec  les  g-randes  commotions  populaires  que  l'his- 
toire a  enregistrées,  des  femmes,  animées,  échevelées,  traî- 
nant une  ou  deux  pièces  d'artillerieenlevéesà  une  barricade  des 
faubourgs,  l'une  de  ces  amazones  brandissant  un  drapeau, 
Tautre  à  califourchon  sur  un  canon,  formèrent  une  grouil- 
lante et  criarde  procession  se  bousculant  vers  les  remparts, 
hurlant:  à  Versailles!  à  Versailles!  Ceux  qui  les  dirigeaient, 
des  jeunes  hommes  bien  intentionnés,  mais  toujours  trop 
au  courant  de  l'histoire  de  la  Révolution,  s'étaient  souvenus 
des  journées  d'octobre  et  voulaient  jouer  le  rôle  du  sombre 
huissier  .Maillard.  Mais,  aux  5  et  6  octobre,  il  s'agissait  de 
ramener  le  roi  a  Paris,  parce  qu'on  su])posait  qu'avec  le 
retour  de  la  famille  royale  la  disette  cesserait,  et  qu'on  ne 
laisserait  pas  manquer  de  pain  ces  augustes  otages  :  «  Nous 
allons  chercher  lo  Boulanger,  la  Boulangère  et  le  Petit  Mi- 
tron !  »  disaient  ces  femmes  crédules  et  exaspérées.  Elles 
ramenèrent  en  effet  le  roi,  la  reine  et  le  dauphin.  Mais 
qu'espéraient  les  bandes  féminines  qui,  en  apprenant  la 
fusillade  de  Courbevoie,  voulaient  envahir  Versailles?  Elles 
n'avaient  certes  nullement  l'intention  de  faire  rentrer 
M.  Thiers  et  l'Assemblée  à  Paris.  Elles  ne  désiraient  nulle- 
ment leur  présence,  et  eussent  sans  doute  injurié  et  griÛe 
membres  du  gouvernement  et  membres  de  l'assemblée,  s'ils 
fussent  tombés  sous  leurs  ongles.  Elles  ne  pouvaient  rai- 
sonnablement songer  à  entrer  en  ligne  et  à  faire  le  coup  de 
feu  aux  avant-postes.  Elles  n'avaient  ni  fusils,  ni  artillerie 
sérieuse.  Ces  bandes  féminines  remplissaient  le  rôle  du 
chœur  tragique.  Elles  se  lamentaient  à  l'évocation  des  vic- 
times du  combat,  elles  criaient  vengeance,  elles  stimulaient 
aussi  les  courages,  réveillaient  les  ardeurs,  réclamaient  la 
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présence  des  hommes  sous  les  armes,  elles  ordonnaient  la 
reprise  du  combat.  Elles  ne  purent  dépasser  l'enceinte  for- 
tifiée, dont  on  avait  sag-ement  fermé  les  portes. 

Cette  cohue  de  femmes  glapissantes  représentait  cepen- 
dant l'opinion  générale,  et  leur  voix  houleuse  était  celle 
de  la  majorité  de  la  population.  L'aûaire  du  malin,  la 
reconnaissance  manquée,  était  d'un  résultat  beaucoup  plus 
fâcheux  que  l'échec  lui-même.  Les  perles  matérielles  étaient 
à  peu  près  insignifiantes.  Mais  la  répercussion  morale  de 
la  déroute  était  grave.  D'abord,  elle  avait  ravi  M.  Thiers, 
rassuré  l'Assemblée,  flatté  les  généraux,  rendu  confiance 
aux  soldats.  Pour  un  début,  c'était  un  coup  du  sort.  Ceiie 
première  journée  de  choc  n'avait  cependant  aucunement 
démoralisé  les  gardes  nationaux,  ni  ébranlé  les  convictions 
et  les  espérances.  Au  contraire,  elle  les  avait  plutôt  ravi- 
vées et  affermies.  L'extraordinaire  agitation  de  Paris  dans 
la  soirée,  la  descente  des  faubourgs  en  armes,  et  le  rassem- 
blement, la  mise  en  marche  des  bataillons  dans  la  nuit, 
comme  l'initiative  des  généraux  Bergeret,  Eudes,  Duval, 
Flourens,  décidant  une  nouvelle  sortie,  le  lendemain,  sans 
que  la  Commune  l'eiitapprouvée,  en  fournissent  la  démons- 
tration. 

L'insuccès  de  la  reconnaissance  du  dimanche  2  avril 
eut,  pour  ceux  qui  voyaient  plus  nettement  la  situation  et 
la  raisonnaient,  une  conséquence  inquiétante.  Il  révéla 
d'abord  l'illusion  profonde  des  optimistes,  qui  avaient  cru 
que  les  versaillais  ne  résisteraient  pas  au  premier  choc- 
que  les  troupes  ne  tiendraient  pas,  lèveraient  la  crosse  en 
l'air  et  renouvelleraient  la  débandade  du  18  mars.  Une 
partie  de  la  population  s'abusait  ainsi.  Il  fallut  revenir  à 
une  conception  plus  réelle  des  choses.  L'armée  de  Ver- 
sailles, sans  être  entièrement  prête,  était  réorganisée. 
Ce  n'étaient  plus   les    hommes,   épuisés  et   indisciplinés, 
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qui  avaient  rôdé  dans  Paris,  les  internés  de  l'armistice, 
désœuvrés  et  désarmés,  attendant  le  licenciement  durant 
le  triste  intervalle  entre  la  capitulation  et  les  événements 
de  la  Butte.  Donc,  les  troupes  de  Versailles  tiendraient  et 
ne  tarderaient  pas  à  s'aguerrir.  Cette  sortie  du  2  avril  avait 
été  une  épreuve  décisive.  En  prenant  contact  avec  ces  pari- 
siens qui  les  intimidaient,  dont  la  réputation  de  casse-cous 
les  impressionnait,  les  soldats  s'étaient  montrés  surpris 
par  la  facile  victoire.  Ils  avaient  perdu  de  l'appréhension 
et  sag'né  de  l'aplomb.  Ce  succès  d'escarmouche,  dont  leurs 
chefs  exagéraientà  dessein  l'importance,  donnait  au  soldat, 
la  veille  peu  rassuré,  sinon  la  certitude  de  vaincre  l'insur- 
rection, du  moins  la  possibilité  de  lui  tenir  tête.  Du  côté 
de  la  Commune,  surtout  parmi  les  chefs  et  les  raisonneurs, 
c'était  au  contraire  une  constatation  dépressive.  Le  peu  de 
solidité  des  bataillons  fédérés  en  rase  campagne,  l'absence 
d'organisation,  le  manque  de  prévoyance  des  généraux, 
peut-être  le  défaut  de  capacités,  avec  l'insuffisance  des  res- 
sources préparées  et  utilisables  immédiatement,  tout  cela 
apparaissait  maintenant  visible,  inquiétant.  La  bravoure 
des  hommes  était  certaine,  mais  la  valeur  du  commande- 
ment semblait  douteuse.  Des  récriminations  et  des  repro- 
ches s'élevèrent  au  sein  de  la  Commission  executive,  et  l'on 
décida  de  confier  le  commandement  supérieur  à  un  soldat 
de  mélier,  au  général  Cluseret. 

CLUSERET  DÉLÉGUÉ  A  LA  GUERRE 

Dans  la  journée,  en  apprenant  successivement  la  prise 
d'armes,  l'insuccès  du  matin  et  les  causes  de  désordre  et 
d'échec,  en  constatant  l'imprévoj'ance  et  l'insuffisance  du 
commandement,  la  Commission  avait  fait  appeler  le  géné- 
ral américain  Cluseret  et  lui  avait  offert  la  délégation  à  la 
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Guerre.  Il  accepta,  et  prit  possession  immédiatement.  Il  se 
rendit  donc  au  ministère  le  dimanche  soir,  à  six  heures, 
avec  le  comte  de  Beaufort,  «  un  jeune  homme  charmant, 
dit-il  dans  ses  Mémoires,  qui  s'était  offert  spontanément 
pour  m'accompag'ner,  et  que  je  n'avais  jamais  vu  ». 

Ce  comte  de  Beaufort,  qui  était  surtout  un  exubérant  et 
un  fantaisiste,  fut  massacré  comme  coupable  de  trahison, 
dans  les  derniers  jours  de  la  lutte,  par  la  foule  exaspérée 
ayant  envahi  la  mairie  du  boulevard  Voltaire.  Il  était  le 
cousin  du  membre  du  Comité  Central  Edouard  Moreau.  Ce 
fut  une  assez  énigmatique  personnalité  que  cet  aristocrate 
fourvoyé  parmi  les  insurgés.  Sa  bravoure,  le  dévouement 
qu'il  montra  pour  la  Commune  doivent  faire  repousser 
l'accusation  de  trahison,  propagée  par  une  plèbe  furieuse, 
où  les  még'ères  dominaient,  foule  crédule  et  surexcitée,  que 
la  fusillade  de  plus  en  plus  proche  et  le  récit  d'exécutions 
sommaires  accompag'nant  la  marche  progressive  de  l'armée 
victorieuse  poussaient  aux  pires  excès.  Le  malheureux 
comte  de  Beaufort  fut  surtout  victime  des  apparences.  Son 
nom,  son  titre,  son  élégance,  ses  manières  hautaines  sem- 
blent les  causes  principales  de  sa  mort. 

Cluseret,  dans  ses  Mémoires,  dit  qu'il  prit  possession  du 
ministère  le  3  (lundi),  à  6  heures  du  soir.  C'est  là  une 
erreur  de  date,  erreur  d'un  jour  plein.  La  rectification  a  son 
intérêt.  C'est  le  2,  le  dimanche,  le  soir  même  de  la  recon- 
naissance à  Courbevoie,  qu'il  entra  en  fonctions.  La  preuve 
de  cette  arrivée  au  ministère  la  veille  du  lundi  3,  qui  fut  le 
jour  de  la  grande  sortie,  c'est  que  Cluseret  parle,  à  la  même 
place,  de  cette  sortie  comme  devant  être  tentée.  Or,  elle 
était  plus  qu'accomplie  le  3,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués 
par  lui  comme  le  moment  de  sa  prise  de  possession  de  la 
délég'ation  à  la  guerre. 
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Je  débutai,  dit-il,  par  la  plus  forte  déconvenue  qui  pût  m'attein- 
dre.  Eudes  m'apprit  qu'en  compagnie  de  ses  collègues  en  g-éné- 
ralat,  Bergcret  et  Duval,  ils  avaient,  à  l'insu  du  Comité  exécutif, 
décidé  un  mouvement  général  sur  Versailles.  Tant  d'içnorance, 
d'outrecuidance  et  de  présomption  atteignent  presque  à  la  hau- 
teur d'un  crime...  Je  voulus  m'opposer  au  mouvement,  mais 
Eudes  me  représenta  que  c'était  impossible, que  les  ordres  étaient 
donnés,  que  les  troupes  devaient  déjà  commencer  le  mouvement. 
Il  pouvait  être  alors  di.x  heures  du  soir... 

{Mémoires  du  général  Cluseret,  t.  I,  p.  4i,  Paris,  1887,  J.  Lcvy, 
cdit.) 

C'était  donc  lo  dimanche  soir.  Le  lundi  soir  Eudes  n'eût 
rien  eu  à  apprendre  au  délégué,  puisque  déjà  les  fédérés 
étaient  battus  et  en  déroute,  à  Rueil,  Nanterre  et  Meudon, 
Cluseret  devait  désapprouver  un  mouvement  qu'il  n'avait 
pas  commandé,  et  était  porté  à  critiquer  un  pian  dont  il 
n'était  pas  l'auteur.  Il  déclare  qu'il  résolut  d'assister  à  la 
sortie  qu'on  lui  annonçait  aussi  inopinément,  tant  pour 
se  rendre  compte  que  pour  parer,  s'il  était  possible,  à  un 
désordre  qu'il  prévoyait.  On  ne  saurait  le  rendre  respon- 
sable de  la  déroute  survenue.  Toutefois  il  avait  pris  le  pou- 
voir assez  à  temps  (c'est  pour  cela  que  la  rectification  de 
l'erreur  de  date  des  Mémoires,  signalée  plus  haut,  a  son 
importance),  pour  pouvoir  s'assurer,  avant  de  laisser  les 
bataillons  passer  sous  les  canons  du  Mont-Valérien,  que 
celte  forteresse  était  acquise,  et  que  son  commandant  ne 
tirerait  pas.  Bien  que  la  sortie  eût  été  décidée  avant  lui,  et 
sans  son  approbation,  bien  quelle  ait  été  dirigée  par  les 
trois  générau.x  qui  en  avaient  pris  l'initiative,  et  qu'il  n'ait 
assisté  que  comme  juge  et  surveillant  au  combat,  Cluseret 
a  sa  part  de  responsabilité  dans  l'échec. 

Mais  il  encourut  par  la  suite  d'autres  responsabilités,  et 
son  rôle  à  la  déléi>ation  à  la  Guerre  ne  répondit  pas  à  l'at- 
tente et  à  la  confiance  de  la  Commune,  qui  estimait  avoir 
m  i3 
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tout  sauvegardé  en  plaçant  un  militaire  de  profession,  pas- 
sant pour  très  expérimenté,  à  la  tête  de  ses  bataillons. 
Elle  s'est  trompée. 

Un  aventurier  avant  tout  que  Cluseret,  Maître-Jacques 
au  service  des  pays  en  insurrection.  Cosmopolite  et  ondoyant, 
il  chansrea  souvent  d'uniforme,  et  même  de  nationalité.  On 
ne  saurait  dire  avec  justesse  qu'il  changea  aussi  d'opinions, 
car  il  n'en  eut  jamais,  de  personnelles  tout  au  moins.  En 
bon  condottiere,  il  avait  celles  que  son  épée  soutenait,  et 
pendant  le  temps  qu'elle  les  soutenait.  Il  fut  avant  tout  ce 
que,  dans  le  néolog'isme  moderne,  on  désigne  sous  le  terme 
d'  «  arrivistes  ».Son  existence  hasardeuse  et  mouvementée 
fut  une  succession  de  luttes  pour  parvenir,  d'ascensions 
rapides  et  de  dégringolades  précipitées.  Une  existence  de 
montagnes  russes,  comme  a  dit  plaisamment  Henri  Roche- 
fort  en  parlant  de  lui-même.  Il  ne  connut  jamais  l'équili- 
bre sur  la  position  enfin  conquise,  ni  le  calme  de  l'homme 
stable  et  pondéré,  bornant  ou  mesurant  ses  ambitions,  qui 
s'arrête  à  mi-côte  pour  embrasser  l'espace  parcouru  ou 
reprendre  des  forces  afin  de  monter  plus  haut.  11  vécut  par 
bonds,  roulant  du  Capitole  à  la  roche  Tarpéienne,  pour  se 
relever  prestement  après  la  chute.  On  le  voyait  alors  chan- 
ger de  casaque  et  de  boniment.  Comme  le  clown  du  cirque, 
il  recommençait  ses  exercices  et  poursuivait  les  chances 
de  ses  transformations,  selon  les  exigences  de  son  nouveau 
costume. 

Cluseret  (Gustave-Paul)  fut,  tour  à  tour,  ofhcier  français, 
commandant  garibaldien,  lieutenant-colonel  de  l'armée 
italienne,  général  américain,  chef  de  fenians  en  Irlande, 
journaliste  à  Paris,  tribun  à  Lyon,  l'un  des  agitateurs  de 
la  Ligue  du  Midi  à  Marseille,  puis  délégué  à  la  Guerre  et 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  enfin  il  mourut  député 
du  Var.  Figure  de  second   plan  que  les  événements  por- 
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lurent  au  premier,  ce  qui  mit  davantage  en  lumière  sa 
médiocrité.  Il  fut  de  ces  hommes  qu'un  prestige  mysté- 
rieux accompagne,  et  qu'un  crédit  injustifié  favorise.  Ils 
s'élèvent,  ils  montent,  ils  planent,  jusqu'au  jour  où  ils 
doivent  faire  leurs  preuves.  Ce  jour-là,  leur  nullité  .se 
révèle,  et  le  grand  homme  supposé  s'abat  flasque  et  vide, 
baudruche  dégonflée. 

Gluseret,  comme  beaucoup  des  hommes  de  la  Commune, 
appartient  d'origine  et  d'éducation  à  ia  bourgeoisie,  on 
pourrait  dire  à  l'aristocratie mditaire.  Né  à  Paris,  le  i3  juin 
1828,  il  était  fils  d'un  colonel  d'infanterie,  et  il  sortit 
de  Saint-Cyr  comme  sous-lieutenant,  en  i84i.  En  1848, 
durant  les  affreuses  journées  de  juin,  il  se  signala  comme 
chef  d'un  bataillon  de  la  mobile.  A  la  tête  de  ces  intré- 
pides et  féroces  vauriens,  bandits  devenus  gendarmes,  il 
se  distingua  dans  la  tuerie.  Le  boucher  en  chef  Cavaignac 
eut  en  lui  l'un  de  ses  aides  les  plus  cruels.  Il  se  montra 
déjà  un  mécontent,  trouvant  que  son  mérite,  par  les  orga- 
nisateurs du  massacre  plébéien,  n'était  pas  apprécié  à  sa 
valeur.  Il  se  plaignit,  dans  une  lettre  du  3o  juin  i848, 
publiée  par  le  Constitalionnel,  que  son  bataillon,  et  par 
conséquent  le  chef,  qui  était  lui-même,  n'avaient  pas  été  suf- 
fisamment cités  dans  les  journaux.  Il  protesta  contre  la 
réclame  faite  à  un  bataillon  concurrent,  comme  un  cabotin 
s'indigne  que  la  presse  attribue  à  un  rival  son  rôle  et  son 
succès. 


Le  23e  bataillon, écrivit  le  peu  modeste  commandant, proteste 
tout  entier  contre  tout  récit  qui  donnerait  à  d'autres  qu'à  lui 
l'honneur  d'avoir  enlevé  le  premier  les  barricades  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  jusqu'à  la  rue  des  Mathurins  compris.  Jamais  nous 
n'aurions  revendi(|ué  la  publicité  de  ces  faits,  si  nous  n'avions 
lu  ce  matin,  a\ec  un  douloureux  étounement,  qu'on  faisait  à 
d'autres  un  titre    d'une  gloire   que  nous   avons   trop  chèrement 
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payée.  Nous  avons  pris,  dans  ce  laps  de  temps,  onze  barricades  et 
trois  drapeaux. 

Cette  réclamation  est  incomplète.  Elle  ne  donne  pas  le 
chill'redes  vaillants  citoyens  que  le  futur  général  en  chef 
de  la  Commune  a  fait  passer  par  les  armes,  entre  les  rues 
Saint-Jacques  et  des  Mathurins.  Le  plaignant  reçut  toute- 
fois une  satisfaction,  qu'il  jugea  probablement  incomplète  : 
il  fut,  un  mois  après,  décoré.  Ceux  qui  le  virent,  par  la 
suite,  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  pendant  la  Commune, 
remarquaient  que  le  délégué  Cluseret,  affichant  un  grand 
dédain  pour  les  galons,  ornait  cependant  son  veston  civil 
d'un  ruban  rouge,  récompense  et  souvenirs  de  ses  services 
de  guerre  de  rues. 

Cluseret,  après  le  licenciement  de  la  garde  mobile,  refusa 
le  grade  de  lieutenant  dans  l'armée  et  fut  mis  à  la  retraite. 
Il  avait  accepté  le  coup  d'état  et  reprit  du  service  sous 
l'empire.  Il  fit  la  campagne  de  Crimée,  avec  le  grade  de 
capitaine.  Il  se  distingua  dans  cette  expédition  et  reçut 
deux  blessures.  Envoyé  en  Afrique,  attaché  à  l'un  des 
bureaux  arabes,  substitut  du  commissaire  impérial  à 
Blidah,  il  donna  sa  démission  pour  occuper  l'emploi  de 
régisseur  du  domaine  d'un  riche  éleveur  du  Midi,  M.  de 
Carayon-Latour.  De  là  il  passa  en  Amérique,  et  trouva 
emploi  dans  une  banque  de  New-York. 

Mais  Garibaldi  appelait  l'Italie  à  l'indépendance  et  atti- 
rait en  Sicile  des  aventureux  compagnons  de  tous  les  pays. 
Cluseret  quitta  la  plume  du  clerk,  reprit  son  sabre  de 
combat  et  recruta  dans  les  bas-fonds  de  l'émigration  une 
troupe  de  partisans  hardis  avec  laquelle  il  débarqua  en 
Italie.  Il  se  battit  vaillamment,  et,  après  la  conquête  de 
Naples,  fut  versé,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  d'état- 
major,  dans  l'armée  italienne.  C'était  un  grade  régulier  ; 
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il  préférait  les  commandements  insurrectionnels.  Alors,  on 
se  battait  en  Amérique.  Il  retourna  dans  ce  pays,  en 
«  sécession  »,  qui  offrait  un  champ  nouveau  à  sa  fièvre 
batailleuse,  une  prime  à  son  ambition.  11  se  rang'ea  .sage- 
ment (lu  côté  du  Nord,  fut  nommé  g-énéral,  après  avoir  été 
aide  de  camp  de  Mac  Glellan.  La  guerre  de  Sécession  ter- 
minée, il  soutint  la  candidature  à  la  présidence  des  Etats- 
Unis  de  son  ancien  chef,  le  général  Frémont.  Il  s'était  fait 
dans  l'intervalle  naturaliser  américain.  Après  l'élection  de 
Grant,  il  revint  en  Europe,  impatient  de  nouveaux  combats, 
cherchant  à  soulager  sa  perpétuelle  fringale  d'aventures  et 
de  dangers. II  se  joignit  au.x  chefs  fenians,qui  terrorisaient 
l'Irlande  ;  il  participa  au.\  tentatives  audacieuses  de  ces 
farouches  conspirateurs  et  fut  condamné  à  mort, par  contu- 
mace. II  se  réfugia  en  France  et  écrivit  dans  plusieurs 
journaux  républicains.  Il  avait  fait  la  connaissance,  en 
Angleterre,  des  chefs  de  l'Internationale.  II  propagea  à 
Paris  les  idées  de  cette  association,  ce  qui  le  fit  poursuivre. 
Mais  réclamé,  comme  citoyen  américain,  par  le  ministre 
des  Etats-Unis,  M.  Washburne,  il  fut  seulement  l'objet 
d'un  arrêté  d'expulsion.  Il  revint  à  Paris  au  4  septembre, 
écrivit  dans  la  Marseillaise,  mais  désavoué  par  son  rédac- 
teur en  chef,  Henri  Rochefort,  à  la  suite  de  violentes 
attaques  contre  le  gouvernement  de  la  Défense,  il  quitta 
Paris  et  se  rendit  à  Lyon  et  à  Marseille,  où  il  fit  de  l'agi- 
tation révolutionnaire.  Il  fut  l'un  des  chefs  de  la  Ligue  du 
Midi  et  contribua  à  installer  à  Marseille  une  éphémère 
commune  révolutionnaire  L'invasion  et  la  terrible  guerre 
ne  parurent  pas  intéresser  le  condottiere  :  son  ardeur 
belliqueuse  connut  alors  l'apai.sement.  II  y  avait  pour, 
tant  à  cette  époque  de  beaux  coups  de  sabre  à  donner  et  à 
recevoir.  Cluseret  demeura,  pendant  tout  le  siège,  l'arme 
au  repos.  Il  ne  trouvait  pas  qu'on  appréciait  suffisamment 
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ses  talents,  et  ses  désirs  ambitieux  n'entrevoyaient  aucune 
carrière  avantageuse  dans  cette  guerre  malheuieuse.il  crut 
un  instant,  il  est  vrai,  gouverner  tout  le  midi.  11  se  voyait 
déjà  dictateur  dans  le  sud  séparatiste.  Il  dut  rabattre  de 
ses  prétentions  et  renoncer  à  ses  espérances.  Il  retourna  à 
Paris,  mais  ne  joua  qu'un  rôle  secondaire  dans  les  événe- 
ments du  i8  mars.  Il  demeura  toutefois  en  rapports  suivis 
avec  les  chefs  de  l'Internationale.  Il  eut  soin  de  rappeler 
ses  relations  eu  Angleterre,  sa  propagande  en  France  dès 
son  retour,  et  inspira  une  grande  confiance  au  point  de 
vue  militaire,  à  plusieurs  membres  du  Comité  Central. 
On  se  souvint  de  lui  le  2  avril,  à  la  suite  de  l'inquiétude 
éprouvée,  quand  le  désarroi  qui  s'était  produit  à  Courbevoie 
fit  douter  la  Commission  executive  des  capacités  de  ses 
généraux,  braves  mais  novices.  La  panique  de  la  matinée 
du  2  avril  décida  la  Commission  à  confier  immédiatement 
la  direction  des  opérations  militaires  à  un  officier  profes- 
sionnel, ayant  fait  ses  preuves.  La  grande  sortie  du  lende- 
main pressait  la  Commission  d'agir.  Aussi,  le  même  jour, 
dans  l'après  midi  ,  la  nomination  de  Cluseret  était-elle 
sig-née,  et  le  soir  môme,  le  dimanche  2,  il  prenait  posses- 
sion du  ministère  de  la  guerre,  mais  il  ne  fut  réellement 
à  la  tête  des  ai'mées  de  la  Commune  qu'après  le  t\  avril. 

Durant  son  ministère,  ses  diverses  mesures  de  réorga- 
nisation ne  furent  pas  toutes  excellentes  ni  pratiques. 
Ainsi  il  appela  au  combat  les  compagnies  dites  de  marche, 
qui  n'existaient  pas,  et  sépara  les  plus  jeunes  gardes  natio- 
naux des  aînés,  ce  qui  était  une  conception  erronée  :  il 
privait  ainsi  les  bataillons  des  vieux  républicains,  c'est-à- 
dire  des  éléments  les  plus  solides,  les  plus  sûrs.  Il  ne 
connaissait  ni  les  parisiens,  ni  la  garde  nationale.  Il  a 
reconnu  lui-même  cette  faute. 
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Mon  premier  pas,  dit-il  dans  ses  Mémoires,  fut  un  faux  pas. 
Tout  le  monde  m'affirmait  qu'il  y  avait  des  compas^nies  de 
marche  qu'il  sulTisail  de  rappeler  pour  avoir  immédiatement 
un  noyau  d'une  vingtaine  de  mille  hommes,  capables  de  servir 
de  base  à  la  formation  d'une  armée  active. Je  crus  tout  le  monde, 
et  quand  mon  décret  sur  le  rappel  des  anciennes  compagnies 
fui  lancé,  je  m'aperçus  qu'il  n'y  avait  rien. 

(Mémoires,  p.  55.) 

Convoquer  des  compagnies  qui  n'existaient  pas,  ce  fut  à 
peu  près  toute  l'œuvre  du  nouveau  délég-ué  à  la  Guerre.  Il 
aurait  pu  faire  davantag'e,  tout  en  admettant  en  partie  ses 
affirmations  réitérées  sur  le  défaut  d'org-anisation  de  l'ar- 
mée en  général  et  sur  l'insuffisance  du  plus  grand  nom- 
bre des  officiers.  Il  a  toutefois  rendu  justice  à  la  bravoure, 
souvent  inutile,  de  ceux-ci,  et  n'a  pu  que  reconnaître  la 
ténacité  et  l'entrain  des  hommes.  Malgré  une  expérience 
indiscutable  et  des  qualités  d'organisateur,  et  même  de 
tacticien,  remarquables,  il  demeura,  durant  le  temps  rela- 
tivement long  où  il  exerça  le  commandement,  au-dessous 
de  la  tâche  qu'il  avait  acceptée  avec  empressement,  après 
l'avoir  ardemment  briguée.  Il  parut  s'en  désintéresser.  Il 
est  difficile  de  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  obtenu  la  vic- 
toire, on  peut  l'accuser  de  ne  pas  l'avoir  cherchée.  Pour 
se  disculper,  par  la  suite,  il  s'est  répandu  en  récrimina- 
tions, en  plaintes  et  en  critiques,  presque  toujours  exces- 
sives ou  mal  fondées,  contre  ses  subordonnés,  surtout 
contre  tous  les  généraux  qu'il  eut  sous  ses  ordres.  Il  y  en 
avait  pourtant  parmi  eux,  comme  Wrobleski,  La  Cécilia  et 
Dombrowski,  qui  avaient  fait  leurs  preuves,  et  dont  il  ne 
pouvait  nier  ni  la  capacité  professionnelle,  ni  l'intelli- 
gence. Obligé  de  rendre  justice  au  brave  Dombrowski,  il 
ne  s'y  résout  qu'avec  des  réticences  et  des  réserves  injustes, 
souvent  injurieuses  : 
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Dans  ma  longue  pratique  d'hommes  dont  le  métier  était  d'être 
éncrifiques,  dit-il  de  Dombrowski,  j'en  ai  peu  rencontré  d'aussi 
braves  que  lui.  Il  avait  été  nommé  par  moi  au  commandement 
de  la  place  de  Paris,  mais  cette  situation  convenait  peu  à  ses 
aptitudes,  il  s'en  affranchit  vite  pour  se  consacrer  tout  entier  à 
la  défense  de  Neuilly,  et  là  il  accomplit  des  merveilles.  Avec 
1335  hommes,  maxinuini  de  l'effectif  que  je  lui  confiai,  ayant 
reconnu  que  plus  il  avait  d'hommes,  moins  il  savait  s'en  servir, 
il  tint  en  échec  tout  le  premier  corps  d'armée  du  g-énéral  Ladmi- 
rault,  qui, de  l'aveu  même  de  Mac  Mahon,  constaté  dans  un  rap- 
port officiel,  renouvelait  tous  les  quatre  jours  la  division  envoyée 
pour  combattre  à  Neuilly.  Or,  une  division  c'est  10.000  hommes 
au  minimum.  Au  bout  de  quelques  jours,  tranquille  sur  Neuilly, 
je  n'y  fis  plus  attention.  Je  savais  qu'il  ne  serait  jamais  pris.  . 
(Cldsebet,  Mémoires,  p.    170.) 

Avec  de  tels  hommes,  chefs  et  soldats,  capables  d'arrê- 
ter, pendant  trois  semaines,  une  division  de  troupes  rég'U- 
lières,  bien  que  se  battant  un  contre  dix,  sans  être  relevés, 
Cluseret  aurait  certainement  pu  faire  mieux.  Il  fit  montre 
de  plus  d'indolence  et  d'indifférence  que  son  passé  n'aurait 
dû  le  donner  à  supposer.  Un  de  ses  officiers  d'état  major  a 
tracé  de  lui  un  portrait  fort  exact.  Cet  officier,  Louis 
Barron,  se  présenta  à  lui,  sollicitant  d'être  attaché  à  son 
cabinet.  Barron  était  muni  d'une  lettre  de  recommanda- 
tion d'un  membre  de  la  Commune  illustre,  Gustave  Cour- 
bet ;  il  a  raconté  ainsi  sa  première  entrevue  avec  le  géné- 
ral : 

Sur  les  pas  de  l'huissier,  je  pénètre  un  peu  ému  dans  le  cabi- 
net du  délégfué  à  la  guerre;  le  général  Cluseret  se  lève,  prend  sur 
son  bureau  la  lettre  de  Courbet,  la  lit,  et  j'observe  l'homme  sur 
qui  reposent  en  ce  moment  les  espérances  de  la  Révolution.  Il 
est  âgé  de  quarante-cinq  ans  environ,  de  taille  moyenne  et  bien 
prise,  robuste,  les  épaules  carrées,  la  tête  forte,  avec  îles  che- 
veux touffus,  poivre  et  sel,  frisottant  sur  les  tempes.  La  figure 
régulière  et  placide,  légèrement  empâtée  de  graisse  et  colorée, 
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indique  le  sansr-froid,  le  calme  inaltérable  du  tempérament,  mais 
aussi  la  lenteur  do  conception,  la  mollesse  d'action,  qu'on  lui  a 
tant  reprochées  de|iuis.  Les  yeux  ont  une  finesse  spirituelle,  le 
sourire  est  ironi(pie,  le  geste  nonchalant.  Le  ç^énérnl  se  croit 
supérieur  à  sa  mission;  il  peut  être  habile,  mais  doutant  de  la 
bonté  de  la  cause  qu'il  défend,  des  hommes  qui  la  servent,  des 
troupes  qu'il  commande  ;  il  manque  évidemment  de  la  volonté 
prompte  et  ferme,  indispensable  à  un  chef  révolutionnaire. 

Le  général  est  en  bourgeois  :  à  sa  boutonnière  rougeoie  le 
ruban  de  la  Légion  d'honneur.  D'ailleurs,  comme  s'il  craignait 
de  paraître  prendre  son  grade  au  sérieux,  il  ne  s'habille  jamais 
en  militaire,  et,  bizarrerie  d'un  gentleman,  il  se  coiffe  ordinai- 
rement d'un  chapeau  mou.  Les  uns  admirent,  les  autres  blâ- 
ment ce  superbe  dédain  du  galon,  mais  la  garde  nationale 
aimant  l'uniforme,  la  tenue  de  Cluseret  nuit  à  son  prestige. 

Et  Louis  Barron  complète  son  portrait  par  cette  der- 
nière touche  : 

Il  parlait  en  se  caressant  la  barbe,  d'un  geste  un  peu  fat  de 
vieux  beau  garçon.  Sa  voix  grasse  bredouille,  la  netteté  de  la 
parole  lui  fait  défaut  comme  la  netteté  de  l'esprit. . 

(Loms  Barron.  —  Sous  le  drapeau  roage.  Savinc,  éd.  Paris,  1889.) 

Le  port  affecté  du  costume  civil,  le  chapeau  mou, les  allu- 
res de  bureaucrate,  dont  Cluseret  ne  s'est  jamais  départi, 
même  aux  heures  où  la  tenue  militaire  pouvait  paraître 
de  rig'ueur,  passaient  sans  doute  pour  une  orig-inalité, 
pour  une  habitude  de  simplification  rapportée  de  la  démo- 
cratique république  américaine.  Aux  Etats-Unis  cependant 
les  officiers  portaient  en  service  leur  uniforme  et  exhi- 
baient, comme  c'est  logique,  les  insig-nes  de  leur  grade. 
Mais  ils  s'abstenaient  de  toute  décoration.  Cluseret  déro- 
geait aux  usages  yankees  en  gardant  soigneusement  sa 
boutonnière  ornée  du  ruban  rouge  que  lui  avaient  valu 
ses  exploits  en  juin  1848.  C'était  là  au  moins  une  bizarre- 
rie, et  un  défaut  de  tact  aussi  pour  un  chef  d'insurgés.  Il 
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y  avait  un  sentiment  d'orgueil  très  vif  sous  cette  modestie 
cherchée.  Il  voulait  se  distinguer  de  ses  collèg-ues,  les  chefs 
de  la  garde  nationale  toujours  fort  galonnés.  Au  fond,  le 
vaniteux  général  américain  singeait  Napoléon  ;  son  cha- 
peau mou  et  son  veston  étaient  des  copies  de  la  redingote 
grise  et  du  petit  chapeau,  destinés  à  faire  ressortir  la 
simplicité  voulue  de  l'empereur  au  milieu  de  ses  brillants 
maréchaux  et  de  son  état-major  chamarré. 

Cluseret,  aux  prises  avec  les  croissantes  difficultés  d'une 
terrible  situation,  devait  avoir  la  constante  préoccupation 
des  assauts  extérieurs  à  repousser  et  des  résolutions  inté- 
rieures urgentes  à  prendre,  et  à  tout  instant.  Il  trouva  le 
temps  cependant  de  s'occuper  des  galons  et  des  aiguillettes 
de  ses  officiers.  Le  7  avril,  au  lendemain  des  sanglants 
combats  dont  les  graves  conséquences  auraient  dû  absorber 
toute  son  attention  et  stimuler  toute  sa  vigilance,  il  rédi- 
gea et  lança  une  longue  circulaire,  déclamatoire  et  ridi- 
cule, où  il  disait  : 

J'ai  remarqué  avec  peine  que,  oubliant  notre  origine  modeste, 
la  manie  ridicule  des  galons,  des  broderies,  des  aiguillettes,  com- 
mence à  se  faire  voir  parmi  nous. 

11  proscrivait  donc  les  aiguillettes  et  autres  distinctions 
vaniteuses.  Il  agrémentait  cette  réglementation,  louable 
sans  doute,  mais  combien  peu  importante  et  déplacée  dans 
la  situation  terrible,  de  réflexions  moralisantes  qui  sem- 
blaient un  ressouvenir  de  son  ancienne  fréquentation  des 
clergymens  et  des  quakers,  aux  Etats-Unis  et  à  Londres. 

C'est  au  nom  de  la  vertu  contre  le  vice, du  devoir  contre  l'abus, 
de  l'austérité  contre  la  corruption,  que  nous  avons  triomphé,  ne 
l'oublions  pas.  Restons  vertueux  et  hommes  du  devoir  avant 
tout  ;  nous  fonderons  la  république  austère,  la  seule  qui  puisse 
être  désirée  et  ail  le  droit  d'existence... 
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Ce  langag'e  vertueux  et  prud'hommesque  apparaît  plutôt 
ridicule,  dans  les  circonstances.  Il  justifiait  les  railleries 
de  la  presse  réactionnaire.  Avant  la  circulaire  Gluseret, 
les  galons  et  les  bottes  des  officiers  fédérés  avaient  ég'ayé 
les  promeneurs,  devant  l'hôtel  des  Réservoirs,  et  les  pro- 
pos des  ùibles  d'officiers. 

Ce  ministre  de  guerre  civile  ne  comprenait  pas,  n'a 
jamais  pu  comprendre,  que  des  insurgés,  môme  enrég"i- 
mentés  et  encadrés,  ne  se  conduisaient  pas  avec  les  pro- 
cédés en  usag-e  quand  il  s'agit  de  troupes  profession- 
nelles. La  pire  aberration,  l'irrémédiable  sottise  aussi,  du 
général  américain,  furent  de  vouloir  considérer  des  com- 
battants d'insurrection  comme  des  soldats  d'armées  per- 
manentes. Celte  obstination  et  cette  illusion  furent  une 
dos  causes  les  plus  sérieuses  du  découragement  progressif 
des  défenseurs  de  la  Commune.  Mieux  valait  avoir  dans 
les  tranchées  et  aux  batteries  des  officiers  trop  galonnés 
que  de  constater  que  les  vides  n'étaient  pas  comblés  dans 
les  rangs,  décimés  par  le  dégoût  d'une  discipline  tatillonne 
et  de  rigueurs  administratives  eucore  plus  que  par  les 
obus. 

Avec  sa  «république  austère  »,Cluseret  s'exprimait  en 
calviniste,  et  ne  pouvait  toucher  le  cœur  de  ses  guerriers 
volontaires.  Le  puritanisme  qu'il  affectait  pour  la  tenue 
indisposait  ses  officiers  les  meilleurs.  Beaucoup  d'entre 
eux  avaient  sans  doute  un  goût  excessif  pour  la  passe- 
menterie, mais,  outre  que  c'était  là  une  manie  tradition- 
nelle dans  toutes  nos  armées,  ces  dorures  et  ces  aiguillettes 
ne  les  empêchaient  pas  de  bien  se  battre,  au  contraire.  Le 
panache  dans  les  armées  régulières  est  un  frein  et  un  sti- 
mulant. Il  entraîne  et  maintient  dans  le  sentier  du  péril  et 
du  devoir.  Henri  IV  avait  connu  cet  adjuvant  que  voulait 
ignorer  Cluseret.  Au  lieu  de  chercher  à  ralentir  le   zèle 
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des  braves  qu'il  avait  sous  ses  ordres,  en  les  taquinant 
pour  quelques  bouts  de  rubans,  superflus,  sans  doute, 
mais  excitateurs  du  courag'e,  Cluseret  aurait  dil  aller  faire 
plus  souvent  connaissance  avec  les  g-alonnés  de  la  Porte- 
Maillot  (i).  Mais  le  général  quaker  aimait  mieux  écrire 
des  circulaires  dans  son  cabinet  de  délég'ué,  que  de  mêler 
son  correct  veston  bourg'eois  aux  vareuses  salies  et  déchi- 
quetées des  artilleurs.  La  guerre  était  pour  lui  un  specta- 
cle dans  un  fauteuil.  Il  l'a  avoué  avec  une  naïveté  un  peu 
cynique  : 

A  défaut  d'autres  qualités,  j'ai  une  grande  expérience  pratique,' 
Je  peu.x  suivre  à  peu  près  toutes  les  péripéties  d'une  action,  étant 
connu  l'échiquier,  sans  y  assi.slcr.  C'était  le  cas  à  Issy.  Sans 
quitter  la  fenOire  du  ministère,  je  suivais  e.xactenient  les  prosfrès 
de  l'action  par  le  bruit,  et  quand  les  ordonnances  revenaient 
rapporter  les  nouvelles,  ils  ne  faisaient  que  confirmer  ce  que 
j'avais  dit  à  ceu.x  qui  m'entendaient. 

Cluseret  fut  donc,  malgré  son  expérience  militaire  in- 
contestable, un  déplorable  général  en  chef.  Comme  à 
Trochu,  la  foi  dans  ses  troupes  lui  faisait  défaut,  il  ne 
crut  pas  à  la  possibilité  de  la  résistance,  encore  moins  à  la 
victoire.  Il  est  fâcheux  qu'on  l'ait  laissé  plus  de  quatre 
semaines  chargé  de  diriger  une  lutte  qu'il  jugeait  d'avance 
perdue.  Nous  pouvons  à  distance,  et  avec  la  connaissance 

(i)  L'autour,  le  i6  avril,  a  eu  l'occasion,  comme  journaliste,  de  voir 
de  prcs  celle  lialtcrie  dite  «  L.i  Marseillaise  ».  qui  défendait  la  Porte 
Maillot.  Le  capitaine,  nommé  Monteil,  avait  pcul-ètre  sur  sa  vareuse 
brûlée  par  la  poudre,  trouée  de  balles,  quelques  aiïuillettes  qui  n'étaient 
pas  d'ordonnance,  mais  quel  brave  sous  cet  uniforme  en  loques,  qui 
n'était  point  de  parade  1  Cluseret  lui-même  a  rendu  un  juste  hommage 
à  ces  vaillants  :  "  lialterie  héroïque,  a-t-il  dit,  plus  noire,  plus  bron- 
zée que  ses  canons,  recrutée  je  ne  sais  où,  et  offrant  un  salmigondis 
d'enfants,  de  vieillards,  de  marins,  de  civils,  le  tout  uni  par  uu  triple 
lien  :  la  bravoure, l'amour  de  lalibertéet  celui  dr  leurs  pieces,aveo  lesquel- 
les ils  couchaient.  Pointeurs  excellents  d'ailleurs.  »  {.Ifémoires,  p.  173.) 
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lies  faits  accomplis,  estimer  qu'il  avait  raison.  Nous  savons 
que  ses  prévisions  pessimistes  devaient  se  trouver  réalisées, 
mais  on  peut  estimer  qu'il  a  certainement  facilité  cette 
triste  réalisation.  Il  céda  trop  facilement  à  un  décourag-e- 
ment,  qui  fut  bien  prompt,  bien  prématuré.  Il  ne  chercha 
jioinlà  réa^'ir,  et  ne  Ht  rien  pour  retarder  l'heure  de  cette 
défaite,  qu'il  annonçait  en  la  déclarant  inévitable.  Il  eut  en 
mains  les  moyens  de  prolong'er  la  résistance;  son  devoir 
était  d'afHrmcr,  même  si  elle  lui  apparaissait  peu  chan- 
ceuse, la  possibilité  d'une  victoire,  ou  tout  au  moins  d'une 
reddition  honorable,  les  armes  à  la  main,  en  tenant  en 
échec  les  assaillants,  en  éparg-nant  à  Paris  les  horreurs 
d'une  prise  de  vive  force. 

Il  avait  été  élu,  aux  élections  complémentaires  d'avril, 
membre  de  la  Commune,  dans  deux  arrondissements,  le 
I«r,où  il  obtint  1.968  voix,  le  XVIII",  où  il  en  eut  8.480.  Sa 
vanité  avait  été  satisfaite  par  la  double  élection.  Il  ne  parut 
que  dans  de  rares  circonstances  à  l'Hôtel-de-V'ille.  Il  affec- 
tait un  grand  dédain  pour  la  Commune.  Selon  lui,  sauf 
quelques  exceptions  concernant  les  membres  appartenant 
à  l'Internationale,  ses  collègues  étaient  tous  des  incapables 
ou  des  sots.  «  Il  faut,  a-t-il  dit  dans  un  journal  ang'lais, 
The  Frazer's  Magasine  de  décembre  1872,  cité  par 
Lissatraray  (Appendice,  p.  507),  que  le  principe  de  la  Com- 
mune soit  en  lui-même  bien  fort  pour  avoir  tenu  soixante 
jours  contre  de  pareils  imbéciles.  »  Dans  le  même  libelle, 
parlant  de  son  arrestation,  il  déclare  modestement  «  qu'il 
aurait  pu  faire  appel  au  peuple,  et  le  convaincre  de  l'in- 
capacité et  de  l'imbécillité  des  chefs  de  la  Commune,  et 
qu'il  lui  eût  été  facile  d'écraser  d'un  seul  coup  tous  ses 
adversaires  »  mais  alors, ajoute-t-il  avec  suffisance  :  «  il  eût 
fallu  accepter  la  dictature,  ce  qui  ne  me  convenait  pas  ». 
Cependant,    ce    général,   trouvant   les  raisins  du    pouvoir 
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trop  verts,  a  dil  aussi  que  «  ce  qu'il  fallait  à  la  France,  qui 
meurt  îles  dictateurs  du  g^enre  de  Bonaparte  et  de  Gam- 
betta,  c'est  un  homme  honnête,  juste,  simple  et  dévoué, 
s'absorbant  dans  le  peuple  comme  un  Lincoln,  un  Boli- 
var ».  Ne  cherchez  pas  plus  loin  ce  phénix  de  la  dictature. 
En  1871,  on  l'avait  sous  la  main  et  Cluseret  le  nomme 
toujours  avec  sa  grande  modestie  :  «  Cet  homme  que  mon 
pays  n'a  pas  connu,  je  voulais  le  faire  connaître!...  » 
Aussi  vaniteux,  aussi  incapable  que  LuUier,  mais  n'allant 
pas  comme  lui  jusqu'à  la  trahison,  Cluseret  fut  un  des 
hommes  les  plus  funestes  à  la  cause  qu'il  prétendait  .servir. 
Arrêté  à  la  suite  de  l'abandon  du  fort  d'Issy,  il  fut 
détenu  à  Mazas,  jusqu'au  moment  de  l'entrée  des  troupes. 
On  le  relâcha  alors,  sur  sa  promesse  d'aller  aux  barricades 
faire  le  coup  de  feu,  comme  un  simple  fédéré.  Grâce  à  un 
prêtre,  qui  le  cacha  et  lui  donna  des  vêtements,  il  put 
attendre  l'occasion  favorable  pour  passer  en  Ang'leterre. 
Cet  ecclésiastique  secourable  payait  la  dette  du  clergé,  pour 
lequel  Cluseret  se  montra  toujours  favorable  et  respec- 
tueux : 

Je  suis  opposé  à  toute  taquinerie  mesquine  contre  le  clergé, 
a-t-il  dil,  à  propos  des  ecclésiastiques  arrêtés.  J'essayais  d'en- 
rayer le  mouvement  en  interdisant  aux  gardes  nationaux  les  arres- 
tations arbitraires,  et  faisant  moi-mcnie  arrêter,  comme  à  Saint- 
Roch,  les  agents  de  Risjault  qui  mettaient  tout  sens  dessus  des- 
sous par  la  fermeture  des  églises  et  l'arrestation  des  prêtres. 
[Mémoires,  p.  71 .) 

Condamné  à  mort  par  contumace  par  le  3«  Conseil  de 
guerre,  à  Versailles,  le  3o  août  1872,  Cluseret,  après  di- 
vers séjours  on  Angleterre,  en  Amérique,  en  Suisse,  revint 
en  France  à  l'amnistie;  il  fut  élu  député  par  la  a°  circons- 
cription de  Toulon,  aux  élections  de  1888,  et  réélu  en  1891, 
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1898,  1898.  Son  rôle  fut  insignifiant  à  la  Chambre.  Il  est 
mort  en  1900. 

LA  GRANDE  SORTIE 

La  grande  sortie  du  lundi  3  avTil,  point  de  départ  de  la 
lutte  sanglante  devant  aboutira  la  prisede  Paris  et  à  l'im- 
pitoyable répression,  fut-elle  une  faute  politique  ?  Peut-on 
la  considérer  aussi  comme  une  opération  militaire  témé- 
raire et  absurde?  L'opinion  affirmative  a  prévalu.  Elle  mé- 
rite vérification.  La  déroute,  qui  fut  le  résultat  de  la  mar- 
che sur  Versailles,  a  certainement  inQuencé  les  jugements. 
Mais  à  la  guerre,  le  succès  est  souvent  un  accident.  On  ne 
saurait  changer  les  faits,  mais  on  peut,  quarante  ans  écou- 
lés, les  hommes  mêlés  à  l'action  en  grande  partie  disparus 
et  les  passions  apaisées,  apprécier  plus  justement  les  causes 
qui  les  ont  amenés. 

Pour  les  combats  des  3  et  4  avril,  il  est  facile  de  faire 
retomber  la  responsabilité  de  l'échec  sur  l'incapacité  des 
généraux  improvisés  qui  ont  cherché,  qui  ont  décidé  la 
grande  sortie, et  qui  l'ont  conduite.  Or, de  l'examen  attentif 
de  la  situation,  il  résulte  que  ces  généraux  d'insurrection 
ne  furent  pas  si  incapables  qu'on  l'a  dit  et  n'étaient  point 
libres  d'agir  autrement  qu'ils  l'ont  fait.  Il  leur  était  diffi- 
cile, après  l'échec  inattendu  du  dimanche  2  avril,  de  ne  pas 
diriger  les  combattants  parisiens  sur  Versailles,  et  le  plus 
tôt  qu'il  serait  possible.  Ils  n'étaient  pris  au  dépourvu  que 
pour  la  date  immédiate,  car  ils  avaient  combiné  habilement, 
et  selon  les  meilleures  données  militaires,  ce  mouvement 
offensif.  Il  était  susceptible  de  réussir.  Deux  faits  cepen- 
dant furent  négligés, d'une  importance  décisive,  capables, 
si  l'on  en  eût  tenu  compte,  de  changer  le  résultat  de  la 
sortie. Ces  deux  facteurs  ne  peuvent  servira  faire  considé- 
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rer  comme  une  double  faute,  militaire  et  politique,  le  prin- 
cipe de  la  marche  en  avant.  Ces  deux  points  que  négligfè- 
rent  les  généraux  parisiens  sont  :  d'abord  l'intervention  du 
Mont-Valérien,  qu'ils  croyaient  acquis  ou  devant  rester 
neutre,  erreur  qui  fut  cruellement  payée, et  ensuite  la  mar- 
che en  plein  jour  sur  Versailles,  qui  aurait  dû  être  seule- 
ment tentée  à  la  faveur  de  la  nuit. 

L'incompétence  militaire  de  Berg-eret,  d'Eudes,  de  Duval 
et  de  Flourens  ne  fut  donc  que  relative.  Ils  eurent  affaire 
à  des  adversaires  dont  les  capacités  sont  tout  aussi  contes- 
tables. La  victoire  ne  fut  pas  l'œuvre  de  la  supériorité  des 
talents  militaires.  Les  généraux  versaillais  se  montrèrent 
médiocres  et  craintifs,  au  début  de  l'action.  Ils  furent 
hésitants  et  sans  initiative,  même  quand  le  premier  succès 
du  rond-point  de  Gourbevoie  les  eut  rassurés,  même  après 
leurs  grandes  victoires  des  3  et  4  avril.  Ils  avaient  été  sur- 
pris par  cette  marche  du  lundi  3  succédant  brusquement 
à  la  reconnaissance  repoussée  le  dimanche.  Ils  supposaient 
les  fédérés  pour  quelque  temps  désemparés  et  calmés.  Ils 
ne  durent  le  salut  qu'à  l'intervention  décisive  du  Mont- 
Valérien.  Sans  cette  canonnade  survenant  à  propos,  leurs 
troupes,  qui  commençaient  à  reculer  à  l'approche  des  pari- 
siens, se  seraient  retirées  en  désordre,  jusqu'au  delà  de 
Rambouillet,  peut-être,  laissant  le  gouvernement  et  les 
députés  en  désarroi  dans  Versailles  envahi.  Vinoj,  Ladmi- 
rault,  Mac-Mahon  poursuivirent  les  opérations  du  nouveau 
siège  dans  des  conditions  stratégiques  incohérentes.  Mac- 
Mahon  surtout  se  irévéla  incapable  et  mou,  sauf  lorsqu'il 
ne  lui  resta  plus  qu'à  entrer  dans  la  ville  ouverte  et  à  la 
saccager. Malgré  leur  avantage  numérique  disproportionné, 
malgré  leur  artillerie  et  leurs  compagnies  de  génie,  ces 
grands  généraux  ne  parvinrent  ni  à  prendre  les  forts,  ni 
k  occuper  de  vive  force  les  tranchées, ni  à  enlever  à  l'assaut 
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une  porte.  Ils  ne  s'emparèrent  que  des  positions  devenues 
intenables  et  préalalilement  évacuées,  comme  le  fort  d'Issy 
et  le  Point-du-Jour.  Ils  ne  furent  finalement  vainqueurs, 
sans  parler  de  l'aide  efficace  de  la  trahison,  qu'à  la  suite 
de  la  lassitude  et  de  la  nég'lig'encedes  assiégés  :  la  vig-ilance 
des  défenseurs  de  l'enceinte  s'étant  assoupie  de  jour  en 
jour.  On  ne  croyait  plus  à  un  assaut  sans  cesse  annoncé, 
toujours  reculé.  Tout  le  talent  stratég-ique  de  Mac-Mahon 
et  de  ses  lieutenants  se  borna  à  profiter  de  l'impossibilité 
où  se  trouvaient  les  insurgés,  n'étant  pas  renforcés,  de 
combler,  après  chaquecombat,  après  chaque  escarmouche, 
les  vides  faits  dans  leurs  rangs.  Leurs  bataillons  se  trou- 
vaient aussi  de  plus  en  plus  clairsemés,  de  jour  en  jour 
par  la  défection  individuelle,  conséquence  de  la  prolonga- 
tion d'une  résistance  ayant  dépassé  toutes  prévisions.  Les 
réserves  d'énergie  d'un  peuple  en  révolution  s'épuisent 
fatalement.  Elles  avaient  duré  extraordinairement,  bien  au 
delà  des  trois  journées  de  fièvre,  de  vaillance  et  de  sang, 
que  les  insurgés  précédents  mettaient  au  service  de  leur 
cause. 

Mais  à  la  date  du  3  aviil,  comme  généraux  et  comme 
forces  disponibles,  les  conditions  de  la  lutte  n'étaient  pas 
encore  déséquilibrées.  La  sortie  ne  constituait  donc  pas  un 
acte  déraisonnable,  ni  une  témérité,  encore  moins  une  faute 
grave.  Elle  était  attendue,  réclamée  par  tous  les  batail- 
lons. A-t-elle  été  insuffisamment  préparée?  C'est  incon. 
testable.  Les  bataillons  se  mirent  en  route  sans  artillerie, 
sans  prolonges  ni  caissons,  sans  ambulances  ni  fourgons 
de  vivres.  Les  éclaireurs  firent  défaut,  et  l'on  n'avait  prévu 
ni  réserves  échelonnées,  ni  troupes  de  soutien  pouvant  rem- 
placer à  propos  les  combattants  de  première  ligne.  La 
sortie  fut-elle  trop  hâtive?  Puisqu'on  avait  laissé  passer 
la  première  heure,  celle  de  la  surprise,  du  désarroi  du 
m  i4 
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i8  mars,  et  qu'on  avait  attendu  quinze  jours  g-aspillés  en 
nég'ocialions  et  en  formalités,  on  pouvait  ne  point  se  hâter 
et  retarder  la  sortie  jusqu'à  ce  que  les  précautions  indispen- 
sables fussent  prises  afin  de  pourvoir  les  corps  de  troupes 
des  sauveg'ardes  utiles  et  des  services  auxiliaires  d'usage. 
Mais  il  serait  injuste  d'incriminer  les  g-énéraux  pour  avoir 
lirusqué  le  contact,  sans  avoir  temporisé  jusqu'à  ce  que 
tout  fût  au  point.  Cette  hâte  ne  fut  point  leur  fait.  Ils 
avaient  discuté  et  arrêté  l'ordre  du  combat,  ils  avaient 
résolu  de  tenter  une  grande  sortie,  et  cela  deux  ou  trois 
jours  avant  la  collision  du  dimanche, mais  n'en  avaient  point 
fixé  l'heure.  Le  mouvement  se  produisit  avant  le  sig'nal, 
et  ce  fut  comme  une  explosion  spontanée.  Les  chefs  n'a- 
vaient pas  pris  de  décision  définitive.  Les  événements  déci- 
dèrent pour  eux.  On  ne  doit  pas  accuser  Bergeret  ou  Eu- 
des, pas  plus  que  Duval  ou  Flourens,  d'une  précipitation 
irréQéchie.  Ils  ne  furent  pas  maîtres  de  choisir  l'heure. 
Comme  un  torrent,  la  foule  les  entraîna.  Ils  ne  s'appartin- 
rent plus  dès  le  dimanche  soir,  et  ne  firent  que  transmettre 
l'ordre  :  «  En  avant  !  »  que  les  bataillons  avalent  crié  d'eux- 
même  et  d'enthousiasme. Ce  cri,  cet  ordre,  ils  ne  pouvaient 
que  difficilement  ne  pas  l'entendre  ;  il  leur  était  impossible 
de  ne  pas  obéir. 

Les  objections,  les  oppositions  même  ne  manquèrent  pas 
de  se  produire  au  sein  de  la  Commission  executive.  Elle 
réclama  des  explications  quand  Eudes,  Duval  et  Bergeret 
firent  connaître  leur  projet  et  détaillèrent  le  plan  qu'ils 
avaient  étudié.  Mais  alors  il  était  trop  tard.  On  ne  pouvait 
barrer  le  passag-e  au  peuple  déjà  debout  et  en  route.  Faire 
rebrousser  le  chemin  à  cette  foule  déferlant  eût  été  impos- 
sible. Hantés  des  souvenirs  de  la  Révolution,  les  fédérés 
voulaient  aller  à  Versailles,  pour  eu  ramener  non  pas  l'As- 
semblée, mais   la   transaction,  la  paix,  pour   imposer   la 
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Commune.  Par  cette  sortie,  elle  deviendrait,  pensait  cette 
foule  crédule  et  enthousiaste,  maîtresse  de  ses  destinées. 
Elle  s'imposerait  comme  un  g-ouvernement  incontesté,  qui 
serait  accepté  bientôt  par  la  France  entière,  comme  l'avait 
été  celui  de  la  Défense  nationale.  Qui  donc  aurait  pu  faire 
entendre  raison  à  ce  peuple  déchaîné  ?  On  n'arrête  pas  le 
flot  qui  monte. 

Si  les  membres  de  la  Commission  et  ceux  de  la  Com- 
mune, qui  protestèrent  contre  ce  mouvement  les  surpre- 
nant et  dont  la  direction  leur  échappait,  avaient  fondé 
leur  opposition  sur  des  motifsd'ordre  militaire,  s'ils  eussent 
nllég'ué  qu'on  ne  paraissait  pas  être  prêt, qu'il  fallait  atten- 
drel'org'anisation  complète, on  pourrait  blâmer  les  g-énéraux 
d'avoir  insisté  sur  la  nécessité  d'action  immédiate,  d'avoir 
suivi  la  foule  qui  exécutait  leur  projet  offensif.  La  résistance 
civile  au.x  idées  des  guerriers  eût  été  log'ique.  Mais  il  n'en 
fut  rien.  Les  oppo.sants  parurent,  après  coup,  avoir  vu 
juste.  Toutefois,  d'une  telle  fermeté  de  résolution  tempo- 
risatrice, d'une  si  clairvoyante  perception  de  la  situation 
réelle,  de  la  prudence  qui  devait  conseiller  l'ajournement 
d'un  grand  combat,  rien  ne  ressort  des  faits.  Aucune 
preuve  de  la  sagesse  et  de  la  volonté  de  la  commission  ne 
résulte  de  la  discussion  à  laquelle  Félix  Pyat,  Tridon, 
Lefrançais  prirent  part,  avec  passion. 

S'ils  désapprouvaient  la  marche  en  avant,  ce  fut  surtout 
parce  que  leur  tempérament  était  contraire  à  tout  ce  qui 
avait  un  caractère  militaire.  Si  peu  militarisés  que  fussent 
Eudes,  Bergeret  ou  Duval,  leurs  collègues  de  la  Commis- 
sion qui  se  désignaient  entre  eux  comme  en  étant  «  les 
membres  civils  »  les  considéraient  comme  imbus  de  l'esprit 
guerrier,  presque  tels  que  des  soudards  impatients  de  livrer 
des  batailles.  L'antagonisme  entre  les  deux  éléments  se 
prolongea  pendant  toute  la  durée  de  la  Commune,  et  con- 
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tribua  p-randement  à  sa  perte.  Espéraient-ils  donc  ces  «  ci- 
vils »,  en  reculant  Fheure  du  combat,  amadouer  M.  Thiers 
ou  le  vaincre  ?  Pensaient-ils  causer  avec  lui  diplomatique- 
ment sans  que  le  canon  entrât  dans  la  conversation?  lis 
avaient  peur  de  son  bruit  brutal  qui  couvrait  la  voix  des 
phraseurs.  Ils  ne  pensaient  qu'à  éloig-ner  la  fusillade  qui  trou- 
blerait les  beaux  débats  qu'on  se  promettait  à  la  tribune. 
Car  tous  ces  hommes  bien  intentionnés  étaient  avant  tout 
désireux  de  parler,  d'entendre  parler,  de  discuter  des  pro- 
grammes, de  proposer  des  motions,  de  soutenir  des  décrets, 
de  rédiger  des  affiches,  de  lancer  des  proclamations.  Ils 
croiraient  avoir  sauvé laRépublique  quand  ils  auraient  ma- 
gnifiquement voté  son  salut.  Le  souci  d'êtredes  parlementai- 
res leur  ôtait  le  jug'cment,  et  la  seule  pensée  de  retarder 
l'heure  où  l'on  pourrait  prendre  la  parole  les  irritait  contre 
ceux  qui  voulaient  prendre  le  fusil.  Ils  auraient  pu  s'oppo- 
ser formellement  à  la  sortie,  même  déjà  commencée,  et 
ordonner  à  Flourens,  par  exemple,  de  ne  pas  s'écarter  d'As- 
nières,  de  ne  pas  s'aventurer  dans  la  presqu'île  de  tîenne- 
villiers,  à  Berg-eret  de  ne  pas  dépasser  le  rond-point  de  Gour- 
bevoie.  lieu  del'escarmouchedela  veille,  maisde  s'y  mainte- 
nir fortement  de  façon  à  conserver  le  pont  de  Neuilly  libre. 
Eudes  et  Duval,de  leur  côté,  eussent  dû  recevoir  l'ordre  de 
ne  pas  pousser  leur  importante  reconnaissance  au  sud  au 
delà  de  Clamart  et  de  demeurer  sous  la  protection  du  fort 
d'Issj.  Ces  mesures  étaient  prudentes,  assurément  excellen- 
tes et  la  Commission  pouvait  les  prescrire.  Malgré  l'élan 
et  l'enthousiasme  indiscutables  des  bataillons  lancés  en 
avant,  l'ordre  venu  après  l'impétuosité  du  premier  moment 
eût  été  obéi,  la  foule  eût  été  déjà  satisfaite  par  sa  marche 
au  delà  des  fortifications.  Elle  eût  attendu  avec  tranquillité 
des  ordres  ultérieurs  et  fût  même  rentrée  dans  Paris  avec 
une  fierté  suffisante,  prête  à  recommencer  la  sortie  dans 
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un  entrain  égal,  dans  une  confiance  pareille.  Les  g-ùnéraux, 
Lien  que  très  satisfaits  de  leur  plan  et  impatients  de  le 
mettre  à  exécution,  n'eussent  pas  osé  désobéir  à  la  Com- 
mune, dont  le  prestige  était  alors  intact.  Ils  se  fussent  sou- 
mis pleins  de  rej^rets  et  d'amertume,  mâchant  leur  frein, 
mais  subissant  le  morts,  cessant  de  s'emballer,  incapables 
assurément  de  risquer,  pour  leurs  débuts,  une  désobéis- 
sance équivalant  à  un  coup  d'état  militaire.  Les  trois 
généraux  eussent  donc  arrêté  leurs  troupes,  ramené  en 
arrière  les  têtes  de  colonne,  et  la  sortie  eût  été  ajournée, 
après  une  démonstration  suffisante  ayant  pour  résultat 
de  reporter  plus  loin  les  avant-postes,  sans  essayer  une 
action  complète. 

Mais  les  membres  de  la  Commune,  n'osèrent  ni  approu- 
ver ni  défendre  la  marche  sur  Versailles.  Ils  s'abstinrent, 
laissant  au.x  généraux  l'initiative  et  la  responsabilité.  Clu- 
seret,  le  nouveau  ministre  de  la  g'uerre,  bien  qu'il  ait  eu 
tout  le  temps  d'ag-ir,  de  donner  contre-ordre,  étant  nommé 
dès  le  2,  alors  que  nul  n'eût  osé  enfreindre  ses  premiers 
commandements,  imita  l'abstention  de  la  Commune.  II 
assista  à  la  sortie,  mais  seulement,  a-t-il  dit,  en  spectateur. 
Il  est  des  moments  où  le  rôle  d'observateur  ou  de  critique 
n'est  pas  permis,  et  on  était  à  un  de  ces  instants-là.  Si  le 
général  Cluseret  était  hostile  à  la  sortie,  c'était  par  amour- 
propre  d'auteur.  Le  plan  n'émanait  pas  de  lui.  D'ailleurs, 
comme  il  s'en  est  vanté,  il  était  opposé  à  des  mouvements 
hors  Paris.  La  lutte,  selon  lui,  et  son  successeur  Rossel 
partagea  ce  sentiment,  devait  être  circonscrite  dans  la  ville 
barricadée,  tout  au  plus  le  combat  devait-il  s'étendre  par 
delà  les  murs,  dans  l'espace  protégé  par  le  feu  des  forts. 
Quant  aux  membres  de  la  Commune,  nous  avons  dit  qu'ils 
avaient  en  défiance  toute  opération  militaire,  et  qu'ils 
croyaient  naïvement   encore   pouvoir  éviter  la   guerre.  Le 
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commencement  d'une  action,  dont  on  ne  pouvait  pré- 
voir la  fin,  leur  paraissait  une  expérience  aléatoire,  mala- 
droite même,  puisqu'elle  aurait  pour  résultat,  pensaient- 
ils  sottement,  de  pousser  M.  Thiers  et  l'armée  en  avant. 
L'ère  des  illusions,  pour  eux  surtout,  continuait.  Avec 
obstination  ils  bouchaient  leurs  oreilles  aux  bruits  venus 
de  Versailles,  et  fermaient  les  yeux  en  face  des  mouve- 
ments des  troupes.  On  avait  beau  leur  dire  que  M.  Thiers 
rassemblait  des  régiments  de  plus  en  plus  nombreux,  que 
ses  avant-postes  se  rapprochaient  chaque  jour,  que  l'As- 
semblée ne  voulait  pas  entendre  parler  de  conciliation, 
qu'elle  pressait  le  gouvernement  et  les  généraux  d'en  finir, 
qu'enfin  on  répétait  partout,  dans  les  journaux,  dans  les 
cafés,  dans  les  salons,  que  M.  Thiers  entendait  rentrer  à 
Paris  prochainement,  mais  après  un  assaut  décisif,  ils 
hochaient  la  tête,  ils  continuaient  à  temporiser,  à  laisser 
les  fusils  en  faisceaux,  à  conserver  les  bataillons  dans  leurs 
postes  urbains.  Ils  employaient  les  heures  d'attente,  les 
plus  instruits  à  relire  l'histoire  de  la  Révolution,  et  les 
autres  à  se  gargariser  avec  des  lambeaux  de  discours  de 
réunions  publiqueset  des  fragments  de  proclamations  qu'ils 
se  récitaient  entre  eux,  en  atlendant  le  moment  de  les  pla- 
cer à  la  tribune.  La  plupart  de  ces  illusionnistes  s'imagi- 
naient, de  très  bonne  foi,  que  la  Commune  était  inatta- 
quable et  invincible.  La  victoire  si  aisée,  si  inattendue,  du 
i8  mars,  illuminait  tout  autour  d'eux,  et,  dans  leur  rêve 
éblouis,  ils  escomptaient  l'heure  psychologique  où  Thiers 
et  l'Assemblée,  se  reconnaissant  impuissants  à  résister  plus 
longtemps  à  la  volonté  de  Paris,  demanderaient  à  traiter 
sur  les  bases  qu'il  plairait  à  la  Commune  de  fixer.  Ils  ne 
conservaient  de  doutes  que  sur  l'étendue  des  concessions 
qu'il  conviendrait  alors  d'accorder.  Exigerait-on,  comme  il 
en  avait  été  question,  la  retraite  de  toute  armée  permanente 
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au-delà  d'un  rayon  de  vini^t  lieues,  ou  bien  céderait-on 
sur  ce  point  en  permettant  le  maintien  de  garnisons  à 
proximité  de  Paris,  comme  cela  serait  probablement  de- 
mandé par  Versailles?  Ils  supposaient  que  l'armée  se  trou- 
vait encore  dans  le  même  état  d'esprit,  dans  la  même  désor- 
ganisation qu'au  matin  du  i8  mars  et  qu'elle  se  débande- 
rait à  la  première  collision  sérieuse.  Le  combat  de  Courbe- 
voie  ayant  été  une  surprise,  ils  se  demandaient,  dans  cette 
aberration  optimiste,  s'il  était  sage,  s'il  était  généreux  aussi 
d'aller  provoquer  ces  soldats,  qu'on  supposait  prêts  à  fra- 
terniser. Devait-on  traiter  en  ennemis  de  pauvres  esclaves 
attendant  l'affranchissement?  Ces  hommes  ne  désiraient 
(|ue  se  soustraire  à  la  surveillance  arrogante  des  officiers 
et  des  gendarmes.  Certainement  ils  guettaient  l'heure  de 
la  désertion  en  masse.  Et  puis,  ce  Bergeret  et  les  autres 
guerriers,  dans  leur  appétit  professionnel  de  la  poudre  et 
de  la  gloriole,  tous  désireux  de  jouer  au  soldat,  se  prenant 
pour  de  grands  capitaines,  ne  risquaient-ils  pas  de  com- 
promettre une  pacifique  victoire  qui  était  certaine?  Ces 
imprudents  batailleurs,  en  commandant  le  feu,  oblige- 
raient à  épauler  ces  soldats  dégoûtés,  qui  s'apprêtaient  à 
lever  la  crosse  en  l'air!  Ces  sottises  avaient  cours  dans  la 
Commission,  et  Félix  Pyat  en  était  l'ardent  propagateur.  Le 
bon  .sens  et  la  logique  étaient  cependant  avec  Eudes,  Duval 
Bergeret,  Flourens,  et  non  avec  ces  philosophes  et  ces 
nigauds. 

LA  FOULE  SUR  LA  ROUTE 

La  foule  armée  était  donc,  dans  la  soirée  du  dimanche, 
descendue  des  faubourgs.  En  rangs  brisés  et  tumultueux, 
elle  montait  l'avenue  des  Champs-Elysées  et  s'entassait 
confusément  aux  abords  des  remparts.  Elle  partageait  en 
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partie  les  illusions  de  la  Commune,  du  moins  en  ce  qui 
concernait  la  faiblesse  de  Versailles  et  la  force  de  Paris. 
Cette  cohue  turbulente  se  sentait  rassurée  par  son  nombre. 
Elle  croyait  que,  devant  sa  masse,  les  troupes  ne  tiendraient 
pas  un  instant, qu'elles  fuiraient  ou  qu'elles  jetteraient  leurs 
armes.  On  n'aurait  de  résistance  à  craindre  que  de  la  part 
des  g'endarmes,  des  sergents  de  ville,  dég^uisés  en  liguards, 
disait- on,  et  aussi  du  côté  des  fameux  zouaves  de  Cha- 
rette  et  des  chouans  fanatiques  de  Gathelineau.  C'était  à 
ces  papalins  et  à  ces  mouchards  que  la  naïveté  populaire 
alliibuait  la  fusillade  de  la  matinée  et  la  poursuite  jusque 
dans  Neuilly.  Pour  ces  pauvres  gens,  abusés  par  le  ton  des 
proclamations,  Versailles  n'avait  pas  d'armée  sérieuse.  Si 
les  soldats  n'avaient  pas  tous  lâché  pied,  le  matin,  à  l'ap- 
proche des  quelques  compagnies  fédérées  se  dirigeant  sur 
le  rond-point  de  Courbevoie,  c'est  qu'ils  étaient  encadrés 
par  des  forces  policières.  Quand  on  aurait  percé  ce  faible 
rideau  de  sergents  de  ville  et  qu'on  se  trouverait  en  face 
de  la  véritable  armée,  celle  des  soldats  par  force,  on  ver- 
rait venir  ces  enfants  du  peuple!  Ils  échapperaient  à  leurs 
gardiens  ces  prisonniers  des  gendarmes.  Encadrés  par  des 
policiers,  marchant  sous  l'œil  des  chouans,  ils  s'évade- 
raient étant  secourus,  et,  ayant  retrouvé  leur  liberté,  ils  en 
useraient.  Auraient-ils  le  courage  de  tirer  sur  leurs  frères? 
sur  ceux  qui  leur  apportaient  la  délivrance?  On  fraterni- 
serait donc  comme  sur  la  place  Pigalle,  au  Dix-Huit  mars. 
Il  ne  fallait  pas  tirer  sur  eux,  mais  leur  tendre  la  main, 
et  les  emmener  prendre  un  verre  à  la  prochaine  cantine  I 
Si  quelque  sceptique,  ou  un  esprit  méfiant,  comme  il  s'en 
trouve  dans  les  foules  les  plus  enthousiastes,  se  risquait  à 
murmurer  :  «  Et  le  Mont-Valérien,  est-on  sûr  qu'il  ne  tirera 
pas?  )>  On  regardait  de  travers  le  malencontreux  alarmiste 
et  on  était  disposé  à  le  traiter  de  Versaillais.  S'il  insistait 
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on  parlait  «  d'enlever  le  mouchard  !  »  En  haussant  les 
épaules,  les  plus  modérés  répondaient  :  «  Mais  le  Mont-Va- 
lérien  est  à  nous!  tout  le  monde  sait  cela!  »  D'autres,  vou- 
lant paraître  plus  au  courant,  disaient  :  «  M.  Thiers  a  bien 
envoyé  une  garnison  pour  l'occuper,  mais  le  commandant 
a  déclaré  qu'il  ne  tirerait  pas  s'il  n'était  pas  attaqué...  eh 
bien  on  ne  l'attaquera  pas,  voilà  tout!  D'abord  on  doit  pas- 
ser au  larg-e  du  fort...  ainsi!...  »  D'autres  reprenaient, 
sûrs  de  leur  fait:  «  Et  puis, si, malgré  tout,  le  commandant 
donnait  l'ordre  de  tirer,  ses  hommes  ne  lui  obéiraient  pas  ! 
Ce  sont  des  marins,  et  les  marins  sont  pour  nous!...  » 
Comment  connaissait-on  cette  adhésion  des  marins?  Mys- 
tère et  fascination  des  foules  I 

Ce  qu'on  ignorait  surtout  dans  la  cohue  armée,  piétinant 
ets'impatientant  dans  la  nuit,  auprèsdupont-levis  abaissé  de 
la  Porle-Maillot.en  attendant  l'ordre  de  se  porter  en  avant, 
c'est  que  le  commandant  du  fort  avait  été  changé  la  veille, 
et  que  ses  canons  se  mettraient  de  la  partie  quand  le 
moment  paraîtrait  venu  et  lorsque  l'ordre  de  tirer  serait 
donné.  La  désillusion  devait  cire  prompte  et  .sanglante. 

La  déroute,  complète  et  immédiate,  remplaçant  la  vic- 
toire qu'on  croyait  certaine,  fut  donc  le  dénouement 
imprévu  de  cette  grande  sortie,  qui  avait  cependant  une 
raison  d'être,  sa  nécessité  même,  à  condition  que  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  devait  s'accomplir  fussent  aussi 
favorables  que  le  permettaient  les  circonstances.  Or,  les  cir- 
constances furent  défavorables.  Elles  n'étaient  point  telles 
que  les  avaient  supposées  les  généraux.  Us  avaient  bien  dé- 
cidé la  marche  en  masse  sur  les  positions  couvrant  Versail- 
les, mais  ils  n'entendaient  pas  la  brusquer. Les  événements 
les  obligèrent  à  précipiter  l'attaque  quils  avaient  combinée. 
La  reconnaissance  du  dimanche  3  avril  était  une  petite  opé- 
ration préliminaire  et  ne  devait  pas  se  terminer  en  combat. 
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On  avait  prfivu  quelques  coups  de  fusil  échang'és  simple- 
ment entre  avant-gardes  et  avant-postes.  La  surprise  que 
causa  à  tous  la  vigueur  avec  laquelle  furent  repoussées,  le 
matin,  les  compagnies  envoyées  en  avant,  entraîna,  le  soir 
môme,  la  mise  en  mouvement  immédiat  des  fédérés  sur 
fous  les  points  de  Paris,  La  confusion  fut  grande,  mais  au 
départ  seulement.  Les  fédérés  avaient  pris  leurs  fusils  dans 
un  élan  impulsif  et  s'étaient  mis  sur  les  rangs  sans  atten- 
dre qu'on  eût  sonné  le  rassemblement  ou  battu  le  rappel. 
Les  nouvelles  de  l'échec  de  Courbevoie  avaient  suffi  comme 
ordre  d'appel.  On  avait  crié  ici  et  là,  devant  les  maisons, 
dans  les  cours  et  les  allées  :  «  Aux  armes!  Les  Versai  liais 
sont  là!  »  Et  l'on  s'était  précipité,  au  hasard,  au  devant  de 
l'ennemi  signalé.  Chacun  choisissait  un  peu  selon  ses  pré- 
férences son  poste  de  combat  et  le  chef  qui  devait  y  con- 
duire. Selon  son  quartier,  on  s'était  groupé  tant  bien  que 
mal.  Les  compagnies  étaient  mêlées  et  les  bataillons  con- 
fondus. On  se  cherchait  dans  le  désordre  de  la  nuit.  Les 
plus  ardents  couraient  se  joindre  à  celui  des  trois  corps 
qu'on  supposait  devoir  suivre  la  route  la  plus  courte  pour 
atteindre  l'ennemi  et  le  batire.  On  se  criait  les  uns  aux  au- 
tres :«  A  Versailles!  ))0n  voulait  y  arriver, on  y  arriverait! 
Comment  et  par  quel  chemin?  c'était  l'affaire  des  chefs.  Ils 
n'avaient  qu'à  commander,  on  irait,  et  l'on  verrait  après! 
Cette  ruée  farouche  hors  des  murs  d'une  population  exas- 
pérée, cette  poussée  pêle-mêle  et  sans  s'occuper  du  danger 
n'avait  rien  des  mouvements  réglés  d'une  armée  aux  for- 
mations régulières,  divisée  en  colonnes,  devant  se  diriger 
avec  ordre  et  ensemble  vers  un  objectif  assigné.  Comme 
sous  une  irrésistible  impulsion  cette  masse  s'était  levée.  Sans 
attendre  la  convocation  des  chefs,  la  prise  d'armes  était  dé- 
cidée dans  les  esprits.  L'irruption  enthousiaste  et  furieuse 
en  dehors  de  l'enceinte  fortifiée,  la  marche  à  la  délivrance, 
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à  la  victoire, c'étaient  là  des  idées  familières  à  la  foule. Cette 
croyance  à  l'écluse  populaire  lâchée  remontait  à  l'époque 
des  clubs,  durant  le  siège  des  prussiens.  On  allait  donc  en- 
fin l'effectuer  cette  fameuse  sortie  torrentielle  dont  il  avait 
été  si  souvent  question,  et  qui  avait  abouti  à  la  saag-lante 
mêlée  dcBuzenval,  lamentable  mystification  orf^anisée  par 
Trochu,  le  19  janvier.  Et  cette  immense  cohue  de  parisiens 
confiants  et  braves,  tous  impatients  de  combattre,  fût-ce 
en  désordre  et  à  l'aventure,  tous  se  pressant,  se  bouscu- 
lant pour  être  des  premiers  à  franchir  l'enceinte,  dès  que 
le  pont-levis  enfin  s'abaisserait, était  conduite  par  l'Espoir, 
général  en  chef  entraînant,  mais  trompeur. 

PLAN  DES  GÉNÉRAUX  FÉDÉRÉS 

Donc,  premier  point  établi  :  la  grande  sortie  du  3  fut 
combinée,  préparée  par  les  généraux,  mais  brusquée  par 
les  événements,  commandée  par  la  foule.  Elle  fut  l'œuvre 
inconsciente  de  stratèges  anonymes.  Libres  d'agir  à  leur 
heure,  les  trois  chefs  eussent  achevé  leurs  préparatifs  et 
c  hoisi  le  moment  le  plus  favorable,  c'est-à-dire  la  mise  en 
mouvement  au  milieu  de  la  nuit,  Versailles,  où  l'on  ne 
s'attendait  pas  à  une  attaque,  surpris  à  la  faveur  des  ténè- 
bres, eût  été  atteint,  envahi  à  l'aube.  On  évitait  ainsi  le 
Mont-Valcrien.  Les  généraux  furent-ils  imprudents  et  trop 
pressés,  quand,  depuis  quelques  jours,  ils  préparaient  cette 
sortie  devant  avoir  lieu  à  bref  délai  ?  Non  ils  ne  furent 
point  hâtifs,  au  contraire.  On  n'avait  que  trop  attendu  pour 
agir.  Les  négociations  du  Comité  Central,  les  élections, 
l'installation  de  la  Commune,  avaient  laissé  échapper  des 
journées  précieuses.  AL  Thiers  les  avait  mises  à  profit. 
Les  officiers  qui  avaient  parcouru  les  avant-postes  les 
jours    précédents  voyaient  s'avancer  les   éclaireurs,  et  les 
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corps  en  reconnaissance  se  rapprocher.  Chaque  matin  on 
signalait  plus  proches  les  gTand'gardes  de  l'ennemi.  Les 
généraux  ne  voulaient  point  temporiser  et  repoussaient  la 
tactique  que  devait  préconiser  et  malheureusement  ap[)li- 
quer  Cluserct  :  ils  ne  voulaient  pas  attendre  d'être  bloqués 
dans  Paris  pour  commencer  le  feu.  Avec  raison,  le  moment 
d'agir  leur  paraissait  venu.  Leur  position  n'était  point 
alors  désavantageuse.  Ils  disposaient  de  forces,  sans  doute 
en  partie  inexercées,  point  aguerries,  mais  suffisamment 
armées  et  animées  du  meilleur  esprit.  Pleins  d'ardeur,  les 
ofHcJers  attendaient  chaque  jour  le  signal.  La  bravoure, 
l'intrépidité  même,  se  manifestaient  partout  dansles  rangs. 
Cette  armée  irrégulière  avait,  dans  son  ensemble,  le  désir 
de  bien  se  comporter  au  feu.  Il  convient  de  faire  remarquer 
qu'au  3  avril  elle  était  encore  supérieure  en  nombre  à 
l'ennemi  au  devant  duquel  elle  était  impatiente  de  s'élan- 
cer. C'étaient  là  de  sérieux  éléments  de  succès. 

Comme  position  topographique,  les  fédérés  avaient  der- 
rière eux  pour  appui,  et  en  cas  improbable  d'un  échec, 
pourprotéger  une  retraite,  les  forts  du  sud,  l'enceinte  bas- 
tionnée  et  de  gros  villages  barricadés.  Au  devant  d'eux 
s'étendait,  au  sud-ouest,  une  campagne  accidentée,  vallon- 
née où  la  cavalerie  ver.saillaise  ne  pourrait  se  déployer;  à 
l'ouest  le  terrain  étaittrès  boi.sé,avec  les  hauteurs  de  Rueil, 
de  Garches  et  des  pentes,  des  ravins,  d'accès  difficile  à 
l'artillerie;  enfin  au  nord-ouest  on  rencontrait  la  Seine  et 
des  bourgs  considérables,  Asnières,  Clichy,  Levallois, 
Courbevoie.  La  plaine,  entre  Courbevoie,  Bezons,  Nan- 
terre,  ofrrait  pour  déployer  des  forces  considérables,  un 
vaste  champ,  que  Versailles  n'occupait  pas.  On  pouvait, 
avec  les  troupes  du  centre-ouest  et  l'aile  droite  du  nord- 
ouest,  atteindre  le  plateau  du  Bulard  dominant  le  Chesnay 
et  Versailles,  sans  rencontrer  d'autres  obstacles  que  ceux 
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des  routes  aux  pentes  raides  environnées  de  bois,  montant 
au-dessus  de  Rtieil,  de  Boug'ival  et  de  la  Celle-Saint- 
Cloud. 

La  sortie  n'était  pas  imprudemment  décidée.  Il  n'y  avait 
qu  a  en  fixer  l'échéance.  La  date  ne  devait  pas  en  être  trop 
éloignée.  Plus  on  différait  le  choc,  plus  on  le  rendait 
hasardeux.  Tout  en  ne  soupçonnant  pas  la  hâte  fébrile  et 
la  merveilleuse  activité,  avec  lesquelles  M.  Thiers  avait  ras- 
semblé des  troupes,  embrigadé  les  rapatriés  d'Allemagne, 
et  restauré,  au  physique  et  au  moral,  ces  hommes  délabrés 
et  désorbités,les  généraux  de  la  Commune  savaient  que  des 
renforts  survenaient  à  Versailles  tous  les  jours,  et  que  les 
Allemands  faciliteraient  de  leur  mieux  la  reconstitution  de 
l'armée  impériale.  Il  ne  fallait  pas  attendre  que  toutes  les 
forces  dont  Napoléon  III  et  Bazaine  ne  s'étaient  pas  servis 
fussent  reconstituées  et  prêtes  à  entrer  en  lignes.  Se  hâter  de 
prendre  l'offensive  était,  au  point  de  vue  militaire,  le  meil- 
leur. Quand  la  Commune  aurait  battu  les  troupes  rassem- 
blées déjà  autour  de  Versailles,  elle  se  porterait  au  devant 
des  renforts  attendus  ou  en  voie  d'organisation,  et  dans 
celte  série  de  combats  contre  des  fractions  d'armées,  au.x 
éléments  désorganisés  et  démoralisées,  elle  aurait  certaine- 
ment l'avantage.  Ceci  n'était  ni  mal  raisonné,  ni  téméraire; 
et  l'attaque  sur  Versailles  des  trois  côtés  à  la  fois,  devait 
forcer  ses  défenseurs  à  éparpiller  leurs  forces. 

Avec  toutes  leurs  troupes  massées,  offrant  un  avantage 
numérique  sur  les  corps  versaillais  fractionnés,  les  fédérés 
eu.ssent  attaqué  ceux-ci  successivement,  sans  leur  permettre 
de  se  rejoindre.  Les  généraux  versaillais,  obligés  de  faire 
face  à  Duval  au  sud,  à  Eudes  au  sud-ouest,  à  Bergeret  à 
l'ouest,  et  à  Flourens  au  nord-ouest,  dans  la  nécessité  alors 
de  découvrir  Versailles,  quartier  général  et  siège  du  gou- 
vernement, eussent  été  probablement  culbutés  séparément, 
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sans  pouvoir  opposer  sur  un  point  quelconque  une  masse 
supérieure  aux  forces  assaillantes. 

L'inlervention  du  Mont- Valérien,  qui  n'aurait  pas  dû  être 
imprévue,  anéantit  ces  belles  dispositions  et  chang'ea  en 
déroute  cette  marche  en  avant  qui  semblait  conduire  à  la 
victoire. 


LIVRE  IV 


RUEIL  ET  CHATILLON 


TROIS  ARMÉES,  TliOlS  ROUTES 

Trois  routes  pour  atteindre  Versailles,  objectif  de  la 
grande  sortie  du  3 avril, s'ouvraient  devant  les  trois  armées 
de  Paris.  (^Voir  la  carte  n"  i.) 

La  première  était  la  route  nationale  n°  i3,  route  de 
Cherbourg',  dite  route  de  Saint-Germain-en-Laye.  Elle 
sortait  de  Paris  par  la  Porte-Maillot,  traversait  Nanterre  et 
Rueil. 

La  première  armée  suivit  cet  itinéraire,  qui  était  à  peu 
près  celui  du  19  janvier  1870,  affaire  de  Buzeuval.  Berge- 
ret  commandait  en  chef  cette  armée,  divisée  en  deux  corps, 
le  sien  et  celui  de  Gustave  Flourens  ;  celui-ci  formait  l'aile 
droite.  La  deuxième  armée,  commandée  par  Eudes,  et  la 
troisième,  .sous  les  ordres  de  Duval,  formaient  le  centre  et 
l'aile  g'auche. 

Flourens  avait  le  plus  long'  parcours  à  faire.  Ses  troupes 
devaient  quitter  leurs  cantonnements  d'Asnièresetde  Cour- 
bevoie,  et,  par  la  plaine  de  Nanterre,  déboucher  à  la  Boule 
Roj'ale,  sur  la  route  nationale  de  Saint-Germain-en-Laye, 
au  pied  du  Mont-Valérien,  que  masquent  au  passant  sur  la 
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route  des  monticules, des  vallonnements  et  des  maisons.  Là, 
Floureus  devait  faire  sa  jonction  avec  Berg-eret.  Les  deux 
corps  eussent  ensuite  simultanément  continué  leur  mar- 
che, une  partie  des  bataillons  contournant  la  roule  du 
fort  partant  du  rond-point  des  Bero-ères,  et  par  les  bois  de 
Buzenval.  de  Garches,  de  Vaucresson,  atteint  le  Butard, 
plateau  des  bois  de  la  Celle,  l'autre  eût  suivi  la  route,  et, 
par  Boug-ival,  la  Celle-Saint-Cloud,  g'ag-né  cg-alement  le 
Butard,  d'où  l'on  devait  descendre  directement  sur  Versai- 
les,  distant  alors  de  3  kilomètres.  Le  corps  de  g'auche  eût 
abordé  Versailles  par  Glatig-ny,  celui  de  la  droite  fût  entré 
dans  Versailles  par  le  Chesnay  et  la  porte  Saint-Antoine. 

La  deuxième  armée,  sous  les  ordres  d'Eudes,  avait  pour 
itinéraire,  en  partant  des  forts  du  sud  et  en  se  dirigeant 
droit  devant  elle,  Clamart,  Meudon,  Chaville,  Viroflay  et 
devait  atteindre  Versailles  par  le  faubourg  de  Montreuil 
et  l'avenue  de  Paris.  (  Voir  la  carte  n"  3.) 

La  troisième  armée,  commandée  par  Duval,  marcherait 
sur  Versailles  par  Issy,le  Plessis-Piquet,Villacoublav,le  bois 
des  Gonards,  le  petit  Montreuil,  et  énétrerail  par  l'avenue 
de  Sceaux.  (Carte  n"  2.) 

La  route  d'Eudes  et  de  Duval  était  la  plus  sûre,  la  moins 
défendue.  On  était  protégé,  à  la  sortie  de  Paris,  par  les  forts 
de  Montrouge,  de  Vanves,  d'Issy,  par  les  tranchées  et  les 
barricades  s'étendant  sur  Issy  vers  Meudon.  11  n'y  avait 
pas  de  rivière  à  traverser,  aucune  forteresse  à  redouter.  La 
cavalerie  ennemie  ne  pourrait  que  difficilement  se  déployer 
dans  cette  «ampagne  aux  vallons  brusques,  aux  petits 
bois  espacés,  aux  villas  nombreuses,  faciles  à  créneler  et  à 
défendre. 

Ainsi  les  trois  corps  d'armée  devaient  se  prêter  un 
mutuel  appui  et  formaient  un  demi-cercle,  destiné  à  débor- 
der l'ennemi  sur  les  deux  ailes,  tandis  que  le  centre,  pous- 
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sant  droit  sur  Versailles,  enfoncerait  les  troupes  massées  en 
avant,  prises  comme  dans  un  étau.  Mais  l'étau  ne  fonc- 
tionna point.  L'aile  droite  ne  put  entrer  en  ligne  et  fut  dis- 
persée; le  centre  fut  écrasé,  seule  l'aile  gauche  résista.  Le 
corps  devant  opérer  par  le  sud-ouest,  celui  d'Eudes  et  de 
Duval,  chargé  de  faire  diversion  et  d'attirer  une  partie  de 
l'armée  Versaillaise  sur  Meudon  et  Clamart  pour  permettre 
à  la  droite  d'arriver,  et  au  corps  du  centre  de  forcer  le  pas- 
sage des  hauteurs  de  Rueil  et  Bougival,  devint  la  colonne 
d'attaque  principale.  La  lutte  fut  ardente  de  ce  côté,  elle 
dura  deux  jours,  et  l'alarme  fut  vive  à  Versailles  pendant 
la  première  journée. 

JULKS  BERGERET 

Jules  Bergeret  avait  trente-huit  ans.  Il  était  né  au.x  envi- 
rons de  Paris,  à  Saint-Germain-en-Laje.Il  avait  été  correc- 
teur d'imprimerie  et  commis-libraire.  Il  fut  un  des  premiers 
adhérents  à  l'Internationale,  et  se  Ht  remarquer  dans  les 
réunions  électorales,  sous  l'Empire.  Il  fut,  pendant  le  siège, 
instructeur  dans  la  garde  nationale,  ayant  été  sous-officier 
dans  l'armée.  Délégué  de  sa  compagnie,  puis  de  son 
bataillon,  il  prit  part  aux  réunions  qui  amenèrent  la  fédé- 
ration et  fut  nommé  membre  du  Comité  Central.  Il  eut  le 
commandement  de  la  Butte  Montmartre  au  i8  mars.  Il 
entraîna  la  défection  des  hommes  du  88«  et  participa  à  la 
reprise  des  canons.  Il  acquit  parmi  les  gardes  nationaux, 
par  les  dispositions  qu'il  sut  prendre  ce  jour-là,  une  répu- 
tation comme  commandant,  on  loua  son  initiative  et  son 
entente  des  mouvements  militaires.  II  se  trouva  ainsi  si- 
gnalé pour  le  généralat.  Il  fut  élu  membre  de  la  Com- 
mission executive. 

Maigre,  suffisamment  élancé,  les  cheveux  noirs,  le  teint 
m  16 
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bistré,  sa  physionomie  et  son  allure  décelaient  l'énerçie  ou 
plutôt  l'opiniâtreté.  On  a  volontiers  raillé  ses  prétentions 
militaires  et  exag'éré  son  incapacité.  On  s'ég'aya  à  ses 
dépens,  mais  surtout  par  le  fait  delà  rédaction  bizarre  de  la 
dépêche  envoyée  par  son  chef  d'élat-major  Henry.  Depuis, 
le  sobriquet  «  lui-même  »  devint  inséparable  de  son  nom, 
injustement. 

La  bravoure  de  Berg-eret  fut  incontestable.  Il  produisit 
pourtant  sur  les  gardes,  au  combat  du  3  avril,  une  impres- 
sion plutôt  fâcheuse,  ne  pouvant  monter  à  cheval,  par  suite 
d'une  infirmité  (une  hernie?/,  il  se  fit  conduire  au  feu  en 
voiture. Un  général  ne  devant  pas  combattre  «  lui-même  », 
c'e*t  plutôt  par  suite  de  l'habitude  qu'on  a  de  se  représen- 
ter les  chefs  caracolant  au  milieu  d'un  nombreux  état-ma- 
jor, dans  les  revues  et  les  tableaux  de  bataille,  que  Ber- 
gcret  déconcerta  ses  hommes  par  l'emploi  de  son  véhicule 
bourgeois.  Il  est  probable  que,  dans  les  guerres  futures, 
les  généraux  les  plus  cavaliers  n'useront  pas  plus  que  lui 
du  véhicule  équestre  :  ils  conduiront  les  armées  et  suivront 
les  routes  de  bataille  en  automobile.  La  voiture,  si  elle 
semble  dé  pourvue  du  caractère  martial,  n'est  pas  un  abri,  et 
Bergeret,  durant  le  combat  du  3  avril,  eut  les  deux  che- 
vaux de  sa  calèche,  tués  «  devant  lui  »,  dit-on  malicieuse- 
ment. Cela  prouvait  du  moins  qu'il  était  à  proximité  des 
obus  et  aussi  exposé  qu'un  général  monté. 

On  ne  saurait  reprocher  à  Bergeret,  ni  le  plan  de  .sortie, 
dont  il  était  le  principal  auteur,  ni  la  précipitation  de  la 
marche  en  avant,  imposée  et  accomplie  dans  un  élan  irré- 
sistible des  bataillons,  mais  on  peut  avec  raison  blâmer  le 
défaut  de  préparation  au  point  de  vue  des  services  d'éclaireur, 
de  l'artillerie,  des  soutiens  et  aussi  des  munitions  et  des 
vivres;  par-des'^us  tout,  on  doit  incriminer  la  lég-èreté 
incroyable  avec  laquelle  il  mena  ses  troupes  sous  le  feu  du 
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Mont-Valérien,  sans  s'être  assuré  que  la  forteresse  était 
acquise,  ou  neutralisée. 

lîerg-eret  s'accordait  peu  avec  Cluseret.  Le  délégué  à  la 
guerre  le  remplaça  par  Dombrowski  dans  son  commande- 
ment. Bergeret  s'indigna,  parla  d'en  appeler  aux  gardes 
nationaux,  et  fut,  pour  celte  velléité  de  rébellion,  mis  en 
arrestation.  Il  fut  relâché  le  22  avril,  et  reprit  sa  place  à 
l'Hôtel-de-Ville,  en  disant  à  ses  collègues,  qui  lui  firent  bon 
accueil  :«  Je  m'inclinerai  toujours  devant  les  décisions  de 
la  Commune,  et  nous  devons  tous  en  faire  autant.  En 
revenant  siéger  parmi  vous  je  ne  rapporte  aucun  sentiment 
de  rancune,  mais  bien  l'oirre  de  mon  dévouement  !  »  Il 
fut  adjoint  à  la  commission  de  la  guerre,  et  ne  vit  pas 
sans  sati.sfaclion  probablement,  son  ennemi  Cluseret,  des- 
titué à  son  tour  et  arrêté,  le  remplacer  dans  sa  cellule.  Il  eut 
aussi  la  mission  de  mener  en  prison,  Rossel,  le  successeur 
de  Cluseret  à  la  guerre.  La  prison  semblait  l'annexe  du 
ministère  de  la  guerre  pour  ses  titulaires. 

Vaniteux  sans  doute,  et  insuffisamment  expérimenté, 
Bergeret  n'apparaît  une  personnalité  importante  de  l'épo- 
que 1871  que  par  le  haut  commandement  qui  lui  fut  trop 
légèrement  confié.  Sa  bravoure  et  ses  goûts  militaires  lui 
eussent  valu,dans  un  poste  secondaire, estime  et  félicitations. 
Il  demeurera  chargé  du  poids  de  la  défaite  du  3  avril  et 
surtout  de  l'intervention  foudroyante  du  Mont-Valérien. 
De  cette  surprise  il  n'est  pas  le  coupable  principal  :  Lullier 
d'abord,  puis  les  membres  du  Comité  Central,  et  les  mem- 
bres de  la  Commune,  auraient  dû  occuper  ou  faire  cerner 
la  forteresse  du  19  mars  au  3  avril.  Cette  aberration  parta- 
gée, mais  inexcusable  quand  même,  accable  Bergeret  plus 
directement  parce  que  les  troupes  qu'il  commandait  en 
furent  les  victimes  immédiates,  mais  tous  ceu.x  qui,  depuis 
l'insurrection,  avaient  détenu  l'autorité  auraient  pu  aviser 
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à  l'imminent  péril  du  Mont-Valérien  s'il  tombait  au  pou- 
voir de  Versailles.  Tous  ceux  qui  ont  laissé  libre  la  clef  de 
Paris  doivent  encourir  avec  Berg-eret  le  blâme  impito^'able 
et  la  sanglante  responsabilité. 

EMILE  EUDES 

Eudes  aussi  était  un  fils  de  la  bourg-eoisie.  Bachelier,  étu- 
diant en  pharmacie,  puis  g;-érant  de  vaillants  petits  jour- 
naux du  quartier  latin  sous  l'empire,  comme  la  Libre  pen- 
sée, Emile- François  Eudes,  né  à  Roncey  (Manche),  en  i844> 
fut  tout  à  coup  en  vue,  au  mois  d'août  1870,  après  nos 
premiers  désastres.  Blanquiste  ardent,  il  suivit  son  chef  à  la 
fameuse  attaque  du  poste  de  la  Villette. 

Traduit  devant  le  conseil  de  guerre,  il  se  défendit  contre 
l'accusation  absurde  du  parquet  d'avoir,  par  sa  tentative, 
servi  l'ennemi. 

Je  proleste,  s'écria-t-ilavec  véhémence,  contre  la  pensée  d'avoir 
voulu  favoriser  les  desseins  de  la  Prusse.  J'ai  voulu  repousser 
l'invasion,  et,  pour  cela,  renverser  d'abord  l'empire.  J  ai  cru  que 
le  salut  était  là.  Je  proleste  également  contre  toute  idée  d'avoir 
voulu  commettre  un  meurtre  individuel.  Les  traîtres  à  la  patrie 
et  les  assassins  ne  sont  pas  parmi  les  républicains.  C'est  une 
infâme  calomnie  que  de  prétendre  que  j'étais  de  connivence  avec 
les  prussiens.  Je  mets  quiconque  au  déti  de  prouver  rien  de  sem- 
blable. Si  c'est  ma  tète  que  vous  voulez,  prenez-la,  mais  ne  me 
déshonorez  pas.  J'ai  aj^i  avec  toute  mon  ardeur  de  patriote,  pour 
la  France  et  pour  la  République... 

Cette  énergique  et  louable  défense  n'empêcha  pas  le 
conseil  de  guerre  de  condamner  à  mort  Eudes,  avec  Bridau, 
également  ami  de  Blanqui.Mais  l'empire  n'avait  plus  que 
quelques  heures  d'existence  ;  ses  derniers  défenseurs,  apeu- 
rés et  tremblant  devant  les  responsabilité.s,  n'osèrent  pas 
réclamer  l'exécution  de  ces  deux  vaillants  jeunes  gens.  Ils 
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furent  maintenus  en  prison,  en  attendant  qu'un  retour  de 
fortune  permit  aux  g'cns  de  l'empire  de  faire  fusiller,  sans 
dang'er,  ces  condamnés.  Le  l^  septembre  survint  et  les  mit 
eu  liberté. 

La  femme  d'Eudes,  dont  il  a  été  souvent  question  pen- 
dant la  Commune  et  qui  fut  l'objet  par  la  suite  de  vives 
médisances,  se  montra  fort  énergique  au  moment  du  pro- 
cès de  son  mari.  La  police  recherchait  Blanqui,  comme 
chef  de  l'attaque  du  poste  de  la  Villetle,  et  supposait  qu'il 
avait  été  caché  par  M""s  Eudes.  Le  juge  d'instruction  la  Kt 
arrêter,  la  menaça,  tenta  de  l'intimider  de  toutes  les  façons; 
il  essaya  aussi  de  la  tromper,  en  lui  assurant  que,  si  elle 
révélait  la  cachette  de  Blanqui,  son  mari  serait  ménagé, 
peut-être  acquitté.  Il  ne  put  parvenir  à  lui  arracher  son 
secret.  Cette  attitude  virile  doit  rendre  indulgent  pour  les 
goûts  de  coquetterie  et  les  faiblesses  galantes  qui  furent 
plus  tard  si  durement  reprochées  à  cette  femme  énergique, 
notamment  par  le  venimeux  Vesinier. 

Eudes  était  mince,  de  tournure  élégante,  ayant  la  figure 
fine,  et  des  manières  distinguées.  Sa  bravoure,  comme  celle 
de  presque  tous  les  chefs  des  armées  de  la  Commune,  fut 
en  toute  circonstance  éclatante.  Bien  que  n'ayant  jamais 
été  soldat,  il  fit  montre  d'aptitudes  militaires  suffisantes, 
surtout  dans  les  commandements  en  second,  qui  lui  échu- 
rent après  la  défaite  du  4  avril. 

Nommé  membre  du  Comité  du  Salut  Public,  il  déploya 
une  activité  audacieuse  et  une  fermeté  froide.  Dans  les  der- 
nières journées  de  la  lutte  dans  Paris,  il  fut  un  des  chefs 
de  la  résistance  suprême. 

Durant  l'aventure  boulangiste,  l'ex-général  de  la  Com- 
mune fut  sollicité,  par  divers  membres  du  Comité  national, 
de  donner  son  concours  à  l'entreprise.  Son  énergie  eilt  été 
redoutable.  Mais  l'un  des  conseillers  du  général  Boulanger, 
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le  royaliste  Dillon,  put  écarter  Eudes,  dont  le  passé  et  la  foi 
républicaine  l'effravaient  en  lui  paraissant  plutôt  com- 
promettants. 

EMILE  nu  VAL 

Avec  Bergeret  et  Eudes,  Emile  Duval  commandait  en 
chef  l'armée  fédérée  le  jour  de  la  grande  sortie.  Emile 
Duval  avait  trente  ans.  Il  était  né  en  Normandie.  Fondeur 
en  fer,  et  très  apprécié  dans  l'industrie  métallurgique,  il 
était  venu  à  Paris  de  bonne  heure.  Il  participa  au.v  grèves 
de  sa  corporation,  dont  il  fut  secrétaire,  puis  président.  11 
faisait  partie  de  l'Internationale,  et  fut,  pour  affiliation  à 
une  société  secrète,  condamné  à  quinze  mois  de  prison,  lors 
du  procès  de  18G7.  Il  fut  ensuite  impliqué  dans  le  procès  de 
Blois  et  condamné  à  deu.x  mois  de  prison.  Pendant  le  siège, 
il  était  officier  dans  la  garde  nationale.  Tout  dévoué  à 
Blanqui,  ayant  acquis  une  grande  autorité  sur  ses  cama- 
des  les  fondeurs  et  une  influence  considérable  dans  la  garde 
nationale  de  son  arrondissement,  il  constitua  des  comités 
et  des  sous-comités  parmi  les  bataillons  du  XIII»  (les  Gobe- 
lins).  Cet  arrondissement  fut  ainsi  organisé  d'une  façon 
révolutionnaire  toute  particulière.  Le  XIII'  avait  une  dis- 
cipline et  une  cohésion  qui  lui  donnèrent  une  grande 
importance  dans  les  divers  événements  qui  suivirent  le  Dix- 
Huit  mars,  relatés  plus  haut.  Président  du  comité  de  vigi- 
lance du  XIII"^,  Duval,  lors  de  l'arrestation  du  général 
Chanzy,  joua  un  rôle  important,  et  l'on  sait  quelle  résis- 
tance il  opposa  au  maire  Léo  Meillet  et  même  au  Comité 
Central,  dont  il  faisait  partie,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mise  en 
liberté  du  général.  Il  voulait  garder  Chanzy  de  peur  de  lui 
voir  prendre  le  commandement  dos  troupes  contre  Paris. 
Duval,  en  blanquisto  émérite,  avait  occupé  la  préfecture  de 
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police  dés  le  premier  jour  de  l'insurrection.  Il  y  fut  nommé 
déléj!;'ué,  aver  Raoul  Rig'ault.  On  a  vu  qu'il  était  l'un  des 
trois  généraux  en  chef  désignés  par  le  Comité  Central, 
avant  la  sortie.  Aux  élections  du  a6  mars,  il  fut  élu  mem- 
bre de  la  Commune  par  6. 48a  voix,  dans  le  XIII*  arrondis- 
sement. Il  n'eut  pas  le  temps  d'y  siég'er.  Tout  entier  à 
l'organisation  des  troupes  opérant  dans  les  environs  de 
Châtillon  et  dos  forts  du  sud,  il  dirigea,  le  3  avril,  les  ba- 
taillons marchant  sur  Versailles  par  Châtillon  et  Clamart. 
Il  fut  fait  prisonnier  et  fusillé  sous  les  yeux  de  Vinoj'  au 
Petit-Bicètre. 

Emile  Duval  était  un  homme  robuste,  de  taille  moyenne, 
au  front  large  et  bombé,  avec  des  yeux  gris  et  vifs  enfon- 
cés sous  les  arcades  sourcilières.  Sa  physionomie  était  in- 
telligente et  sympathique.  Sa  foi  révolutionnaire  ardente. 
Il  y  avait  en  lui  l'enthousiasme,  le  fanatisme  et  le  mépris 
de  la  mort  qui  animent  les  martyrs  prédestinés  de  toutes 
les  croyances. 

/.  E  MONT-  VA  LÉ  RI  EN 

L'action  militaire,  dans  la  journée  du  lundi  3  avril,  eut 
trois  épisodes,  trois  séries  de  combats  distincts  :  Rueil  et  le 
Mont-Valérien,  Clamart  et  Meudon,  Issy  et  Châtillon. 

Le  corps  d'armée,  commandé  par  Bergeret,  franchit  de 
errand  malin  le  pont  de  Neuilly.  Il  se  dirigea,  assez  tumul- 
tueusement, vers  Rueil,  le  Mont-Valérien  et  Bougival.  On 
chantait.  On  criait  «  à  Versailles  !  »  et  les  rangs  se  rom- 
paient fréquemment.  Ce  n'était  pas  la  marche  silencieuse, 
à  la  faveur  des  ténèbres,  qu'avait  recommandée  prudem- 
ment Gustave  Flourens.  On  eût  dit  une  bande  d'excursion- 
nistes turbulents,  se  répandant  gaîment  et  à  l'aventure 
par  la  campagne,  plutôt  qu'une  colonne  d'attaque  dirigée 
vers  une  formidable  position  à  enlever.  Des  hommes  solides, 
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choisis  avec  soin  parmi  les  plus  déterminés  et  les  plus 
aguerris,  auraient  dil  exclusivement  composer  cette  grande 
avant-g-arde.  On  a  vu  qu'elle  s'était  formée  d'elle-même, 
comme  un  rassemblement  populaire,  et  les  éléments  les 
plus  divers  s'y  rencontraient  confondus.  Cette  bande  désor- 
donnée allait  droit  devant  soi,  sans  méfiance  comme  sans 
précautions.  Elle  avait  commencé  à  gravir  les  pentes  du 
premier  plateau  et  dépassé  le  Mont-Valérien,  dont  on  aper- 
cevait d'en  bas  la  silhouette  massive  se  détachant  sombre 
sur  la  cime  de  la  colline  et  dominant  toute  la  campag'ne, 
quand,  tout  à  coup,  un  éclair  brilla,  puis  le  fracas  du  canon 
ébranla  l'air,  en  môme  temps  que  des  flocons  de  fumée 
s'enroulaient  au-dessus  des  bâtiments  de  la  forteresse.  Le 
Mont-Valérien  tirait!  La  surprise  accompag-na  l'épouvante 
et  l'on  crut  à  une  trahison.  L'intervention  du  fort  était 
cependant  logique,  et  l'on  devait  s'y  attendre.  Ce  qui  aug- 
menta la  stupeur,  c'est  qu'avant  de  lancer  ses  obus  le  com- 
mandant de  la  forteresse  avait  laissé  passer  le  plus  gros  de 
la  colonne, et  ses  projectiles  prenaient  en  queue  la  majeure 
portion  des  assaillants.  La  canonnade  ne  commença  que 
lorsque  la  voiture  de  Bergeret  fut  à  la  hauteur  de  l'entrée 
du  fort.  Ce  fut  alors  que  les  deux  chevaux  du  général 
furent  tués. Bergeret  s'efforça  vainement  de  rallier  ses  hom- 
mes en  débandade,  il  dut  renoncer  à  canonner  le  fort  et  à 
tenter  l'assaut,  comme  il  en  eut  l'intention.  La  colonne  qui 
avait  essuyé  le  feu  du  Mont-Valérien  avait  été  divisée,  en 
arrivant  au  rond-pointde  la  Boule  à  Nanterre,  sur  la  route 
nationale,  la  partie  qui  prit  sur  la  gauche  et  monta  vers  la 
forteresse  avait  été  seule  atteinte  par  les  obus.  Ces  hommes 
se  dispersèrent  en  désordre  battant  en  retraite  et  refluèrent 
vers  le  pont  de  Neuilly.  La  seconde  portion  de  la  colonne, 
quiavait  suivi  la  route,  continua  à  s'avancer  vers  la  Malmai- 
son et  Bougival. 
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Maxime  Lisbonne,  qui  assistait  à  cette  première  phase 
de  l'action,  en  a  donné  le  pittoresque  récit  suivant  : 

J'avais  été  désigné  pour  conduire  de  l'artillerie  à  la  Porte- 
Maillot.  A  cinq  heures  du  matin,  Bergeret  arriva  en  voiture,  les 
portes  furent  ouvertes  et  le  mouvement  commcn(;a.  Comme  je 
n'avais  été  envoyé  par  le  Comité  Central  que  pour  représenter  la 
Fédération,  c'était  aux  officiers  d'état-major  du  général  qu'il 
appartenait  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  la  mise 
en  route  de  cette  colonne.  Aussi  restai-je  en  place  à  la  Porte- 
Maillot,  suivant  seulement  le  mouvement.  Je  m'aperi;us  que  la 
tête  allait  toucher  le  pont  de  Courhevoie  (Neuilly),  étant  en  co- 
lonnes serrées  par  pelotons.  Alors  je  n'hésitai  pas,  élant  seul,  à 
franchir  au  galop  la  distance  qui  me  séparait  du  chef  de  batail- 
lon qui  était  en  tète,  et  lui  ordonnai  de  faire  rompre  ses  pelotons 
et  de  marcher  en  colonne  de  route.  Le  mouvement  s'e.\écuta  et 
fut  suivi  par  les  autres  bataillons. 

Le  Monl-Valéricn  ne  tira  que  lorsque  les  fédérés  furent  presque 
sur  la  route  qui  longe  le  fort  et  descend  à  Nanterre.  Si  le  com- 
mandant du  fort  eût  commencé  à  faire  tirer  sur  la  colonne  lors- 
qu'elle était  à  la  hauteur  du  pont  de  Courbevoie,  les  bataillons 
qui  ont  passé  sous  le  fort  avec  le  général  Bergeret  ne  seraient 
peut-être  pas  parvenus  jusque-là.  La  tête  de  la  colonne  arrivait 
sur  le  plateau  qui  fait  face  au  fort  et  fut  surprise  par  le  premier 
obus  qui  brisa  la  voiture  du  général  Bergeret,  et  dans  laquelle 
venait  de  monter  un  officier  d'état-major  pour  porter  des  ordres. 
Cet  officier  fut  tué. 

Aussitôt  les  cris  de  «  A  la  trahison  !  »  eurent  un  effroyable 
retentissement  dans  toute  la  colonne.  Il  n'y  avait  pas  à  hésiter  : 
marcher  eu  avant  et  quand  même!  Telle  fut  ma  résolution.  J'or- 
donnai au  maréchal-des-logis  chef  Pélissier  de  mettre  immédia- 
tement deu.v  pièces  en  batterie  et  de  battre  en  brèche  le  fort.  Il  le 
fit, mais  au  même  moment  un  obus  siffla  aux  oreilles  des  chevaux 
qui  prirent  peur  et  se  mirent  à  prendre  leur  course  à  travers 
champs,  cnuiienant  les  caissons. 

La  garde  nationale  ne  voulait  plus  avancer.  Mohamed  ben  Ali 
(l'ordonnance  de  Lisbonne,  un  turco),  bravement  campé  devant 
le  fort  exécutait,  une  fantasia,  d'une  main  faisant  le  moulinet  avec 
son  sabre  et  de  l'aulre  déchargeant  son  chassepot  sur  le  fort.  Le 
pauvre  turco  semblait  par  celte  attitude  vouloir  ramener  la  con- 
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fiance  parmi  les  gardes  nationaux.  Cet  enfant  du  désert,  tout  en 
risquant  sa  vie,  en  fut  pour  sa  fantasia. 

Nous  courûmes  bride  abattue,  vers  la  porte  Maillot,  pour  em- 
pêcher les  fuyards  de  rentrer  dans  Paris  où  un  grand  nombre 
avaient  déjà  pu  pénétrer.  Au  dedans,  je  trouvai  quelques  batail- 
lons. En  remontant  l'avenuede  Courbevoie,  je  ramassai  les  gardes 
isolés  et  reformai  une  colonne,  rassemblant  tous  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  voulu  rentrer  dans  Paris.  On  se  dirigea  vers  Asnières 
le  long  de  la  Seine.  Le  fort  du  Mont-Valérien  essayait  de  nous 
poursuivre  de  ses  obus,  mais  il  ne  put  nous  atteindre.  Lorsque 
nous  arrivâmes  à  Asnières,  brunel  et  Rabuel  y  étaient  déjà. 
Après  quelques  minutes  de  repos  je  pris  la  résolution  de  rejoin- 
dre la  colonne  de  Flourens,  qui  avait  opéré  de  cecùté.  Nous  arri- 
vâmes à  Bois-Colombes.  Nous  vîmes  revenir  des  bataillons.  Nous 
leur  demandâmes  où  était  le  général  ?  On  nous  répondit  :  Il  est 
en  avant  I  au  moment  de  continuer  notre  marche  sur  Rueil,  Ber- 
geret  m'envoya  l'ordre  de  battre  en  retraite  sur  Asnières.  Je  suis 
resté  un  instant  indécis,  me  demandant  si  je  devais  exécuter  cet 
ordre.  Elait-il  sage  d'abandonner  le  village  de  Bois-Colombes, 
dans  lequel  des  barricades  auraient  pu  être  élevées  '!  Ne  devait- 
on  pas  profiter  du  terrain  que  nous  possédions  '?  Mais  comme 
mes  pouvoirs  n'allaient  pasjusqu'àm'emparer  du  commandement, 
j'obéis. 

A  mon  arrivée  à  Asnières,  je  trouvai  Bergeret  et  je  causai  avec 
lui  de  ce  mouvement.  Il  m'avoua  qu'un  espion  était  venu  l'avertir 
que  le  général  de  Galliffet.à  la  tète  des  chasseurs  d'Afrique,  mar- 
chait sur  nous.  De  l'infanterie  suivait.  Il  ne  croyait  pas  qu'on 
était  en  état  de  soutenir  cette  attaque.  Il  est  vrai  que  les  gardes 
nationaux  depuis  la  veille  étaient  debout,  et  il  était  près  de  qua- 
tre heures  et  demie  quand  on  fut  prévenu  de  la  marche  de  Gallif- 
fet.  .Mais  il  y  avait  des  bataillons  dévoués  qui  n'avaient  pas  bron- 
ché, et,  à  l'abri  des  barricades,  on  aurait  tenu  tête  et  conservé 
nos  positions.  On  rentra  dans  Paris.  Quelques  troupes  furent 
laissées  au  pont  de  Courbevoie. 

(Maxime  Lisbonne.  —  Souvenirs  inédits,  ch.  VIIL) 

Ainsi,  pour  la  première  colonne,  dès  le  matin,  l'échec 
était  complet.  Elle  était  arrêtée  dans  sa  route,  coupée,  dis- 
persée et  se  repliait  en  désordre  vers  Paris.  Le  feu  du  Mont- 


LE    GOLiVl■.K^^.MKNÏ    DE    L  I!OTIÎL-DE  ■  VILE 


235 


Valérien  avait  barré  le  passage,  rendu  impossible  la  com- 
binaison de  la  marche  sur  Versailles,  par  Garches,  Vau- 
cressoii  et  les  hauteurs  boisées.  Nous  avons  déjà  sig'nalé 
l'invraisemblable  néai'lig'ence  dont  le  Mont  Valérien  avait 
été  l'objet.  Comment  n'avait-on  pas,  avant  toute  chose, 
assuré  la  possession  de  cette  forteresse,  la  citadelle  de  Paris, 
dont  tous,  pendant  le  sièçe,  avaient  pu  apprécier  l'impor- 
tance ?  Jusqu'au  lundi  20  mars,  à  neuf  heures  et  demie  du 
matin,  car  Vinoj-  avait  dû  réveiller  M.  Thiers  en  pleine 
nuit  le  dimanche,  pour  obtenir  l'ordre  de  réoccupation, 
celte  forteresse  avait  été  à  peu  près  abandonnée.  «  Lorsque 
hi  bataillon  du  ii3"de  lig-ne,  seule  force  eft'ective,  a  dit 
M.  de  la  Rochcthulon  dans  l'Enquête,  reçut  l'ordre,  le 
18  mars,  de  se  replier  immédiatement  sur  Versailles,  il 
laissait,  pour  toute  garnison,  des  chasseurs  sans  armes  et  à 
demi  révoltés,  au  nombre  de  120.»  A  neuf  heures  et  demie 
du  matin,  donc  le  20  mars  seulement,  le  colonel  comman- 
dant le  fort  avait  reçu  un  sergent-major  de  la  garde  natio- 
nale lui  annonçant  l'arrivée  de  deux  bataillons  des  Ternes 
et  des  Batignolles  qui  devaient  prendre,  le  jour  même, pos- 
session du  fort  au  nom  du  Comité  Central.  A  huit  heures 
du  soir  des  officiers  fédérés  se  présentèrent  en  etfet  décla- 
rant que  leurs  bataillons  étaient  à  mille  mètres  et  venaient 
pour  occuper  le  fort.  Mais  dans  l'intervalle  le  colonel 
Cholletton,  du  iiq*  de  ligne,  venu  de  Versailles,  avait  pé- 
nétré dans  la  forteresse,  avec  de  l'artillerie,  des  hommes 
du  génie  et  quatre  jours  de  vivres.  Le  Mont-Valérien,  ainsi 
renforcé, échappait  à  la  Commune. 

On  ne  pouvait  ignorer  à  Paris  cette  réoccupation  et  la 
mise  en  état  de  défense.  Par  quelle  increvable  crédulité, 
Bergeret  et  les  autres  chefs  s'imaginèrent-ils  que  la  forte- 
resse ainsi  ravitaillée  et  garnie  ne  serait  pas  utilisée  ?  que 
la  garnison  ne  se  défendrait  pas?  que  son  commandant  lais- 
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serait  passer  les  fédérés  à  sa  portée  sans  tirer?  La  faute 
principale,  et  cela  n'innocente  pas  Berg'erel,  n'excuse  pas  la 
Commission  Executive,  fut  commise  sous  l'inspiration  de 
la  trahison,  ou  tout  au  moins  par  la  complaisance  secrète  et 
calculée  de  LuUier  envers  M.  Thiers,  dans  le  but  de  se 
ménager  sa  bienveillance  ultérieure.  Lullier  devait  prendre  le 
Mont-Valérien  lorsque  la  chose  était  non  seulement  possible, 
mais  sans  dangers  ni  difficultés,  quand  la  garnison  était 
réduite  à  quelques  chasseurs  sans  armes,  et  en  état  d'in- 
discipline confinant  à  la  rébellion.  Laculpabilité  indéniable 
de  Lullier  n'excuse  pas  l'aberration  criminelle  de  Bergeret. 
Comment,  avant  d'eng-ager  des  hommes  sur  la  route  que 
le  fort  dominait,  et  dans  l'intention  de  le  contourner,  n'a- 
t'il  pas  envové  un  bataillon  en  éclaireur  ?  Pourquoi,  dèsque 
l'avant-garde  eût  atteint  le  rond-point  des  Bergères,  n'a-t-il 
pas  fait  sommer  le  commandant  de  livrer  la  forteresse  ? 
Le  gros  de  l'armée  eût  attendu  la  réponse  à  l'abri,  protégé 
par  les  maisons  de  Puteaux,  par  les  plis  du  terrain  et  les 
détours  delà  route,  sans  dépasser  le  rond-point  de  Courbe- 
voie.  Si  la  réponse  av.-it  été  négative  ou  simplement  éva- 
sive,  si  un  bataillon  n'élait  pas  admis  à  pénétrer  dans  la 
forteresse,  la  prudence  élémentaire  ordonnait  de  ne  pas 
avancer  davantag'e.  La  sortie  pouvait  toujours  se  faire  plus 
tard  ou  se  continuer  le  jour  même,  mais  en  modifiant  le 
plan  arrêté,  en  changeant  d'itinéraire.  Au  lieu  de  chercher 
à  passer  sousle  fort  et  à  lecontourner,  on  l'eût  enveloppé, 
cerné,  et  on  eût  demandé  à  Paris  delà  grosse  artillerie.  En 
occupant  fortement  les  bois  d'alentour,  en  barricadant  Mon- 
Iretout,  Suresnes  et  Garches,  on  isolait  la  garnison  et  le 
fort,  on  coupait  sescommunications  avec  Versailles.  Expo- 
sé à  un  bombardement,  qui  .serait  suivi  promptement  d'un 
assaut  irrésistible,  étant  données  les  forces  des  assaillants, 
le  commandant  eût  été  obligé  de  se  rendre  s'il  n'était  se- 
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couru  promplcmcnl.  Vinoy  ou  Galliffet  n'eussent  pas  osé 
engaj^or  une  action  générale  dans  ces  conditions.  C'était 
donc  folie  qne  de  vouloir  passer  sous  les  canons  du  Mont- 
Valérien  hostile  ;  c'était  non  seulement  compromettre  la 
sortie  et  faire  couler  inutilement  le  san^p  de  braves  com- 
battants conduits  dans  une  embuscade,  mais  c'était  encore 
risquer  de  donner  élan  et  courag-e  aux  Versaillais,  et  démo- 
raliser en  môme  temps  les  défenseurs  do  Paris. 

Nous  avons  vu,  par  le  récit  de  Lisbonne,  que  des  fédérés 
tentèrent  de  braquer  des  pièces  sur  le  fort, et  à  la  faveur  du 
bombardement  songèrent  à  lui  donner  l'assaut.  Mais  les 
moyens  faisaient  défaut,  la  grosse  artillerie  manquait  et 
un  assaut  ainsi  improvisé  n'avait  nulle  chance  de  succès. Le 
Mont-Valérien  exigeait  un  siège  véritable,  et  il  aurait  dû 
être  entrepris.  Les  fédérés,  en  concentrant  toutes  leurs 
forces  dans  les  bois,  sur  les  collines  qui  avoisinaient  le 
fort,  eussent  acquis  des  positions  inexpugnables,  en  atten- 
dant la  reddition  inévitable  du  Mont-Valérien.  Il  eût  fallu 
plusieurs  journées  .et  plusieurs  combats  pour  que  Thiers 
et  Vinoy  pussent  oser  une  marche  en  avant  par  des  bois  et 
des  ravins,  où  les  fédérés  se  fussent  facilement  et  formi- 
dablement retranchés.  Le  Mont-Valérien  pouvait  même 
rapidement  tomber  entre  les  mains  des  fédérés.  On  a  cons- 
taté avec  étonnement,  et  après  coup,  que  ses  obus  firent  plus 
de  bruit  que  de  désastres.  Us  efl'rayèrent,  ils  répandirent 
la  panique,  mais,  au  total,  les  tués  et  les  blessés  par  ses 
canons  furent  en  nombre  insigniKant.  Les  chevaux  de  Ber- 
geret  et  le  malheureux  officier  d'état-major  qui  était  monté 
dans  sa  voiture,  plus  quelques  fuyards  dans  la  plaine, 
furent  à  peu  près  les  seules  victimes  de  cette  artillerie,  qui 
cependant  démonta  l'armée  des  fédérés  et  sauva  Versailles. 
On  a  été  jusqu'à  prétendre  que  le  Mont-Valérien  avait  mé- 
nagé les  coups,  tirantsans  chercher  à  entamer  les  colonnes; 
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quelques-uns  ont  même  dit  que  la  plupart  des  obus  étaient 
charg-és  à  blanc.  «  Au  dire  des  cardes  nationaux  présents 
à  l'affaire,  a  écrit  un  historien  assez  exact,  M.  Fiaux, 
il  est  certain  que  le  Mont-Valérien  ménagea  les  troupes 
parisiennes,  auxquelles  il  pouvait,  en  redoublant  ses  feux, 
inflii^er  un  véritable  désastre  »  Rien  ne  justifie  rette 
assertion,  qui  a  été  souvent  reproduite.  Pourquoi  le  com- 
mandant du  fort  aurait-il  ménagé  les  fédérés  ?  S'il  eût  été 
décidé  à  demeurer  neutre  ou  à  attendre  des  ordres  de  Ver- 
sailles, il  n'eût  pas  tiré  un  seul  obus.  Lisbonne,  dans  son 
récit,  constate  que,  tard  dans  la  journée,  à  4  heures  et  de- 
mie, le  fort  tirait  encore  sur  les  débris  des  bataillons,  qui, 
suivant  la  Seine,  regagnaient  Asnières, sans  leur  faire  beau- 
coup de  mal.  L'explication  qui  semble  la  plus  exacte  est 
que  le  commandant  ne  disposait  que  de  pièces  insuffisantes, 
peut-être  n'avait-il  pas  les  gargousses  nécessaires.  La 
grosse  artillerie  ne  tira  point,  et  les  projectiles,  lancés 
principalement  de  la  redoute  du  Jloulin  des  Gibets  par 
des  mitrailleuses,  furent  sans  grand  effet. 

PANIQUE  A  RUËIL  ET  A   VERSAILLES 

Une  partie  de  la  colonne  de  Bergeret  avait  résisté  à  la 
déroute,  s'était  défilée  à  l'abri  des  maisons  et  des  replis  de 
terrain  protégeant  la  route  de  Nanterre  à  Rueil,  et  avait 
continué  sa  marche  en  avant.  Flourens,  à  qui  Bergeret 
avait  expédié  un  ordre  pressant  de  le  secourir,  arrivait  d'As- 
nières  avec  ses  troupes,  peu  nombreuses,  trois  ou  quatre 
mille  hommes  environ,  et  les  deux  corps  faisaient  leur  jonc- 
tion à  Rueil.  La  marche  sur  Versailles  par  la  route  de 
Saint-Germain  fut  poursuivie.  Des  chasseurs  de  Galliffet, 
attendant  au  parc  de  la  Malmaison,  furent  débusques,  et 
les  fédérés  s'avancèrent  jusqu'à  la  Jonchère,  quelques-uns 
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même  s'enscaçèrent  jusqu'au  pont,  montèrent  dans  Bouçi- 
val.et  le  drapeau  roug-e  fut  un  instant  arboré  sur  le  clocher 
de  ce  village.  On  n'était  plus  qu'à  six  kilomètres  de  Versail- 
les, et  aucune  redoute  ne  pouvait  gêner  le  passage,  aucun 
retranchement  ne  barrait  la  route.  Si  toute  l'armée  avait 
pu  suivre  l'avant-garde,  Versailles,  par  le  Chesnay,  se  trou- 
vait sérieusement  menacé. 

La  nouvelle  s'était  répandue  à  Versailles  de  l'approche 
des  fédérés  et  l'alarme  était  vive. 

Plusieurs  députés,  n  dit  M.  Léonce  Dupont,  autant  de  gauche 
que  de  droite, se  tenaient  prêts  à  tirer  leurs  grègues  devant  l'inva- 
sion. Ils  avalent  t'ait  leur.s  malles  et  s'étaient  pourvus  de  moyens 
de  transport-  Le  danger  passé,  on  les  voyait  arriver  un  à  un  dans 
la  galerie  des  Tombeaux,  un  peu  rassurés, mais  blêmes  encore  de 
la  peur  qu'ils  avaient  eue. 

(LÉONCE  Dupont.  —  Souvenirs  de  Versailles,  p.  5o. —  Paris,  1887, 
Dentu,  éd.) 

A  Versailles  on  avait  donc  été  surpris.  Les  généraux, 
satisfaits  par  l'escarmouche  du  dimanche,  et  la  réussite  de 
l'attaque  du  rond-point  de  Courbevoie,  qu'ils  avaient  pré- 
parées depuis  deux  jours,  ne  croyaient  pas  que  les  parisiens 
pussent  recommencer  si  tôt  une  démonstration.  Ils  n'avaient 
pas  songé  à  mettre  Versailles  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 
Aussi  leur  victoire,  du  coté  nord-ouest, fut-elle  due  unique- 
ment à  quelques  obus  tirés  au  petit  bonheur  par  le  Mont- 
Valérien,  et  à  la  panique  qui  se  produisit  parmi  les  combat- 
tants peu  aguerris,  mal  disposés  à  la  discipline,  incapables 
de  tenir  solidement  en  rase  campagne. 

Ces  hommes, —  nous  avons  dépeint  le  caractère  de  cohue 
et  non  pas  d'armée  du  corps  de  Bergeret,  —  s'étaient  con- 
centrés au  hasard,  avaient  couru  au  combat  avec  élan, mais 
avec  irréQexion,  et  sans  paraître  préparés  à  rencontrer  une 
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résistance.  Mis  en  déroule,  aux  premières  décharg:cs  d'une 
artillerie  pourtant  insuffisante,  très  probablement  di-ri- 
soire,  faute  de  munitions  et  de  pointeurs,  cet  échec  initial 
leur  fit  admettre  l'impossibilité  de  continuer  la  marche  sur 
Versailles. 

L'élan  fut  coupé  net.  Les  braves  continuèrent  à  aller  de 
l'avant,  en  désordre  toujours.  Le  gros  de  la  cohue  lâcha 
pied,  reflua  vers  le  pont  de  Neuilly  et  Paris. 

Ce  ne  fut  que  vers  dix  heures  que  les  renforts  versaillais 
arrivèrent  sur  le  lieu  de  l'action,  et  encore  le  principal  de 
l'effectif  dont  Vinoy  disposait,  fut-il  envoyé  vers  le  sud,  à 
Meudon,  à  Clamart,  à  Issy,  où  la  résistance  s'annonçait 
beaucoup  plusferme, où  la  bataille  s'eng-ag'eait  plus  sérieuse, 
plus  inquiétante. 

RENFORTS  AUX  VERSAILLAIS 

Vers  Bougival  et  Rueil,  Vinoy  envoya  la  brig'ade  Patu- 
rel,  comprenant  le  46°  de  marche,  puis  labrig-ade  Grenier, 
composée  du  go*  et  du  91"  de  ligne,  avec  la  division  de 
cavalerie  de  Preuil,  formée  par  le  3'  cuirassiers,  le  4°  dra- 
gons et  une  partie  du  !«''  et  du  2= régiment  de  gendarmerie. 
En  tout  une  dizaine  de  mille  hommes.  Les  fédt^rés  dis- 
loqués, dont  une  partie  avaitregagné  Paris, de  quinzemille 
combattants  réunis  le  matin  sous  le  commandement  de 
Bergeret,  ne  comptaient  plus  guère  que  cinq  à  six  milliers 
d'hommes,  la  plupart  démoralisés.  Gustave  Flourens,  dont 
les  troupes  ayant  évité  la  panique  delà  matinée  paraissaient 
plus  résolues,  ne  pouvait  renforcer  que  de  trois  mille  com- 
battants environ  l'effectif  effondré  de  Bergeret.  Aussi, 
quand  les  généraux  Paturel  et  Grenier  débouchèrent  des 
hauteurs  de  Vaucresson,  de  la  Celle-Saint-Cloud  et  de 
Bougival,  facilement  repoussèrent-ils  les  fédérés  qui  s'é- 
tnient  avancés  jusqu'au  delà  de  la  Jonchère. 
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D'heure  en  heure  arrivaient  des  renforts  nouveaux  : 
comme  une  rivière  qui  récolte  les  ruisseaux  épars  et  tout  à 
coup  apparaît  grossie,  et  subitement  se  répand  dans  la 
])laine  en  sortant  d'un  endroit  encaissé,  l'armée  de  Ver- 
sriilles  brusquement  s'étalait.  Elle  avait  cheminé  sous  bois 
et  passé  par  les  roules  vicinales,  par  les  sentiers  et  les  voies 
rurales,  qui  depuis  les  bois  de  la  Celle  et  des  Hubies,  par 
Bouçival,  les  (îallicourts,  Long-boyau  et  Buzenval,  descen- 
dent vers  la  route  de  Paris  à  Saint-Germain.  Les  soldats 
de  Paturel,  qui  avaient  reculé  jusque  vers  Port-Marljdevant 
les  bataillons  de  Bergoret,  en  recevant  des  renforts  repren- 
nent courage,  repoussent  les  fédérés  au  pied  des  coteaux  de 
la  Jouchère.  A  cet  endroit  la  route  resserrée  s'élarg-it.  Une 
vaste  plaine,  dite  plaine  de  Rueil,  commence  entre  la  Seine 
et  la  route  s'étendant  jusqu'à  Nanterre.  C'est  l'extrémité 
de  la  presqu'île  de  Gennevilliers.  La  brigade  Grenier,  sur 
l'ordre  de  Vinoy,  avait  opéré  un  mouvement  tournant.  Par 
le  chemin  montant  de  Long-boyau,  elle  avait  atteint  la  Bri- 
queterie, la  Pouilleuse.  Elle  occupait  alors  la  crête  des  ter- 
rains environnant  le  Mont-Valérien  au  sud,  et  au  sud- 
est  Rueil.  Elle  menaçait  le  rond-point  des  Bergères,  et  par 
là  pouvait  déboucher  sur  la  route  de  Paris  n"  i3,  coupant 
la  i-etraite  aux  fédérés.  Bergeret,  voyant  le  danger  pressant, 
envoya  cette  dépêche  à  Flourens  :  «  Mon  cher  Flourens, 
arrive-nous  vite  avec  tes  hommes.  Nous  ne  sommes  plus  en 
nonii)re  suffisant  pour  aller  en  avant.  Il  faut  battre  en 
retraite  fièrement,  mais  vite,  car  nous  sommes  menacés 
d'être  enveloppés.  » 

Flourens  arriva  aussi  vite  qu'il  lui  fut  possible  et  soutint 
la  retraite  de  Bergeret.  On  a  vu,  par  le  récit  de  Maxime 
Lisbonne,  que  Bergeret  s'était  dirigé  sur  Asnières.  Il 
n'était  plus  possible  de  continuer  à  s'avancer  sur  Rueil,  le 
général  Galliffet  marchant  avec  ses  chasseurs  et  de  l'infantc- 
III  i6 
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rie  dans  la  direction  de  Chatou.  Berp-eret,  pour  ramener  ses 
hommes,  fila  le  long'  du  chemin  de  ier  de  l'ouest.  La  voie 
entre  Chatou  et  Asnières  est  surélevée  :  à  l'abri  du  haut  rem- 
blai les  bataillons  purentopérer  leur  retraite, en  laissantder- 
rière  eux  beaucoup  de  traînards.  La  plupart  furent  sabrés 
par  les  hussards  qui  étaient  venus  renforcer  les  cavaliers 
de  la  division  de  Preuil.  Ce  fut  la  déroute  complète.  Quel- 
ques obus  lancés  par  les  mauvaises  pièces  du  Mont-Valérien 
achevèrent  la  confusion  et  le  désordre  des  hommes,  fuyant 
devant  la  cavalerie  qui  balayai  la  plaine. Beaucoup  de  fédé- 
rés regagfnèrent  Paris  par  petits  groupes,  essayant,  çràce 
au.x:  replis  du  terrain,  d'échapper  aux  obus  et  aux  cavaliers. 
Les  deux  pièces  de  canons  que  Lisbonne  avait  tenté  de  met- 
tre en  batterie  devant  le  fort  étaient  restées  abandonnées, 
les  chevaux  s'étant  enfuis  :  elles  furent  cependant  rame- 
nées vers  le  soir,  par  des  gamins  qui  se  firent  un  jeu  de 
s'atteler  et  de  les  traîner  jusqu'à  Puteaux,où  des  gardes 
nationaux  purent  en  reprendre  possession. 

DÉROUTE  DE  L'ARMÉE  DE  L'OUEST 

Ainsi  se  termina  à  l'ouest,  en  ce  qui  concernait  l'armée 
de  Bergeret  et  de  Flourens,  la  grande  sortie  du  3  avril.  Le 
Mont-Valérien  ne  fut  pas  seulement  la  cause  de  l'insuccès. 
La  panique  produite  par  la  surprise  des  obus  partant  tout 
à  coup  de  ce  fort  qu'on  croyait,  sinou  acquis,  du  moins  de- 
vant rester  muet,  ne  fut  qu'un  épisode  fâcheux,  mais  dont 
les  conséquences  immédiates  pouvaient  ne  pas  être  aussi 
désastreuses.  On  a  vu  qu'une  partie  de  la  colonne  Bergeret 
avait  pu  poursuivre  sa  marche,  parcourir  la  route  de  Nan- 
terreetde  Rueil  jusqu'à  Bougival,repoussantles  Versaillais 
surpris  et  alors  en  petit  nombre.  La  défaite  véritable  ne 
commença  que  lors  de  la  survenue  des  renforts  de   Ver- 
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sailles,  lorsque  la  division  Grenier,  débouchant  à  la  hau- 
teur du  Mont-Valérien  par  Long'boyau,Buzenval  et  la  Bri- 
queterie, ainsi  maîtresse  des  crêtes,  menaça  d'envelopper 
les  troupes  de  Berg'eret  et  les  refoula  sur  Nanterre  avec 
celles  de  Flourens.  Les  fédérés  auraient-ils  pu  proKter  de 
leurs  premiers  avantag'es  sur  la  route  de  Saint-Germain,  et 
continuer  à  marchersur  Versailles  par  Bouyival  et  la  Celle? 
C'était  une  entreprise  non  pas  périlleuse  seulement,  mais 
devenue  impossible.  Les  troupes  parisiennes  n'étaient  ni 
assez  nombreuses,  ni  assez  aguerries.  Elles  devaient  bien- 
tôt, à  la  suite  des  quotidiennes  rencontres  sous  les  murs  de 
Paris,  acquérir  une  solidité  au  feu  qui  leur  manquait  alors. 
Leur  résistance  ultérieure  fut  énerg-ique  et  se  prolong-ea 
pendant  six  semaines,  mais  une  sélection  par  la  force  des 
choses  s'était  produite  dans  les  bataillons,  et  ceux  qui 
depuis  allèrent  au  combat  étaient  entièrement  composés 
d'hommes  déterminés,  résolus  à  faire  leur  devoir  ou  à 
périr.  La  cohue  du  lundi  3,  où  les  bons  éléments  étaient 
nombreux,  mais  dilués  dans  la  masse  des  novices,  des 
timides,  s'était  ruée  hors  de  Paris  sous  le  coup  de  l'émotion 
produite  par  le  combat  du  dimanche  matin  et  dans  un  élan 
fiévreux  d'enthousiasme  éphémère  :  elle  avait  cédé  impul- 
sivement à  la  panique  et  à  la  dépression. 

Cet  échec  était  fatal  et  logique.  L'insurrection  du  i8 
mars  avait  été  faussée  et  compromise  dès  les  premières  heu- 
res, par  la  stasj'nation.  Au  lieu  d'être  lancée  immédiatement 
aux  trousses  du  g'ouvernement  en  fuite,cette  même  cohue, 
qui  le  19  mars  n'avait  nul  besoin,  pour  tout  balayer  devant 
elle,  d'être  açuerrie  et  disciplinée,  qui  n'eût  alors  rencontré 
de  résistance  ni  au  Mont-Valérien,  ni  au  devant  de  Ver- 
sailles où  Thiers  faisait  coucher  deux  cuirassiers  dans  sa 
chambre,  car  il  s'attendait  à  être  surpris  et  enlevé  d'un 
instant  à  l'autre,  se  montra  impuissante  et  débandée  dans 


2^4  TIlSTOmE    DK    LA    COMMUNE 

celte  sortie  tardive  et  mal  préparée  du  3  avril.  On  voulut 
témérairement  transformer  des  masses  insurg'ées,  à  peine 
incorporées,  en  armées  rég'ulières  capables  de  se  plier 
aux  formations  que  prescrit  la  tactique  et  susceptibles 
d'exécuter  des  mouvements  de  troupes  exercées.  Des  sol- 
dats, môme  des  recrues,  peuvent,  étant  suffisamment  com 
mandés, tenir  en  rase  campag'nejse  reformerquand  ils  sont 
repoussés,  mais  des  insurgés,  des  civils  armés,  n'offrent 
une  résistance  sérieuse  que  derrière  une  barricade.  On  vit 
sans  doute,  pendant  les  six  semaines  de  lutte  sous  Paris, 
ces  mêmes  civils  organisés  en  compagnies,  en  bataillons, 
combattre  énergiquement  et  remporter  des  avantages  hors 
des  tranchées  et  des  forts.  Les  combats  quotidiens,  sous  la 
voûte  du  chemin  de  fer,  sur  la  route,  dans  le  parc  à  Issy, 
dans  les  jardins  et  les  vergers  à  Meudon,  à  Asnières,  dans 
le  parc  de  Neuilly,  ont  prouvé  que  des  insurgés  pouvaient 
tenir  contre  des  troupes  régulières  et  accomplir  des  sorties 
hardies.  Mais  ces  sorties  étaient  toujours  faites  dans  un 
champ  restreint,  à  proximité  des  retranchements  et  des 
positions  fortifiées.  Ces  civils-là  incorporés,  sélectionnés,  et 
rapidement  aguerris,  étaient  devenus  au  feu  de  véritables 
soldats.  Mais  ces  combattants  entraînés  n'existaient  pas 
encore  au  3  avril.  Les  meilleurs  furent  comme  fondus  et 
paralysés  dans  une  masse  incohérente  et  impressionnable, 
sous  le  feu  du  Mont-Valérien,  dans  les  plaines  de  Rueil  et 
de  Nanterre  balayées  par  la  cavalerie. 

GUSTA  VE  FLOURENS 

Gustave  Flourens  n'avait  pas  de  commandement  en  chef 
lors  de  la  sortie  du  3  avril.  Il  était  adjoint  à  Bergeret,  et 
avait  pour  instructions  de  diriger  ses  troupes,  par  Asniè- 
res et  Courbevoie,  sur  Rueil    et  Nanterre,  en  traversant  la 
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pre.s(iu'île  de  Gennevilliers,  c'est-à-dire  en  marchant  du 
nord  vers  l'ouest.  Il  n'avait  à  se  préoccuper  de  ce  côté  ni 
du  Mont-Valérien,  ni  des  troupes  qu'aurait  pu  envoyer 
Versailles.  La  route  était  devant  lui  entièrement  libre,  et  la 
Seine,  qui  fait  une  boucle  énorme  d'Asnières  au  pont  de 
Chatou,  le  couvrait  au  nord.  En  prenant  cet  itinéraire,  le 
plus  long',  on  évitait  l'encombrement  qui  devait  se  pro- 
duire au  pont  de  Neuilly,  puisque  ces  troupes  n'avaient 
pas  à  traverser  la  Seine.  Flourens  devait  faire  sa  jonction 
dans  la  journée,  avec  Berçeret  qu'on  supposait  devoir  être 
alors  très  rapproché  de  Versailles.  Il  l'opéra,  cette  jonction, 
appelé  en  hâte  par  Bergeret  menacé  d'être  enveloppé,  mais 
quand  déjà  la  brigade  Grenier  débouchait  sur  les  crêtes, 
prête  à  descendre  sur  Rueil,  dégageant  les  chasseurs  de 
Galliffet,  qui  alors  parcouraient  la  plaine  et  sabraient  les 
fédérés  avancés  sur  la  route  vers  Bougival.  Flourens  ne  put 
qu'arrêter  la  débandade,  contenir  les  troupes  versaillaises 
et  permettre  la  retraite  sur  Asnières  et  Neuilly.  C'était  trop 
tard. 

Gustave  Flourens  est  resté  certainement  la  figure  la  plus 
sympathique  de  l'époque.  Au.v  républicains  de  son  temps, 
il  inspira  de  l'admiration,  de  l'enthousiasme  même  ;  aux 
adversaires  politiques,  il  imposa  le  respect;  quant  à  la  pos- 
térité, qui  pourrait  se  montrer  plus  sévère,  jugeant  avec 
moins  d'indulgence  sa  mobilité  d'esprit  et  son  incertitude 
dans  l'action,  elle  témoigne  généralement  d'une  grande 
estime  pour  cet  e.Yalté,  vaillant  et  loyal.  11  perpétue  à  ses 
yeu.\'  le  type  légendaire  du  parfait  chevalier  français,  avec 
ses  défauts  et  ses  admirables  dons.  Il  est  de  la  lignée  des 
Bavard,  des  Barbes,  et,  ajoutons-le,  bien  qu'il  fût  dans  un 
camp  différent,  de  Paul  Déroulède.  Les  âmes  toujours 
sèches  et  les  cerveaux  gelés  raillent,  en  ces  hommes  de  foi  et 
d'aventures  généreuses  et  toujours  désintéressées,  ce  qu'ils 
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appellent  le  don-quichottisme.  L'Espagrie  est  morte  d'avoir 
tourné  en  ridicule  son  héros,  et  ceux  qui  auraient  pu  lui 
ressembler.  Prenons  garde  de  manquer  un  jour  de  don 
Quicholtes.  Ils  sont  précieux  et  rares  les  paladins  qui  se 
jettent  au  devant  des  moulins  à  vent,  croyant  se  mesurer 
avec  des  géants,  et  qui  mettent  la  lance  en  arrêt  sur  de  pai- 
sibles moutons,  mais  aussi  hardiment  disposés  au  combat 
que  si  ces  adversaires  dérisoires  eussent  été  de  vrais  g-éauts 
et  des  lions  redoutables. 

Gustave  Flourens  fut  un  patriote  outrancier,  un  révo- 
lutionnaire plutôt  sentimental,  et  avant  tout  un  homme 
d'action.  Il  fut  sans  doute  téméraire,  mais  intrépide  en 
môme  temps  il  a  rendu  respectables  ses  témérités.  C'était 
un  penseur,  un  savant,  un  lettré.  Il  ne  put  jouer  qu'un  rôle 
au  second  rang-  tout  en  paraissant  fait  pour  le  premier.  Il 
est  mort,  au  début  de  l'insurrection,  à  trente-trois  ans, 
mais  il  ne  parut  pas  avoir  les  qualités  ou  les  défauts 
nécessaires  pour  devenir,  dans  une  époque  de  révolution, 
une  fig-ure  de  premier  plan.  A  sa  place,  il  n'en  demeure 
pas  moins  une  personnalité  remarquable  et  à  divers  titres 
intéressante.  Tous  ceux  qui  l'ont  connu  dans  la  sincérité 
de  la  camaraderie  ont  conservé  de  lui  un  cher  et  atten- 
dri souvenir. 

Gustave  Flourens  est  un  parisien  de  Paris.  Il  était  né  le 
4  août  i838.  La  Commune,  comme  nous  l'avons  sig-nalé 
au  cours  de  ces  brèves  notices,  eut  beaucoup  de  ses  chefs 
issus  de  la  petite  bourgeoisie;  il  appartenait,  lui,  à  la  haute 
classe  bourgeoise,  à  l'aristocratie  de  la  science.  11  jouissait 
de  trente  mille  francs  de  renies,  et  avait  été  élevé  dans  l'é- 
légance. Son  père  était  académicien,  professeur  au  Collège 
de  France,  naturaliste  renommé,  commentateur  de  Buiroii 
et  l'un  des  savants  les  plus  honorés  de  l'Europe.  Flourens 
avait  la  taille  haute,  le  corps  élancé,  des  gestes  aisés,  des 
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manières  distinguées,  la  physionomie  noble  et  avenante. 
La  flamme  de  l'apôtro  luisaitdaiis  ses  yeux  clairs  ;  un  front 
précocement  dénudé  de  penseur  dominait  son  visag'e  franc 
et  martial,  et,  comme  un  dôme  imposant,  couronnait  l'en- 
semble majestueux  et  doux  de  cette  tête,  temple  d'intellec- 
(ualité  et  de  bravoure.  Le  peintre  Picchio,  qui,  avant  de 
brosser  larg'ement  de  vastes  scènes  révolutionnaires, comme 
le  Triomphe  de  l'Ordre,  la  Mort  de  Baudin,  et  le  Fossé 
de  Qiieretaro,  avait  dû,  lors  de  ses  débuts  difficiles,  four- 
nir à  un  marchand  de  la  rue  Saint- Sulpice  des  tableaux 
religieux,  disait, au  café  de  Madrid  :  «  Flourens,  mais  j'ai 
fait  son  portrait  di.x  fois  I  c'est  lui  quej'avais  dans  l'esprit, 
au  bout  du  pinceau, quand  j'avais  à  peindre  Saint-Martin!  » 
Gaston  Da  Costa  a  dit  aussi,  en  s'inclinant  devant  sa  noble 
dépouille  :  «  Pauvre  Flourens  !  je  vois  encore  son  beau, 
calme  et  souriant  visag'e,  son  grand  front  rayonnant,  la 
bonté  et  l'intelligence,  tête  superbe  et  puissante,  qu'un 
sabre  stupidement  féroce  a  fendue  en  deux,  comme  un 
tronc  I  » 

Gustave  Flourens,  malgré  sa  fortune,  n'eut  point  la  jeu- 
nesse désœuvrée  et  félarde  des  fils  de  famille.  Ce  fut  un 
austère  dès  les  premières  années, un  ascète  laïque, passionné 
pour  la  science,  brûlant  de  la  foi  révolutionnaire.  La  Répu- 
blique fut  sa  seule  maîtresse.  Ce  jeunehomme  sobre,  chaste 
et  laborieux,  en  qui  Victor  Hugo  semble  avoir  deviné  et 
dépeint,  dans  une  vision  merveilleuse,  son  Enjolras  de 
l'Epopée  rue  Saint-Denis,  avait  rapidement  obtenu  les 
diplômes  scientifiques  et  acquis  aussi  de  l'autorité  parmi 
les  savants,  conquête  plus  difficile.  Aussi  personne  ne  put 
trouver  déplacée  sa  nomination, à  titre  temporaire, àla  chaire 
que  son  père  occupait  au  Collège  de  France.  Il  avait  alors 
vingt  ans.  Sa  leçon  d'ouverture  sur  l'Histoire  de  l Hom- 
me, corps  organisé,  attira  l'attention  du  monde  scientifi- 
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que  et  même  du  public  profane.  II  publia  successivement 
une  brochure  politiqueet  unroman  philosophique, O/^/riVa, 
où  il  exposait  ses  idées  sociales.  Le  jour  même  de  sa  mort, 
on  mettait  en  vente  son  livre  sur  le  siège,  Paris  livré, 
éloquent  réquisitoire  contre  les  incapables  de  la  Défense 
nationale.  Quand  son  père,  qui  avait  été  charg'é  de  mission, 
revint  en  France,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
d'alors,  Victor  Duruy,  que  les  théories  déterministes  du 
jeune  professeur  inquiétaient, invita  l'académicien  à  repren- 
dre sa  chaire.  Gustave  Flourens  éprouva  une  certaine  irrita- 
tion en  se  voyant  privé,  par  esprit  de  réaction,  de  ce  cours 
qui  l'intéressait,  où  il  .savait  enseigner  de  hardies  mais 
intéressantes  doctrines  scientifiques, e.Yposées  dans  un  esprit 
philosophique  nouveau. 

Plus  d'un  homme  d'action,  destiné  aux  actes  audacieux, 
eut  sa  destinée,  paraissant  d'abord  devoir  être  paisible, 
ainsi  changée  par  un  accident  hasardeux.  La  carrière  scien- 
tifique et  la  vie  d'homme  d'étudesdu  futur  chef  d'insurgés 
semblaient  toutes  tracées.  Si  Flourens  eut  poursuivi  ses 
travaux  et  gardé  sa  place  dans  l'enseignement,  un  fauteuil 
était  pour  lui  marqué  à  l'Institut  :  la  France  eût  ainsi 
compté  un  savant  officiel  déplus,  un  académicien  laborieux, 
soumis  à  l'ordre  établi,  et  poursuivant,  dans  le  calme  du 
laboratoire,  une  carrière  vraisemblablement  longue  et 
honorée.  La  mesure  administrative  injuste  changea  sa 
vie.  Privé  de  son  cours,  et  épris  de  l'indépendance  pour 
lui,  pour  les  autres  animé  d'idées  émancipatrices  que  sti- 
mulait un  sentiment  d'altruisme  international,  poussé  de 
plus  par  le  goût  instinctif  des  aventures,  qui,  longtemps 
contenu  et  comme  sommeillant,  s'éveillait  en  lui,  et  ne 
devait  plus  de  quitter,  il  ferma  résolument  ses  livres,  quitta 
son  cabinet  de  travail,  ouvrit  la  fenêtre,  aspira  l'air  exté- 
rieur, et,  l'âme   dilatée,  regarda  du  côté  de  l'Orient.  Des 
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bouH'ées  de  fumées  belliqueuses,  de  cris  de  révolte  et  de 
guerre,  des  appels  à  l'aide  et  à  la  liberté,  lui  vinrent  de 
l'Hellado  en  insurrection  et  l'étourdirent,  le  grisèrent.  On 
se  battait  en  Crète.  Râlant  sous  le  genou  des  Turcs,  se 
souvenant  des  temps  assez  récents  oii  la  Grèce  pareille- 
ment foulée,  invoquait  et  recevait  le  secours  de  l'Occident, 
où  lord  Byron  mourait  à  Missolonghi,  où  Victor  Hugo 
célébrait  Canaris,  grand  brûleur  de  vais.seaux  musulmans, 
les  Cretois  accablés  imploraient  la  présence,  le  renom,  le 
prestige  et  les  armes  de  volontaires  européens.  Flourens 
troqua  aussitôt  la  plume  du  lettré,  les  livres  du  savant,  la 
robe  du  professeur,  contre  la  monture,  les  pistolets  et  le 
sabre  du  partisan.  Il  partit  en  Crète,  chevalier  errant  de 
la  liberté,  défenseur  de  l'opprimé.  Prêt  à  braver  tous  les 
périls  pour  la  délivrance  d'un  peuple  faible  écrasé,  il  se 
vouait  à  l'afFranchissement  d'une  race  sympathique  dont  la 
servitude  a  duré  jusqu'à  nos  jours.  Il  endossa  dès  lors  le 
costume  pittoresque,  sous  lequel  nous  l'avons  aperçu  à 
son  retour  en  France  :  la  veste  bleue  soutachée,  le  pan- 
talon bouffant,  la  calotte  rouge  à  gland  tombant  sur  la 
nuque,  le  sabre  courbe  au.x  côtés  et  les  pistolets  damas- 
quinés passés  dans  la  ceinture  large.  Il  avait  grand  air 
ainsi  accoutré.  Cette  expédition  eut  une  influence  déci- 
sive sur  la  destinée  de  Flourens.  Elle  laissa  dans  son  âme 
fougueuse  une  impression  inetïaçable.  Elle  le  prédisposa 
aux  aventures  nouvelles.  Il  se  comporta  vaillamment  parmi 
les  Cretois,  et  quand  il  dut  quitter  l'île,  en  révolte  mais 
bientôt  comprimée, il  revint  par  l'Italie.  11  écrivitalors  dans 
desjournau."c  de  ce  pays  le  récit  de  sa  campagne.  Des  cri- 
tiques adressées  au  gouvernement  d'Italie  le  firent  con- 
damner par  les  tribunaux  royaux  à  six  mois  d'emprison- 
nement. Libéré  des  prisons  italiennes,  il  revint  en  France. 
C'était   l'époque  frémissante  de  l'assaut  donné  au  régime 
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impérial.  Les  élections  de  1869  propageaient  la  fièvre  dans 
tous  les  esprits.  Floiirens  se  jeta  au  premier  rang  dans  la 
mêlée.  Il  donna  à  la  Marseillaise  de  Rochefort  des  articles, 
un  peu  faibles  au  point  de  vue  journalistique,  mais  vibrants 
d'ardeur  républicaine.  Il  y  traitait  les  questions  relatives  à 
l'armée, principalement  dans  ses  rapports  avec  les  cilovens. 
Il  fut  condamné  pour  ces  écrits  à  trois  mois  de  prison.  A 
peine  en  liberté,  il  se  rencontrait  avec  Paul  de  Cassagnac 
dans  un  duel  acharné, où  il  fut  grièvement  blessé.  Le  genre 
d'articles  qu'il  publiait  dans  ta  Marseillaise  le  mettait  en 
relations  avec  des  sous-ofHciers  mécontents,  qui  lui  four- 
nissaient des  renseig'nements,  surloutdes  plaintes  sur  leurs 
chefs  et  sur  ce  qui  se  passait  dans  leurs  régiments.  Ces 
relations  donnèrent  l'idée  à  la  police  impériale,  lors  du  corn- 
plot  de  Blois,  d'imputer  à  Flourens  un  projet  de  conspira- 
tion militaire.  Des  sous-officiers  embauchés  par  le  chef  de 
la  police  politique,  Lagrange,  les  nommés  Beaury,  Auron, 
Fayolle,  Verdier,  et  avec  eux  un  traître,  qui  avait  été  son 
compagnon  d'armes  en  Crète,  lîallot,  abusèrent  de  la  con- 
fiance, de  la  crédulité  aussi,  du  franc  et  enthousiaste  révo- 
lutionnaire. 11  put  heureusement  gagner  à  temps  l'Angle- 
terre et  échappa  au  piège  qui  lui  était  tendu. 

Toujours  disposé  à  payer  de  sa  personne,  le  jour  mémo- 
rable des  obsèques  de  Viclor  Noir,  il  avait  conseillé  la 
marche  sur  Paris.  C'était  une  témérité  grande  et  une  aven- 
ture redoutable.  Mais  peut-être  l'émeute  se  fût-elle  trans- 
formée en  révolution,  et  une  collision  avec  la  troupe,  peu 
sûre,  eût-elle  entraîné  toutes  les  forces  ropubiii-aines  de 
Paris  concentrées  ce  jour-là,  insuffisamment  armées  il  est 
vrai  ?  La  motion  était  d'un  brave,  sinon  d'un  fmge.  Si  on 
ne  l'eût  retenu  et  entraîné  presque  de  force  vers  le  cime- 
tière de  Neuilly,  Flourens  était  capable  de  se  diriger,  isolé, 
sans  regarder  s'd  était  suivi,  sur  Paris  et  de  s'v  f.iire  tuer. 
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"  Bien  mourir, dit-il  alors,  est  le  suprême  bonheur  pour  un 
républicain!  »  Déjà  il  avait  fait  le  don  de  sa  vie  à  la  Révo- 
lution. Dans  un  de  ces  élans  d'intrépidité  et  de  sacrifice, 
dont  il  donna  tant  d'exemples,  le  soir  de  l'arrestalion  de 
Rochefort  à  la  salle  de  la  Marseillaise,  il  mit  audacieuse- 
ment  en  arrestation  le  commissaire  de  police,  effaré,  puis 
dégainant  la  lame  d'une  canne  à  épée  et  la  brandissant 
fièrement,  il  proclama  la  République,  tout  seul  !  Il  parcou- 
rut les  rues  de  Belleville,  escorté  de  quelques  fidèles, 
appelant  la  population  aux  armes. Mais  les  temps  n'étaient 
pas  venus  et  le  faubourg  ne  bougea  pas.  La  petite  troupe 
aventureuse,  qui  s'était  armée  dans  le  magasin  aux  acces- 
soires du  théâtre  de  Belleville  de  HoUacher,  se  dispersa. 

Gustave  Flourens,  revenu  d'Angleterre  à  la  première 
nouvelle  de  la  chute  de  l'empire,  offrit  son  épée  vaillante 
au  nouveau  gouvernement.  Il  fut  investi  dans  la  garde 
nationale  d'un  commandement  dont  le  nom  était  nouveau, 
assez  bizarre,  et  la  fonction  assez  mal  définie  :  major  de 
remparts.  11  fut  le  héros, tour  à  tour  conciliant  eténergique, 
de  la  journée  et  de  la  nuit  du  3i  octobre.  Le  gouverne- 
ment, hors  de  danger,  le  mit  en  prison.  Le  peuple  le 
délivra  dans  la  nuit  du  21  janvier.  Il  occupa  la  mairie  du 
XX'  arrondissement  dont  il  avait  été  élu  adjoint  aux  élec- 
tions de  novembre.  Le  26  mars, il  fut  nommé  membre  de 
la  Commune  par  deux  arrondissements,  le  XIX«  et  le  XX*. 
Commandant  delà  20"  légion,  faisant  fonctions  de  général, 
il  n'eut  pas  le  temps  de  siéger  à  l'assemblée  communale. 
Il  avait  été  consulté  lorsque  fut  préparée  la  sortie  du 
3  avril  ;ses  collègues  malheureusement  ne  suivirent  pas  son 
avis,  qui  était  bon.  11  demandait  que  la  sortie  eût  lieu  de 
nuit,  ce  qui  offrait  de  grandes  chances  de  réussite  et  anni- 
hilait le  Mont-Valérien.  Il  commanda  l'aile  droite  et  fit 
tous  ses  efforts,  répondant  à  l'appel  de  Berg'eret,    pour    le 
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joindre  à  temps  entre  Nanterre  et  Rueil.  II  ne  put  que  le 
soutenir  et  modérer  la  ruée  dans  la  débandade.  Ne  vou- 
lant pas  battre  en  retraite,  bien  qu'il  ne  pdt  guère  plus 
compter  sur  ses  troupes  démoralisées,  il  tourna  bride, 
revint  comme  conduit  par  la  fatalité  vers  Piueil,  où  il 
devait  trouver  la  mort. 

Henry  Bauer,  qui  fut  son  compag-non  de  détention  à 
Mazas, après  le  3i  octobre, a  tracé  de  lui  ce  portrait  sympa- 
thique et  coloré  : 

C'était  un  être  d'e,xception  tlontle  souvenir  ne  m'a  janiaisquit- 
lé,  une  nature  charmante  et  exquise  d'illuminé,  un  tempérament 
de  don  Ouichotle  assez  passionné  de  gloire,  de  renommée,  pour 
être  la  dupe  de  leurs  apparences  et  les  contondre  avec  le  vain 
bruit.  Ses  traits  vivent  dans  mon  âme,  attendrie  à  sa  chère  mé- 
moire :  encadrée  de  barbe  blonde,  sa  figure  allonu-ée.  au  front 
haut,  aux  yeux  bleus,  rêveurs  et  inspirés,  à  la  bouche  de  sourire 
naïf,  puérile  et  douce  de  Christ  d'un  tableau  primitif,  sur- 
montant le  grand  buste  mince,  au.x  longues  jambes  de  jeune 
homme  de  trente-trois  ans, un  corps  de  nerfs,  sans  cesse  en  éveil, 
agité . . . 

11  était  le  soldat  désigné  de  la  guerre  des  rues,  l'audacieux 
constructeur  de  toutes  les  barricades.  S'il  parut  un  compromet- 
tant auxiliaire  aux  républicains  parlementaires,  si  les  révolution- 
naires de  journal  et  de  club  hlàmaienl  ses  échaullourées  et  atïec- 
taient  de  dédaigner  le  casse-cou,  il  gagua  la  faveur  du  peuple  et 
des  jeunes  hommes  indifférents  aux  combinaisons  de  la  politique, 
étrangers  aux  atermoiements  des  partis.  La  foule  généreuse  aime 
le  courage  tumultueux  et  sourit  au  roman  des  coups  de  main 
inconsidérés.  11  conquit  parmi  elle  une  popularité  retentissante  ; 
il  fut  le  héros  dont  tous  les  hommes  d'action  répétaient  le  nom 
avec  enthousiasme,  comme  celui  de  Bayaid,  comme  la  significa- 
tion de  bravoure,  de  dévouement  à  toute  épreuve. 

Sou  ambition  était  exempte  de  calculs  et  de  complication. 
L'action,  l'aventure  l'enivraient  et  la  renommée,  la  popularité 
bruyaute  étaient  pour  lui  inséparables  de  cette  ivresse.  Il  vivait 
dans  un  rêve,  hors  de  sa  passion,  il  ne  comprenait  rien  à  la  vie 
pratique.  Je  n'ai  pas  connu  d'homme  qui  restât  aussi  indifférent 
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aux  conditions  matérielles  de  l>.\istence,au  bien-être, au  !ïîte,aux 
vêtements, à  la  nourriture.  Issu  d'une  l'amille  riche, il  n'usait  point 
de  sa  fortune,  dont  il  laissait  la  possession  à  sa  mcrc,  se  coa- 
Ipnlant  de  quelques  francs  en  poche... 

Telle  était  la  douceur,  la  nature  enfantine  de  l'idole  des  Belle- 
viilois,  de  ce  risque-tout,  de  cet  épouvantail  à  bourgeois,  qu'il 
avait  peur  de  sa  maman,  et  tremblait  de  la  mécontenter. 
Mme  Flourens,  vieille  dame  de  la  meilleure  et  de  la  plus  sage 
bouri;eoisie,  n'était  pas  encore  remise  de  l'étonnement  d'avoir 
donné  le  jour  à  ce  révolté... 

(Henhy  Bauer.  —  Mémoires  d'an  jeune  homme,  pp.  172  cl  suivantes. 
—  Fasquelle,  éd.,  Paris,  1890.) 

M"'  Flourens  adorait  son  écervelé  de  fils,  comme  elle  le 
nommait  en  soupirant;  elle  fit  montre  de  la  plus  çrande 
fermeté  et  d'une  dignité  douloureuse,  lorsqu'elle  disputa 
la  dépouille  du  cher  mort  à  la  plèbe  versaillaise  féroce  et 
aux  autorités  haineuses,  pour  lui  rendre  les  honneurs  funè- 
bres, après  le  meurtre  que  nous  allons  raconter. 

LA  MORT  DE  GUSTAVE  FLOURENS 

La  première  chose  à  constater  pour  exposer,  aussi  exac- 
tement que  possible,  la  façon'dont  s'est  passée  l'arrestation, 
bientôt  suivie  de  meurtre,  de  Gustave  Flourens, c'est  qu'il 
existe  plusieurs  versions  de  ce  sang:lant  épisode  delag'uerre 
civile,  et  qu'aucune  n'apparaît  complètement  exacte  (i). 
Les  diverses  versions,  officielles  ou  officieuses,  sont,  comme 
on  doit  s'y  attendre,  mensone^ères  et  arrang'ées.  Les  autres 
olYrent  des  contradictions,  renferment  des  erreurs,  pas  tou- 
jours aisées  à  signaler  et  à  réfuter.  Il  faut  se  reporter  à 
cette  journée  du  3  avril,  troublée  par  les  combats,  par  la 

(i)L'auteur,qui  habite  depuis  longtemps  la  r^çion.a pu  vérifier  surplace 
les  lieux  où  s'est  passé  le  drame  et  a  recueilli  des  habitants  contempo- 
rains des  témoi^na^fes  précis,  autant  <pie  faire  se  pouvait  :  la  crainte, 
la  dissimulation,  la  mentcrie.coutumicres  chez  les  paysans  delà  banlieue, 
rendant  difficile  et  incertaine  toirte  enquête  de  ce  genre. 
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déroute, et  tenir  compte  de  la'rapidilé  avec  laquelle  le  crime 
fut  perpétré  dans  un  endroit  écarté,  et  aussi  de  la  lenteur 
des  communications.  On  n'apprit  que  tardivement  à  Paris 
l'identité  du  chef  fédéré  dont  oa  avait  emmené  le  corps 
sanglant  à  Versailles.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  témoin, Amilcare 
Cipriani.  Ce  vaillant  italien  était  l'aide  de  camp  et  l'ami 
de  Flourens.  II  n'avait  pas  voulu  le  quitter,  quand  celui-ci 
refusa  de  suivre  ses  hommes  dans  leur  mouvement  de  pani- 
que et  de  retraite.  Il  était  décidé  à  partager  son  sort.  Peu 
s'en  fallut  qu'il  ne  le  suivît  dans  la  tombe.  Cipriani,  encore 
vivant,  est  un  énergique  révolutionnaire.  Il  ne  compte  que 
des  sympathies  parmi  les  républicains  de  toute  nuance.  Il 
est  considéré  comme  français  de  cœur,  naturalisé  par  ses 
services  rendus  à  la  démocratie,  à  la  libre-pensée.  Il  a  été 
souvent  emprisonné  pour  ses  idées,  dans  son  pays.  Militant 
intrépide,  il  fut  frappé  d'une  condamnation  à  mort  qu'il 
a  évitée  en  cherchant  abri  en  France,  sa  .seconde  patrie.  Il 
a  été  plusieurs  fois  nommé  député  au  parlement  italien,  la 
réaction  l'a  empêché  de  siég'er  et  l'a  proscrit.  Il  est  donc 
revenu  demander  asile  à  ses  amis  de  France.  Il  a  été  de 
nouveau  accueilli  avec  estime  et  empressement.  Il  a  écrit 
dans  plusieurs  de  nos  journaux  républicains.  Courag-euse- 
ment,  et  bien  que  n'étant  plus  un  jeune  homme,  il  s'est 
enrôlé  dans  l'armée  grecque  lors  de  l'avant-derniére  lutte 
pour  l'indépendance,  et  a  été  blessé.  C'est  un  brave  et  un 
avontureu.^,  aj'ant  beaucoup  d'analogie  avec  son  chef  et 
ami  Flourens. 

Le  témoignage  de  Cipriani  sur  les  circonstances  de  la 
mort  de  son  compagnon  est  précieux,  et  nous  ne  manque- 
rons pas  de  l'invoquer,  mais  il  est  évident  que  si,  pour 
beaucoup  de  personnes,  son  récit  de  témoin  oculaire  et 
même  d'acteur  dans  le  drame  doit  être  considéré  comme 
entièrement  véridique  et  complet,   pour   d'autres,    même 
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sans  mettre  en  doute  la  sincéritéde  Cipriani,  il  peut  laisser 
supposer  du  parti  pris,  avec  des  détails  omis  ou  modiiiés 
par  esprit  politique,  par  amitié  pour  le  mort,  ou  par  ran- 
cune bien  lég'itime  contre  ses  meurtriers.  Eu  outre,  on  est 
souvent,  et  malgré  soi,  un  narrateur  troublé  ou  incomplet 
des  faits  violents  auxquels  on  a  assisté,  dont  on  a  failli 
être  la  victime.  Ainsi  le  témoignag-e  d'un  soldat  blessé 
dans  une  embuscade,  ou  d'un  passant  attaqué  par  des  ban- 
dits sur  la  g-rand'route,  ne  doivent  être  acceptés  qu'avec 
réserves,  malgré  la  bonne  foi  certaine  du  témoin.  Tout  au 
moins  pour  les  circonstances  accessoires,  le  récit  du  co-ac- 
teur,  qui  a  dû  être  trop  vivement  impressionné,  ou  à  qui  des 
particularités  ont  pu  échapper,  doit  être  contrôlé  et  vérifié. 
Tout  d'abord,  relevons  une  ine.'caetilude,  quant  à  la 
topographie,  qui  se  trouve  indiquée  à  tort  dans  le  récit  de 
Cipriani,  et  qui  a  été  reproduite  par  tous  les  historiens  et 
anecdotiers  qui  semblent  s'être  copiés.  Les  témoignages 
d'Amilcare  Cipriani  et  d'Hector  France,  ce  dernier,  témoin 
presque  oculaire,  s'étant  séparé  de  Flourens  seulement  peu 
de  temps  avant  qu'il  pénétrât  dans  la  guinguette  fatale  où 
il  voulait  se  reposer  un  instant,  et  où  il  trouva  un  repos 
sanglant,  éternel,  sont  en  défaut  sur  la  désignation  de  l'en- 
droit où  s'est  perpétré  le  meurtre.  Tous  ceu.ï  qui  ont  ra- 
conté les  circonstances  de  la  tragédie  en  ont  situé  le  lieu  à 
Chatou.  C'est  une  erreur.  Chatou  est  un  coquet  village  de 
Seine-et-Oise,  ctinton  de  Saint-Germain,  qui  est  placé  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  avant  Croissy,en  face  deRueil, 
non  loin  de  Bougival,  sur  l'autre  rive.  Le  fleuve  divisé  en 
deux  bras,  depuis  Bezons,  sépare(]hatou  de  Rucil.Le  pont 
de  pierre,  qui  existe  encore  et  sertau  transit  ([uotidien  des 
habitants  se  rendant  àRueilouen  venant,  avait  été  détruit 
à  l'approche  des  prussiens.  Le  pont  du  chemin  de  fer  de 
l'ouest,  ligne  de  Saint-Germain,  traversant  la  Seine  à  cinq 
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cents  mètres  en  aval  du  pont  de  pierre,  sans  être  effondré 
complètement,  était  coupé,  démoli,  obstrué,  impraticable. 
Flourens  n'aurait  pu  s'y  engager, pas  plus  du  reste  que  ne 
songèrent  à  l'utiliser,  pour  se  sauver  dans  la  direction  de 
Bezons  et  Colombes,  pour  regagner  Paris  coupant  la  pres- 
qu'île de  Gennevilliers  par  le  pont  d'Asnières,  les  bataillons 
de  Bergeret  et  de  Flourens,  dispersés  sous  les  obus  du  Mon t- 
Valérien,  pourchassés  par  les  cavaliers  de  Galliffet  et  de 
Preuil.  L'un  des  historiens  de  la  Commune,  généralement 
fort  exact,  M.  Fiaux,  raconte  que«  Flourens  est  rejeté  avec 
une  partie  des  siensdans  Chatou,où,ne  pouvant  rallier  ses 
soldats,  il  est  obligé  de  chercher  un  refuge  dans  une  au- 
berge ».  Comment  M.  Fiaux  a-t-il  pu  s'expliquer  la  traver- 
sée de  la  Seine  accomplie  par  Flourens  et  Cipriani,  lors- 
qu'il constate,  quelques  lignes  plus  haut,  dans  son  récit 
que  «  le  matin,  vers  huit  heures,  après  avoir  occupé  la 
gare  de  Rueil,  i.5oo  gardes  nationaux  environ  s'étaient  di- 
rigés sur  Chatou.  Le  pont  ayant  été  coupé,  ]e  mouvement 
en  avant  s'était  interrompu  et  quelques  gardes  seulement 
avaient  passé  la  Seine  en  bateau  «.  Ce  bateau  resta  pour 
le  retour  amarré  sur  l'autre  rive,  mais  les  malheureux 
gardes  nationaux  isolés  furent  fusillés  sur  place  par  Gal- 
liffet. Aucun  batelier  ne  fut  signalé  comme  ajant  passé 
Flourens.  Celui-ci  n'a  pu  traverser  la  rivière  en  barque  :  il 
est  resté  sur  la  rive  gauche,  où  il  a  été  surpris  et  tué.  C'est 
sur  le  quai  de  halage,  entre  les  deux  ponts  de  Chatou  (pont 
de  pierre  et  pont  du  chemin  de  fer),  mais  sur  le  territoire 
de  Rueil,  à  l'endroit  où  est  établi  aujourd'hui  le  dépôt  de 
charbons  de  la  maison  Domage-Louesse,  qu'il  a  cherché 
asile. 

Là  se  trouvait  une  petite  guinguette  avec  tonnelle  etcour 
étroiteou  jardinet  sur  ledevant,  fréquentée  par  les  pêcheurs 
et  les  gens  de  la  marine.  Elle  n'était  pas  installée  au  bord 
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de  la  Seine,  mais  un  peu  en  retrait,  au  milieu  de  champs 
et  de  terrains  non  bàlis.  L'auberge  était  tenue  par  un 
nommé  Philippe  Petit  :  c'est  cet  homme  qui,  par  lâcheté, 
par  peur  d'être  compromis,  car  il  ignorait  la  qualité  du 
vaincu  qui  se  fiait  à  son  hospitalité, a  fait  dénoncer  la  pré- 
sence de  deux  fédérés  dans  son  auberge.  11  n'a  pas  été  lui- 
même  avertir.  C'est  un  marchand  de  tripes  ambulant,  nom- 
mé Lecoq,  qui  fut  prévenir  les  gendarmes,  sur  l'invitation 
de  Petit, mais  il  faut  le  dire, envoyé  aux  nouvelles  par  Flou- 
rens.  Ces  deux  misérables  furent  encouragés  et  aidés  par 
un  pêcheur  du  voisinage  nommé  Levanneur.  Celui-ci  n'au- 
rait pas  prononcé  un  mot,  mais  aux  gendarmes  cherchant 
le  gîte  où  les  fédérés  signalés  étaient  cachés,  ainsi  que  le 
leur  avait  dit  Lecoq,  aurait  étendu  le  bras  désignant  la  mai- 
sonnette, guidant  ainsi  leurs  recherches. 

Voici  donc  un  point  fixé.  Flourens  n'a  pas  été  tué  à  Cha- 
tou  comme  ou  l'a  répété,  mais  sur  le  territoire  de  Rueil, 
sur  le  quai  de  la  rive  gauche  conduisant  d'un  côté  vers 
l'est  à  Nanterre,  et  vers  l'ouest,  à  Bougival,  à  la  Machine 
et  à  Port-Marly.  L'erreur  serait  inexplicable,  surtout  dans 
le  récit  de  Cipriani,  si  l'on  ne  savait  que  les  habitants  ont 
l'habitude  de  dire  «  nous  allons  à  Chatou  »  quand  ils  se 
dirigent  vers  le  petit  groupe  de  maisons  campées  aux 
abords  du  pont  et  sur  la  rive,  bien  que  ce  côté  gauche  du 
fleuve  appartienne  au  territoire  de  Ruei!.  Surtout  à  cette 
époque,  ce  coin  de  terrain  sur  la  rive  gauche, avant  le  pont, 
avait  toutes  ses  relations  avec  Chatou  sis  à  cent  mètres  en 
face,  et  fort  peu  de  rapports  avec  la  ville  de  Rueil, distante 
de  deux  kilomètres,  et  dont,  à  800  mètres  du  pont,  se  trou- 
vait la  gare,  alors  fort  isolée  elle-même.  El  le  est  à  un  kilomètre 
de  la  route  nationale  de  Paris  à  Cherbourg,  qui  passe  sous 
le  Mont-Valérien  et  où  s'étaient  produites  la  panique  du 
matin,  la  débandade  de  l'après-midi.  Cipriani  aura  entendu 
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désignor  sous  le  nom  de  «  Cbatou  »  les  terrains  avoisinant 
l'auberue  de  Petit.  De  son  récit,  peut-être  aussi  des  j)i'ocès- 
verljaux  des  gendarmes,  ctrang-ers  à  la  localité  et  pareille- 
ment mis  en  erreur,  l'inexactitude  topographique  s'est  pro- 
pagée dans  tous  les  récits  subséquents,  dans  toutes  les 
histoires.  Il  faut  donc,  dans  les  citations  ci-après,  rectifier 
et  lire  Rueil,  partout  où  se  trouve  le  nom  de  Cbatou.  Ce 
n'est  assurément  pas  un  honneur  pour  Rueil,  mais  l'his- 
toire exii,'e  cette  précision. 

Parmi  les  récits  contemporains  erronés  ou  fantaisistes 
sur  ce  .sanglant  épisode,  il  faut  signaler  les  suivants  : 

Le  Temps  daté  du  6  avril,  qui  dit  en  entrefilets,  première 
page  :  n  M.  Flourens  a  eu  la  tête  fendue  d'un  coupde  sabre 
à  Meudon,  dans  une  sorte  de  combat  corps  à  corps. 

La  Vérité,  du  même  jour,  raconte  qu'une  escouade  de 
gendarmes  chargée  d'opérer  une  reconnaissance  aurait 
traversé  la  Seine  en  bateaux  et  se  serait  présentée  inopi- 
nément devant  la  gare  (quelle  gare,  celle  de  Rueil  ou 
de  Cbatou?),  où  Flourens,  escorté  de  plusieurs  officiers, 
revenait  d'une  inspection...  une  mêlée  à  l'arme  blanche 
s'engagea  et  le  malheureux  général  de  la  Commune  tombe 
frappé  mortellement  de  deux  coups  de  sabre  sur  la 
nuque... 

Le  Gaulois,  publié  à  Versailles,  donne  le  récit  suivant  : 
«  Vers  quatre  heures,  les  gendarmes  pratiquent  des  perqui- 
sitions dans  le  village  de  Chatou  lorsqu'un  coup  de  feu 
parlant  d'une  fenêtre  de  la  mai.son  d'un  aubergiste  nommé 
Ducoq,  les  gendarmes  firent  irruption  dans  la  maison...  le 
capitaine  Desmarets  s'élança  sur  Flourens  et  lui  fendit  la 
tête  d'un  coup  de  sabre.  Un  jeune  garibaldien,  Piuiiii. 
l'officier  d'ordonnance  de  Flourens,  eut  en  même  temps  la 
cuisse  traversée  d'un  coup  de  sabre  et  on  put  le  faire  pri- 
sonnier. Cet  italien,  7a/ /»e  c/:7/>as  un  mol  de  Jranrais, 
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(Amilcare  Cipriani  jourualiste  parisien!)  avait  eu  le  temps 
de  chang-er  (le  vêtements...  » 

Le  Cri  du  peuple  de  Jules  Vallès  donne  cette  nouvelle 
version  :  «  Flourens,  à  la  tête  de  ses  hommes,  se  serait 
avancé  témérairement  sur  la  route.  Aussitôt  entouré  et 
reconnu,  il  aurait  été  traîna  à  terre.  On  lui  a  tranché  la 
tête  et  ensuite  tiré  des  coups  de  fusil.  » 

Quant  à  l'Opinion  Nationale,  journal  très  important, 
aux  informations  ordinairement  sérieuses  et  contrôlées, 
elle  nous  apprend  que  «  c'est  à  la  gare  de  Rueil  que  Flou- 
rens fut  fait  prisonnier.  A  ce  moment,  il  tira  un  coup  de 
revolver  sur  un  garde  républicain.  C'est  alors  qu'un  capi- 
taine de  ce  bataillon,  indigné,  porta  à  Flourens  un  coup  d'é- 
pée  dans  l'œil  gauche.  Plusieurs  autres  coups  lui  furent 
portes.  Il  tomba  mort  ».  (N'daté  du  jeudi  6  avril.)  La  gare 
de  Rueil,  ligne  de  Saint  Germain,  est  à  plus  de  mille 
mètres  de  la  Seine  et  à  semblable  distance  de  Chatou,  la 
station  suivante. 

Lissagaray,  dont  le  récit  est  dans  son  ensemble  assez 
exact,  écrira  dans  son  Histoire  de  la  Commune  une  va- 
riante fautive.  Il  indique  la  berge  comme  ayant  été  le  théâ- 
tre du  meurtre  : 

Cipriani  avisa  une  maisonnette  voisine,  près  du  pont  de  Cha- 
tou, fit  prix  d'une  chambre,  où  Flourens  le  suivit,  déposa  son 
sabre,  son  revolver,  son  képi  cl  se  jeta  sur  le  lit.  Un  individu 
envoyé  en  reconnaissance  les  donooi^a  et  une  quarantaine  de  gen- 
darmes cernèrent  la  maison.  Cipriani,  le  premier  découvert,  veut 
se  diifcndre,  est  assommé.  Flourens,  reconnu  à  une  dépêche  trou- 
vée sur  lui,  est  conduit  sur  te  boni  de  ta  Seine,  où  il  se  lient 
debout,  tète  nue,  les  bras  croisés.  Un  capitaine  de  gendarmerie, 
Desmarets,  accourt  ;\  cheval,  hurle  :  «  C'est  vous  Flourens,  qui 
tirez  sur  les  gendarmes  !  »  et  se  dressant  sur  ses  étriers,  lui  fend 
le  ciàne  d'un  coup  si  furieux  qu'il  lui  fit  deux  épauleltes,  dit  un 
gendarme  qui  avait  le  mot  jovial... 

(Lissagaray.  —  Histoire  de  la  Commune,  p.  182.) 
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M.  Léonce  Dupont,  dans  ses  Souvenirs  de  Versailles,  a 
dit  tenir  le  récit suivantd'un  capitaineX...,qui  faisaitpartie 
de  la  petite  colonne  donnant  la  chasse  aux  fédérés,  fouil- 
lant les  maisons  situées  entre  Rueil  et  la  Seine: 

Non  loin  de  la  route  de  Ruoii,  «ur  le  territoirede  C/iaiou,  il 
y  a  un  marchand  de  vins.  Au  moment  où  ils  s'approchent  de  ce 
logis  avec  riutenlion  de  le  visiter,  les  gendarmes  reçoivent  la 
décharge  d'un  revolver  qui  leur  est  envoyée  par  la  fenêtre  du 
premier  étaffe.  Ils  ne  font  qu'un  bond,  sur  cette  demeure  inhos- 
pitalière, la  fouillent  avec  frénésie.  Au  premier  étage,  dans  une 
couverture  de  cheval  verte,  bordée  de  noir,  un  homme  apparaît, 
il  est  chaussé  de  grandes  bottes  à  l'écuyère,  la  couverture  sou- 
levée laisse  voir  une  vareuse  ayant  au  bras  les  traces  de  galons 
arrachés.  L'homme  a  la  tète  nue.  Son  front  de  penseur  haut  et 
large,  son  visage  allongé,  garni  d'une  barbe  en  pointe,  se  distin- 
guent par  des  tons  mats  et  une  maigreur  ascétique.  Lorsque  les 
gendarmes  se  présentent,  il  fume  la  cigarette.  Il  s'avança  vers 
eux,  de  façon  insolente,  en  lançant  des  bouflées  de  fumée.  Il  est 
pris  sans  résistance  et  conduit  avec  force  bousculades,  par  l'esca- 
lier, jusqu'au  capitaine  de  gendarmerie  Desmarets,  qui  se  tient 
à  cheval  devant  la  maison.  En  l'apercevant,  le  prisonnier,  resté 
libre,  court  au  capitaine  et,  se  plaçant  par  l'effet  du  hasard  à  la 
droite  de  son  cheval,  il  ne  voit  pas  le  sabre  nu  que  l'officier  tient 
dans  sa  main  gauche  avec  la  bride  :  «  Capitaine,  de  grâce,  faites 
cesser  ces  mauvais  traitements,  il  est  lâche  de  frapper  ainsi  un 
homme  désarmé.  «Irrités  par  cette  injure,  les  gendarmes  répon- 
dent :  «  Le  lâche  c'est  lui,  il  a  tiré  sur  nous.  » 

J'ai  dit  que  le  prisonner  était  à  la  droite  du  capitaine.  A  peine 
les  gendarmes  ont-ils  parlé  que  l'officier  s'écrie  :  —  «  Ah  !  tu 
tires  sur  mes  gendarmes  et  tu  demandes  grâce  ?  Tiens,  voilà  ta 
grâce  !  »  Saisissant  avec  la  main  droite  le  sabre  nu  placé  dans 
sa  main  gauche,  il  lui  en  assène  un  coup  furieux  au  travers  du 
visage.  Un  flot  de  sang  jaillit,  l'homme  tombe  la  tète  fendue  et  se 
débat  dans  une  atroce  douleur.  Un  gendarme  s'approche  et  lui 
décharge  à  bout  portant  son  chassepotdans  la  tète.  C'est  un  beau 
coup  de  sabre  !  dit  un  officier  au  capitaine  Desmarets... 

Tel  est  le  récit  (pie  nous  entendons  dans  la  galerie  des  Tom- 
beaux. Il  nous  cause  une  pénible  impression,  mais  dans  les  guer- 
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res  civiles,  on  n'est  pas  toujours  libre  de  tuer  son  ennemi  comme 
on  veut.  S'il  n'eût  pas  été  placé  à  la  droite  du  cheval,  et  si  le 
coup  qui  frappa  eût  été  porté  par  un  bras  moins  vigoureux,  Flou- 
rens  eût  péri  dans  des  conditions  plus  conlormes  aux  lois  de  la 
guerre. 

(LÉONCE  DcTONT.  —  Souuen-rs  de  Versailles,  pp.  55, 37.  Paris,  Dentu, 

1881.) 

Hector  France  (i)  n'a  pas  assisté  au  meurtre,  mais  le 
récit  qu'il  a  fait  à  Londres,  à  Louise  Michel,  et  public  par 
celle-ci  dans  son  livre  ta  Commune,  est  intéressant  pour 
les  renseig'nements  surtout  qu'il  donne  sur  l'étal  d'esprit  de 
Flourens,  lorsqu'il  se  dirig'ea  vers  l'auberge  funeste.  Louise 
Michel  a  écrit  : 

Le  récit  des  derniers  instants  et  de  la  mort  de  Flourens  me  fut 
donné  à  Londres,  l'an  dernier,  par  Hector  France,  qui,  le  dernier 
de  nos  camarades,  a  vu  Flourens  vivant,  et  par  Amilcare  Cipriani, 
son  compaa^non  d'armes  et  le  seul  témoin  de  sa  mort,  pour  être 
publié  dans  cette  histoire. 

J  étais,  dit  Hector    France,  avec  Flourens  depuis  la  veille  ;  il 

(1)  Hector  France  (Nicolas-AIplionse-Marie),  né  à  Mirecourt  (Vosges), 
le  n  juillet  1887,  capitaine  et  homme  de  leUres.  Son  père  représentant 
du  peuple  en  1848,  avait  été  chef  d'escadrons  de  gendarmerie.  Elève 
du  Prytanée  de  la  Flèche,  engagé  volontaire  aux  spahis,  après  avoir 
échoué  a  Saint-Cyr,  capitaine  de  mobiles,  capitaine  commandant  au 
7'  chasseurs  à  cheval  pendant  la  guerre,  Hector  France  se  trouvait  à 
Paris  au  i8  mars.  Cousin  germain  de  Charles  Lullier,  celui-ci  l'ençasfea 
à  servir  la  Commune.  Il  fut  détaché  à  l'état-major.  Après  la  défaite, 
réfusçié  en  Angleterre  il  y  devint  professeur  de  littérature  française  à 
l'école  royale  militaire  de  Woohvich, analogue  à  notre  école  de  Samt-Cyr 
(1880-18951.  Hector  France  fut  aussi  un  homme  de  lettres  très  distingué. 
Il  écrivit  dans  divers  journaux,  fut  secrétaire  général  de  la  société  des 
Vétérans.  Il  a  puhlié  avec  succès  de  nombreux  romans  populaires  et  a 
laissé  des  livres  excellents,  tels  que  :  tes  Va-nu  pieds  de  Londres, 
l'Amour  au  pays-bleu,  l'Homme  qui  tue,  etc.  11  est  en  outre  l'auteur 
d'un  important  ouvrage  de  linguistique  :  le  Dictionnaire  de  la  langue 
verte.  Dans  ces  dernière»  années  il  était  rédacteur  chef  du  Vétéran.  Il 
est  mort  à  Kueil,  le  18  août  1908.  Un  brave  soldat  et  un  écrivain  remar- 
quable, dont  plusieurs  ouvrages,  les  uns  comme  .Vusc,  Haschich  et 
Sang,  d'une  couleur  africaine  intense,  les  autres,  comme  les  Nuits  de 
Londres,  d'un  pittoresque  puissant,  certainement  survivront. 
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m'avait  pris  poar  aide  de  camp,  et  je  l'avais  rejoint  à  la  porte 
Maillot,  où  les  bataillons  fédérés  étaient  rassemblés  pour  la  sortie. 
Il  m'envoya  de  la  route  de  Rueil,  dans  l'après-midi,  après  le  reçu 
de  la  dépêche  de  Bergerct  demandant  du  secours,  prévenir  celui- 
ci  de  son  arrivée  et  lui  dire  de  se  concentrer  avec  lui.  Quand 
je  revins  rendre  compte  à  Flourens  de  ma  mission  je  le  trouvai 
avec  Cipriani,  entouré  d'une  foule  d'officiers  et  de  simples  gardes 
qui  les  accablaient  d'invectives,  se  croyant  trahis.  Les  obus  com- 
mençaient à  tomber  sur  le  village  et  c'est  ce  qui  les  exaspérait. 

Flourens,  se  voyant  en  butte  à  tant  de  reproches,  descendit  de 
cheval,  et  sans  mot  dire,  très  pâle,  il  se  diriefea  vers  la  cam- 
pagne. Je  fis  pars  de  mes  appréhensions  à  Cipriani,  en  lui  disant  : 
«  Vous  le  connaissez  mieux  que  moi,  suivei-le  et  empèchez-le  de 
faire  un  mauvais  coup.  » 

Cipriani  mit  pied  à  terre  et  suivit  Flourens,  qui  déjà  était 
loin.  Je  restais  seul  à  cheval,  lorsqu'après  un  obus  qui  éclata 
tuant  ]ilusieurs  fédérés,  toute  leur  colère  se  tourna  vers  moi.  qui 
avais  çardé  mon  uniforme  d'officier  de  chasseurs  à  cheval.  Ils 
me  traitèrent  de  traître  et  de  versaillais,  disant  qu'ils  allaient 
me  faire  mon  affaire  de  suite.  Heureusement  les  artilleurs  que 
j'avais  emmenés  prirent  ma  défense  et  calmèrent  la  colère  des 
fédérés.  Pendant  ce  temps  les  obus  ne  cessèrent  de  pleuvoir. 
On  me  dit  :  «  Puisque  vous  êtes  monté,  allez  voir  où  est  Flou- 
rens.  :>  Je  pris  le  galop  dans  la  direction  qu'il  avait  suivie... 

(Louise  Michel.  —  La  Commune,  p.  i8o,  Paris,  Stock,  éd.,  1898.) 

Hector  France  revint  donc  vers  l'endroit  où  il  avait  laissé 
Flourens  et  Cipriani.  II  chercha,  frappa  à  diverses  portes, 
sans  obtenir  de  réponse  et  ne  put  retrouver  Flourens,  qui 
déjà  était  réfugié  dans  l'aiiberçe.  Hector  France  retourna 
alors  vers  les  fédérés,  qui  s'informèrent  encore  de  Flou- 
rens, mais  les  troupes  de  Versailles  approchaient  et  il  fallait 
se  replier  en  hâte.  «  Je  restais,  dit-il,  le  dernier,  à  plus  Je 
deux  cents  mètres,  regardant  toujours  si  Flourens  revenait. 
Dans  les  champs,  de  tous  côtés,  des  buissons  et  des  haies, 
partirent  des  coups  de  fusil  sur  nous.  » 

Cette  déposition  saisissante  fait  connaître  les  raisons  qui 
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poussèrent  Gustave  Flourens  à  s'écarter  de  la  route,  à  se 
séparer  de  ses  compag'nons  et  à  s'en  aller  au  hasard,  dans 
la  campag^ne,  puis  à  chercher  asile  dans  l'auberge  auprès 
de  la  Seine.  Il  était  accablé  par  la  défaite.  Il  en  calculait 
la  portée,  et  le  décourag'ement  l'avait  envahi.  L'effarement 
de  ceux  qui  l'avaient  suivi,  les  injustes  reproches,  leurs 
cris  stupides  :  «  Nous  sommes  trahis,  nous  sommes  ven- 
dus! »  tant  de  fois  entendus  durant  la  g'uerre  des  prus- 
siens, lui  ôtèrent  son  éners;'ie  accoutumée,  et  sa  vig^ueur 
morale  parut  l'avoir  abandonné,  la  lassitude  phj'sique 
s'ajoutant  à  la  dépression  en  cet  instant  critique.  Il  s'éloi- 
gna donc  machinalement,  toujours  accompagné  du  fidèle 
Cipriani,  au  hasard,  cheminant  lentement,  silencieux  et 
pensif,  comme  un  somnambule  dans  un  rêve  incohérent. 
Un  gîte  hasardeux  se  rencontre,  alors  il  s'y  blottit,  harassé. 
Il  ne  pensa  point  qu'il  pouvait  être  pris  et  massacré  dans 
cette  ratière,  ou,  si  l'idée  lui  en  vint,  il  l'accueillit  sans 
épouvante,  peut-être,  avec  une  résignation  indifférente.  II 
s'était  dirigé  vers  cette  auberge  isolée,  un  peu  dans  le 
même  état  d'esprit  où  devait  par  la  suite  se  trouver  Deles- 
cluze,  qui,  après  les  invectives  et  les  soupçons  des  gardes 
du  pont  levis  de  la  barrière  de  Vincennes,  s'en  fut  au 
devant  de  la  mort  à  la  barricade  du  boulevard  Voltaire. 
Pauvre  Flourens  I... 

Le  récit  de  Cipriani,  avec  l'autorité  qu'il  tire  du  carac- 
tère de  celui  qui  Ta  fait,  et  de  sa  situation  exceptionnelle 
de  témoin  unique  des  événements,  mérite  d'être  considéré 
comme  seul  exact  et  complet,  en  y  ajoutant  toutefois  des  rec- 
tifications de  détail, comme  le  nom  du  misérable  qui  dénonça 
la  retraite  (les  Jeux  vaincus,  comme  la  situation  de  la  mai- 
son du  crime,  et  les  circonstances  atroces  du  coup  de 
sabre. 

Le  témoignage  de  Cipriani  a  été  recueilli  et  donné  en 
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termes  à  peu  près  identiques,  par  Gaston  Da  Costa,  dans  la 
Commune  vécue,  i'"'' vol.,  pp.  365  et  suiv.,  et  par  Louise 
Michel.  Voici  le  texte  de  Louise  Michel,  donnant  les  paroles 
mêmes  d'Amilcare  Cipriani  : 

A  ma  demande,  dit  Cipriani,  de  nous  mettre  en  route  au  mo- 
ment de  la  retraite,  Flourens  refusa,  et,  descendant  de  cheval,  il 
Confia  sa  monture  à  des  gardes  nationaux  qui  se  trouvaient  là,  et 
il  se  mit  à  marcher  sur  le  bord  de  la  rivière. 

Je  lui  fis  observer  qu'en  ma  double  qualité  d'ami  intime,  de 
chef  d'élat-major  de  la  colonne,  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  l'a- 
bandonner dans  un  endroit  qui  allait  être  envahi  par  l'armée  de 
Versailles,  que  j'étais  bien  décidé  à  ne  pas  le  quitter,  et  que  je 
resterais  ou  partirais  avec  lui. 

Fatigué,  il  s'étendit  sur  l'herbe  et  s'endormit  profondément. 

Assis  à  côté  de  lui,  je  voyais  au  loin  les  cavaliers  de  Versailles 
caracolant  dans  la  plaine  et  s'avançant  vers  Chatou. 

Il  était  de  mon  devoir  de  tout  tenter  pour  sauver  l'ami  et  le 
chef  aimé  de  la  foule. 

Je  l'éveillai  et  le  priai  de  ne  pas  rester  là,  où  il  serait  fait  pri- 
sonnier comme  un  enfant. 

«  Votre  place  n'est  pas  ici,  lui  dis-je,  c'est  à  la  tête  de  votre 
colonne,  si  vous  êtes  fatigué  de  la  vie,  faites-vous  tuer  demain 
matin  dans  la  bataille  que  nous  engagerons,  à  la  tête  des  hommes 
qui  vous  ont  suivi  jusqu'ici  par  sympathie,  par  amour. 

Vous  ne  voulez  pas  vous  retirer,  dites-vous  ?  la  désertion  est 
pire.  Vous  trahissez  la  Révolution  qui  attend  tout  de  vous  !  » 

Il  se  leva,  me  donna  le  bras  : 

—  Allons,  dit-il! 

S'en  aller,  c'était  facile  à  dire,  presque  impossible  à  faire  sans 
être  vus  et  guettés  par  l'armée  de  Versailles  qui  cernait  presque 
l'endroit  où  nous  étions. 

II  était  indispensable  de  nous  cacher  et  d'attendre  la  tombée  de 
la  nuit  pour  rejoindre  nos  troupes  à  Nanterre. 

En  arrivant  sur  le  quai  de  Chatou,  nous  entrâmes  dans  une 
petite  maisonnette,  une  sorte  de  cabaret  bordé  par  un  terrain 
vague,  qui  portait  le  n°  21.  Nous  demandâmes  à  la  maîtresse  du 
logis  si  elle  avait  une  chambre  à  nous  donner,  elle  nous  conduisit 
au  premier  étage. 
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L'ameublement  de  cette  chambre  se  composait  d'un  lit  à  droite 
en  entrant,  d'une  commode  à  çauche,  au  milieu  une  petite  table. 

Flourens  sitôt  entré  déposa  sur  la  commode  son  sabre,  son 
revolver  et  son  képi  et  se  jeta  sur  le  lit  où  il  s'endormit. 

Je  me  mis  à  la  fenêtre,  la  persienne  fermée,  pour  guetter. 

Oueiqucs  instants  après  j'éveillai  encore  Flourens  pour  lui  de- 
mander s'il  consentait  à  ce  que  j'envoie  quelqu'un  en  exploration, 
pour  savoir  si  la  route  de  Nanterre  était  libre. 

Il  y  consentit.  Je  fis  monter  la  maîtresse  de  la  maison,  à  qui  je 
demandai  si  elle  avait  quelqu'un  pour  faire  une  course. 

—  .l'ai  mon  mari,  dit-elle. 

—  Faites-le  monter,  lui  dis-jc. 

C'était,  je  crois,  un  paysan.  Je  le  priai  de  s'assurer  si  la  route 
de  Nanterre  était  libre,  et  de  revenir  de  suite  nous  rendre  la 
réponse,  lui  promettant  vintçt  francs  pour  son  dérangement. Cet 
homme  s'appelait  Lecoq. 

Il  partit,  j'allumai  un  cigare  et  je  repris  ma  place  derrière  la 
persienne. 

Cin(|  minutes  après,  je  vis  débusquer,  sur  la  droite  d'une 
petite  rue,  un  sous-lieutenant  d'état-major  à  cheval  qui  regar. 
dait  attentivement  du  côté  où  nour.  étions. 

Je  communiquai  le  faità  Flourens  et  je  repris  encore  mon  poste 
d'observation  à  la  fenêtre. 

L'officier  avait  disparu.  Quelques  minutes  après,  du  même  côté, 
je  vis  arriver  un  gendarme. 

Puis  venant  vers  notre  demeure,  et  comme  un  homme  sûr  de 
son  fait,  il  se  pencha  un  instant  dans  le  terrain  vague  qui  se 
trouvait  devant  la  maison,  pour  voir  une  quarantaine  de  gen- 
darmes qui  le  suivaient.  J'allai  vers  Flourens  et  lui  dis  : 

—  Les  gendarmes  sont  devant  la  maisou. 

—  Oue  faire,  dit-il  '.'  Ne  pas  nous  rendre,  mille  dieux  ! 

—  Ma  foi  !  dis-je  je  ne  vois  pas  grand'chose  à  faire.  Occupez 
vous  de  la  fenêtre  je  me  charge  de  la  porte,  et  je  pris  mon 
revolver. 

Au  même  moment,  quelqu'un  du  dehors  cherchait  à  en- 
trer. 

J'ouvris  et  me  trouvai  face  à  face  avec  un  gendarme,  le  re- 
volver braqué  sur  moi. 

Sans  lui  laisser  le  temps  de  tirer,  je  lui  déchargeai  le  mien   en 
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pleine  poitrine.  Le  gendarme  blessé  se  précipita  dans  l'escalier 
en  appelant  aux  armes. 

Je  le  poursuivis  et  dans  la  salle  d'en  bas  je  tombai  au  milieu 
des  autres  gendarmes  qui  montaient. 

Je  fus  terrassé  à  coups  de  baïonnette  et  de  crosses  de  fusil. 

J'avais  la  tète  fracassée  en  deux  endroits,  la  jambe  droite  per- 
cée de  coups  de  baïonnette,  les  bras  presque  rompus,  une  côte 
enfoncée,  la  poitrine  abimée  de  coups,  je  perdais  la  sang  par  la 
bouche,  les  oreilles,  le  nez,  j'étais  à  moitié  mort. 

Tandis  que  l'on  m'arrangeait  de  ia  sorte,  des  gendarmes 
étaient  montés  dans  la  chambre  et  avaient  arrêté  Flourens. 

On  ne  I  avait  pas  reconnu  .  En  passant  devant  moi,  il  me  vit  à 
terre  couvert  de  sang,  et  s'écria:  «  O  mon  pauvre  Cipriani  !  » 

On  me  fit  lever  et  je  suivis  mon  ami . 

On  le  fit  s'arrêter  à  la  sortie  de  la  maison  et  je  restai  en  com- 
pagnie des  gendarmes,  à  l'entrée  du  terrain  vague. 

Flourens  ayant  été  fouillé,  on  trouva  dans  sa  poche  une  lettre 
ou  dépêche  adressée  au  général    Flourens. 

Jusque-là  il  avait  été  traité  avec  certains  égards,  mais  alors 
la  scène  changea. 

Tous  se  mirent  à  l'insulter  en  criant  :  —  C'est  Flourens,  nous 
le  tenons  !  cette  fois  il  ne  nous  échappera  pas  ! 

Au  même  instant  arrivait  un  capitaine  de  gendarmerie  à  che- 
val. Ayant  demandé  quel  était  cet  homme,  on  lui  répondit  en 
poussant  des  cris  sauvages  :  —  C'est  Flourens  ! 

Celui-ci  se  tenait  debout,  fier,  sa  belle  tète  découverte,  les 
bras  croisés  sur  sa  poitrine. 

Le  capitaine  de  gemlarmerie  avait  Flourens  à  sa  droite,  il  le 
dominait  de  toute  sa  hauteur  et  lui  adressant  la  parole  d'un  ton 
brusque  et  arrogant,  il  demanda  : 

—  C'est  vous,  Flourens  ? 

—  Oui,  dit-il. 

—  C'est  vous  qui  avez  blessé  mes  gendarmes  ? 

—  Non,  répondit  encore  Flourens. 

—  Menteur,  vociféra  ce  gredin,  et  d'un  coup  de  sabre  appli- 
qué avec  l'habileté  d'un  bourreau,  il  lui  fendit  la  tète  en  deuxi 
puis  partit  au  grand  galop. 

L'assassin  de  Flourens  se  nommait  le  capitaine  Desmarets. 
Flourens  se  débattait  à  terre  affreusement.  Un  gendarme   en 
ricanant  dit  :  —  C'est  moi  qui  vais  lui  faire  sauter  la  cervelle  ! 
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Lui  ayant  appliqué  le  canon  de  son  fusil  tlans  l'oreille,  Flourens 
resta  immobile.  Il  était  mort. 

Ici  je  devrais  m'arrèler.  mais  bien  d'autres  outraocs  atten- 
daient, à  Versailles,  le  cadavre  de  ce  grand  penseur  révolution- 
naire ;  si  je  ne  les  avais  vus  de  mes  propres  yeux,  je  n'y  croirais 
pas. 

II  est  doue  indispensable  que  je  conduise  le  lecteur  à  Versail- 
les, la  ville  infâme  et  maudite,  pour  raconter  les  faits  jtisqu'au 
moment  où  on  me  sépara  du  cadavre  de  Flourens. 

Mon  ami  avait  cessé  de  souffrir,  ma  Ejrande  souffrance  commen- 
çait en  ce  moment.  Le  meurtrier  de  Flourens  parti,  je  restai  à  la 
merci  des  gendarmes  qui  hurlaient  comme  des  hyène?  autour 
de  moi. 

On  me  fit  lever,  et  on  me  plaça  debout  à  côté  du  cadavre  de 
Flourens,  pour  être  fusillé. 

Un  des  g'endarmes  eut  Tidée  dem'adresser  la  parole  ;  lui  ayant 
répondu  avec  horreur  et  dégoût,  il  fit  pleuvoir  sur  moi  une  ava- 
lanche de  coups  et  d'insultes. 

Ce  contre-temps  me  sauva  la  vie,  un  sous-lieutenant  de  gen- 
darmerie, passant  par  là,  demanda  qui  j'étais. 

—  «  C'est  l'aide-de-camp  de  Flourens  !  »  répondirent  les  gen- 
darmes. C'est  pour  cela  que  je  suis  connu  avec  ce  titre. 

—  C'est  malheureux,  dit  le  sous-lieutenaut,  ce  n'était  pas 
ici  qu'il  fallait  le  tuer,  mais  le  fusiller  à  Versailles. 

En  parlant  de  moi,  il  dit:  Garrottez-moi  ce  coquin  comme  il 
faut,  on  le  fusillera  demain  à  Versailles,  avec  d'autres  canailles 
que  nous  avons  faits  prisonniers. 

Je  fus  solidement  garrotté  comme  il  l'avait  ordonné,on  fit  venir 
un  tombereau  avec  du  fumier,  on  me  jeta  sur  les  jambes  le  cada- 
vre de  mon  pauvre  ami. 

Nous  nous  mîmes  en  route  pour  Versailles,  au  milieu  d'un 
escadron  de  gendarmes  à  cheval. 

La  nouvelle  de  l'arrivée  de  Flourens  nous  avait  précédés. 

A  la  porte  était  un  régiment  Je  soldats  qui  ignoraient  sa 
mort,  tiraient  les  baguettes  de  leurs  fusils,  pour  le  frapper. 

Nous  arrivâmes  au  milieu  d'une  population,  ivre  et  féroce  qui 
hurlait:  A  mort,  à  mort  ! 

A  la  préfecture  de  police,  je  fus  mis  dans  une  chambre  avec  le 
cadavre  de  Flourens  à  mes  pieds. 

Des   créatures,  élégamment   vêtues,  la    plus  grande   partie  en 
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compaffnie  d'officiers  de  l'armée,  venaient  toutes  souriantes  voir 
le  cadavre  de  Flourens  ;  il  ne  leur  faisait  plus  peur.  D'une  façon 
infâme  et  lâche  elles  fouillaient  du  bout  de  leurs  ombrelles  la 
cervelle  de  ce  mort.  Oans  la  nuit,  je  fus  séparé  à  jamais  des 
restes  sanglants  de  ce  pauvre  et  cher  ami,  et  renfermé  dans  les 
caves. 

Ainsi  fut  assassiné,  et  outragéaprès  sa  mort.Gustave  Flourens, 
par  les  bandits  de  Versailles. 

AlMICARE  ClPRlANI. 

De  l'ensemble  de  ces  récils  tragiques,  qu'on  peut  compa- 
rer et  fondre  en  certaines  parties,  la  certitude  résulte  que 
Gustave  Flourens,  surpris  après  le  combat  et  loin  du  champ 
de  bataille,  dans  une  chambre  où  il  était  endormi,  fut  mis 
en  état  d'arrestation,  puis,  sous  les  veux  et  entre  les  mains 
de  g'endarmes  se  disposant  à  l'emmener  prisonnier, a  été  tué 
à  coups  de  sabre,  dans  un  accès  de  fureur  sauvag-e,  par  un 
capitaine  nommé  Desmarets.  Cet  assassin  a,  dans  le  pre- 
mier moment,  été  approuvé  par  le  gouvernement  de  Ver- 
sailles qui  le  décora.  Mais  ensuite,  on  eut  honte  de  conser- 
ver cet  homme  dans  l'armée  ;  on  lui  donna  une  fonction 
civile,  où  il  demeura  oublié  et  impuni. 

PROCLAMATION  DE  GALLIFFET 

L'exemple  d'ég'org'er  les  prisonniers  venait  de  haut.  Le 
g'énéral  bonapartiste  Galliftet  (i),  à  qui  l'on  eut  par  la  suite 
la  fantaisie  bizarre  de  confier  le  portefeuille  de  la  g-uerre 
dans  un  cabinet  républicain,  se  signala  dans  la  guerre 
civile  entre  tous  ses  collègues  par  sa  cruauté.  Ce  tortion- 
naire s'était  fait    la  main  au   Mexique,  en  maltraitant,  en 

(i)  Gaston-Alexandrc-Aug'ustc  Porccret,  marquis  de  Galliffet,  né  a 
Paris  le  ali  janvier  i83o.  Engagé  volontaire  en  i848,  capitaine  de  cava- 
lerie au  Mexiiiuc,  colonel,  puis  tj'^néral  de  brigade  (conteste)  à  Sedan, 
i"  septembre  1870,  général  de  division,  commandant  de  corps  d'armée, 
etc.,  etc. .ministre  de  la  guerre  cabinet  Waldeck-Rousseau. 
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sabrant,  en  pendant  des  prisonniers,  ennemis  sans  doute, 
mais  qui  étaient  aussi  des  patriotes,  coupables  de  défendre 
leur  pays. 

Charg-é  le  3  avril  de  surveiller  la  rive  droite  de  la  Seine, 
il  était  descendu  deSaint-Germain-en-Laye  sur  Chatou,avec 
deux  escadrons  de  chasseurs  et  de  l'artillerie.  Ce  mouve- 
ment était  combiné  pour  le  cas  imprévu  d'une  attaque  de 
ce  côté  par  les  fédérés,  franchissant  la  Seine  entre  Rueil 
et  Bougival,  ou  venus  d'Asnières  par  Bezons.  En  côtoyant 
la  Seine,  sur  sa  rive  droite,  notamment  à  la  hauteur  des 
ponts  détruits  de  Bouçival,  les  chasseurs  firent  le  coup  de 
feu  dans  la  direction  du  quai  Sg'anzin  et  de  la  rue  de  Ver- 
sailles. Là,  une  avant-g'arde  de  fédérés  avait  occupé  une 
barricade  élevée  par  les  prussiens,  à  la  tête  du  pont,  et  qui 
n'avait  pas  été  démolie.  Nous  avons  dit  qu'à  Chatou,  où  à 
tort  l'on  a  indiqué  le  passag'e  de  Flourens,  quelques  g-ardes 
nationau.x  de  l'armée  de  Bergeret,  venus  de  la  gare  de 
Rueil,  après  avoir  traversé  la  rivière  dans  une  barque  qu'ils 
s'étaient  procurée,  avaient  rôdé  dans  la  matinée.  Ces 
hommes  avaient-ils  l'intention  d'éviter  les  dangers  du  com- 
bat, de  s'écarter  de  Rueil  où  l'on  se  battait,  ou  bien  obéis- 
saient-ils à  leur  humeur  aventureuse,  peut-être  au  désir  de 
rencontrer  une  guinguette  où  vider  un  litre  en  cassant  la 
croûte,  pendant  que  l'affaire  se  dessinerait  là-bas,  dans  la 
plaine  de  l'autre  côté  de  l'eau,  où  les  obus  tombaient?  Ils 
avaient  passé  la  rivière  sans  ordres  et  de  leur  propre  initia- 
tive. Ils  payèrent  cher  leur  vagabondage.  Trois  de  ces  iso- 
lés furent  surpris,  errant  dans  les  rues  de  Chatou,  par  des 
éclaireurs  de  Galliffet.  On  les  conduisit  aussitôt  devant  le 
fringant  général.  Ils  avaient  leurs  fusils,  sans  doute,  mais 
ne  paraissaient  nullement  avoir  l'intention  de  s'en  servir. 
Ils  ne  pouvaient  avoir  la  prétention,  ni  môme  l'idée  de 
défendre  Chatou  à  eux  trois.  C'était  donc  des  combattants, 
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certainement,  puisqu'ils  étaient  en  uniforme  et  armés,  mais 
ils  ne  combattaient  pas,  et  loin  de  leur  corps,  de  leur  com- 
pagnie, ils  ne  devaient  môme  pas  être  considérés  comme 
opérant  une  reconnaissance.  On  pouvait  plutôt  les  prendre 
pour  des  déserteurs.  Ils  furent  sur-le-champ  fusillés,  sous 
les  veux  et  par  ordre  de  Gallitlet. 

Cet  exécuteur  sans  scrupules  montra  en  cette  circons- 
tance uue  certaine  prudence.  Il  voulut  motiver  son  acte 
impitoyable  et  inutile,  et  parut  visiblement  préoccupé  de 
donner  une  apparence  de  lég-alité  militaire  à  cet  assassinat 
ordonné  froidement.  Il  rédigea  aussitôt  une  proclamation, 
qu'un  historien  de  la  Commune  qualifia  de  «  plus  digne 
d'un  officier  américain  traquant  des  Peaux-Roug-es  que 
d'un  g-énéral  français  combattant  des  Français  ».  (Fiaux.) 
La  voici  : 

La  guerre  a  été  déclarée  par  les  bandes  de  Paris. 

Hier,  avaat-hier,  aujourd'hui,  elles  m'oat  assassiné  mes  sol- 
dats. 

C'est  une  g-uerre  sans  trêve  ni  pitié  que  je  déclare  à  ces  assas- 
sins. J'ai  dû  faire  un  exemple,  qu'il  soit  salutaire  :  je  désire  ne 
pas  cire  réduit  de  nouveau  à  une  pareille  extrémité.  N'oubliez 
pas  que  dans  le  pays,  que  la  loi,  que  le  droit  par  conséquent, 
sont  à  Versailles  et  à  l'Assemblée  nationale,  et  non  pas  avec  la 
grotesque  assemblée  de  Paris,  qui  s'intitule  Commune. 

Le  géuérnl  commandant  de  brigade. 
Galliffet. 

Cette  proclamation  fut  rédigée  par  le  général,  à  la  mai- 
rie, en  présence  de  la  Commission  municipale  de  Cbatou. 
Il  voulut  l'associer  à  ses  excès  de  pouvoir.  Fusiller  som- 
mairement des  hommes  qui  n'étaient  pas  pris  les  armes  à 
la  main,  presque  des  promeneurs,  était  peut-être  un  acte 
qu'on  blâmerait  à  Versailles,  où  les  pékins  dominaient,  et 
se    permettaient  de    comjnander    les    généraux.    Galliffet 


LE    GOUVERNIMBNT    DE    l'hÔTBL-DE-VILLE  27! 

pensa  qu'il  serait  prudent  d'associer  à  son  acte  de  vigueur 
les  autorités  civiles  de  la  localité.  Le  président  de  la  com- 
mission municipale,  faisant  (onctions  de  maire,  fut  averti, 
et,  pour  plaire  au  général,  il  ajouta  cet  avis,  que  le  crieur 
public  de  Cliatou  reçut  l'ordre  de  publier  par  la  ville,  au 
son  du  tambour,  en  donnant  lecture  de  la  proclamation  ; 

Le  président  de  la  commission  municipale  de  Chatou  prévient 
les  habitants,  dans  l'intérêt  de  leur  sécurité,  que  ceux  qui  donne- 
raient asile  aux  ennemis  de  l'Assemblée  se  rendraient  passibles 
des  lois  de  la  guerre. 

Le  président  de  la  Commission. 
Laubsuf. 

Si  l'on  n'a  pas,  par  la  suite,  décore  ce  président  de  com- 
mission, appariteur  de  Gallifl'et,  ce  fut  une  injustice. 

LA  SORTIE  AU  SUD-OUEST 

La  sortie  avait  donc  complètement  échoué  à  l'ouest  comme 
au  nord-ouest.  On  s'étadt  approché  de  Versailles,  sans 
doute,  à  une  dislance  de  7  kilomètres  au  nord,  mais  on  n'a- 
vait pas  pu  rester  même  à  quinze  kilomètres  de  cette  ville. 
Le  point  extrême  atteint  avait  été  l'église  de  Bougival.dans 
ia  grande  rue  conduisant  du  pont  à  Versailles,  par  la  Celle- 
Saint-Cloud  et  le  Cbesnay.  Le  drapeau  roug-e  avait  bien 
été  hissé  un  instant  au  clocher  de  Bougival  par  un  fédéré, 
ancien  gabier  ;  mais  ce  n'étaient  là  que  des  pointes  har- 
dies, poussées  spontanément  et  sans  en  avoir  reçu  l'ordre 
des  chefs,  par  des  hommes  d'avant-garde,  partis  au  hasard 
en  éclaireurs.Ces  positions  ne  pouvaient  être  ni  maintenues 
ni  défendues,  étant  occupées  par  quelques  escouades  dé- 
pourvues de  soutiens.  Elles  furent  évacuées  rapidement. 

Après  la  panique,  les  troupes  débandées  s'étaient  refor- 
mées à  peu  près,  mais  pour  battre  en  retraite.  Bergeretavait 
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pu  reg'ag'ner  Asnières  et  rentrer  ilans  Paris  avec  les  débris 
de  son  armée  et  les  troupes  de  Flourens,  disparu,  mis  à 
mort.  C'était  partout  la  défaite  complète.  La  lutte  à  l'ouest 
avait  duré  une  journée.  Elle  n'eut,  depuis  l'arrivée  sous  le 
Mont-Valérien,  que  le  caractère  tlune  retraite,  avec  quel- 
ques mouvements  offensifs,  vite  arrêtés  et  peu  importants. 

Au  sud-ouest  et  au  sud,  le  combat  fut  plu".  soutenu.  11 
n'eut  pas,  dans  la  matinée  du  lundi,  l'allure  d'une  déroute, 
comme  à  Rueil,  et  se  prolongea  deux  jours,  entre  Clamart 
et  C'bâtillon.  Ainsi  qu'à  l'ouest,  l'armée  avait  été  divisée 
en  deux  colonnes,  sous  deux  généraux  :  Duval  à  g-auche, 
et  Eudes  sur  la  droite.  Le  second  de  ces  deux  corps,  celui 
d'Eudes,  formait  avec  le  corps  de  Bergeret  le  centre  de  l'ar- 
mée entière,  par  rapport  à  la  colonne  de  Duval,  tenant 
l'aile  gauche  et  à  celle  de  Flourens  occupant  la  droite. Tou- 
tes avaient  le  même  objectif  :  Versailles.  Eudes  et  Duval 
devaient  chercher  à  atteindre  Versailles  par  deux  itinérai- 
res à  peu  près  parallèles  :  Duval  par  Châtillon,  Bagneux, 
Villacoublay,  Eudes  par  Issy,  Bellevue  et  Meudon.  Entre 
Chaville  et  Viroflay  on  eût  fait  la  jonction  et  débouché,  en 
traversant  le  faubourg  de  Montreuil,  sur  les  avenues  de 
Sceaux  et  de  Paris.  {Voir  la  carte  n"  3.) 

Eudes  débuta,  le  lundi  3  avril,  par  un  petit  succès  :  il 
avait  mis  ses  troupes  en  mouvement  dès  l'aube.  Il  prit  la 
route  d'Issy,  que  le  fort  protégeait,  et  atteignit  les  Mouli- 
neaux,  puis  le  Bas-Meudon.  Aux  Moulineaux,  des  gendarmes 
venus  de  Sèvres  et  quelques  compagnies  détachées  de  Ver- 
sailles sont  repoussés,  se  retirent  en  désordre.  Eudes  occupe 
alors  le  Bas-iMeudon,  marche  sur  Bellevue  et  le  Val-Fleury. 
Le  fort  d'Issy  appuie  son  mouvement.  Deux  batteries  ver- 
saillaises  sont  établies  à  la  hâte  sur  la  terrasse  du  château 
de  Meudon,  pendant  que  des  bataillons  fédérés  s'engagent 
sur  la  route  de  Val-Fleurv.  Les  obus  tombent  à  la  çare  de 
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Clamart.aux  environs  du  Moulin  de  pierre.  La  fusillade  cré- 
pite dans  le  bois  de  Clamart. 

Le  gS'  fédérés,  pendant  l'attaque  du  Bas-Meudon,  s'était 
porté  vers  le  bois  de  Clamart.  Il  tomba  dans  une  embus- 
cade et  plusieurs  g-ardes  furent  faits  prisonniers.  Plus  heu- 
reux, le  loi"  s'emparait  d'une  mitrailleuse,  qu'il  ramena 
triomphalement.  Le  121*,  qui  s'était  eng'ag'é  le  premier 
dans  le  bois  de  Clamart,  avait  beaucoup  souflert.  Il  dut  se 
replier, ayant  perdu  deux  cents  hommes.  Gluseret.qui  assis- 
tait au  combat,  mais  en  amateur,  en  critique  plutôt  mal- 
Ycillant,  voulant  laisser  toute  la  responsabilité  de  l'échec  à 
ceux  qu'il  allait  remplacer,  a  blâmé  dans  cette  action  le  com- 
mandement, mais  il  a  dû  rendre  hommag^e  aux  g-ardes 
nationaux  : 

Le  premier  élan  fut  bon,  a-t-il  écrit,  et  la  garde  nationale 
arriva  à  iMeudon  sans  perles  appréciables.  Le  château  fut  même 
occupé  par  Eudes,  qui  se  comporta  vaillamment  ,.  Au  Bas-Meu- 
don, les  hommes,  sans  chefs,  massés  comme  un  troupeau  de 
moutons,  dans  l'entonnoir  formé  par  le  pont  du  chemin  de  fer  et 
les  routes  qui  y  convergent,  n'avançaient  ni  ne  reculaient.  Ils 
étaient  pelotonnés.  Une  pièce  d'artillerie,  attelée  de  deux  chevaux 
et  pointée  par  un  jeune  marin,  s'était  avancée  jusqu'à  la  hauteur 
du  cimetière,  et  à  soixante  mètres  lirait  sur  une  maison  sans  pro- 
duire aucun  elîel.  Inutile  d'ajouler  que  chevaux  et  servants,  saut 
le  marin,  furent  vile  tués.  Ne  voulant  pas  en  croire  mes  yeu.x,  je 
pointais  moi-même  sur  celle  maison  fantastique,  sans  plus  d'effet... 
j'appris  par  la  suite  qu'elle  avait  été  blindée  par  les  prussiens 
avec  des  traverses  et  était  occupée  par  les  gendarmes,  qui,  tirant 
à  60  mètres  par  des  meurtrières  ménagées  dans  le  blindage,  nous 
abattaient  comme  des  alouettes...  Les  hommes  étaient  en  général 
bons,  il  y  en  avait  même  d'excellents, mais  les  officiers  ne  faisaient 
pas  leur  devoir  et  l'ignoraient... 

(Cldseret. —  Mémoires,  l.  1,  p.  45. 1 

Eudes  s'était  maintenu  au  Bas-Meudon,  au   Val-Fleury 
et  avait  même  occupé  des  maisons  dans  Bellevue,  mais  sur- 
ni  18 
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vint  la  brig'ade  La  IMarioiise,  de  la  divisiou  Faron,  qui  comp- 
tait les  meilleures  troupes  dont  pouvait  disposer  Versailles. 
La  brigade  La  Marieuse  était  composée  des  35»  et  /ja"  de 
lig-ne,  qui  avaient  participé  à  tous  les  combats  du  sud  pen- 
dant le  sièg-e.  Son  intervention  fut  décisive.  Les  bataillons 
engag'és  depuis  le  matin  durent  se  réfugier  sous  le  canon 
des  forts  d'Issy  et  de  Vanves,  qui  tirèrent  continuellement. 

PRISE  DU  PLA  TE  A  U  DE  CHA  TILLON 

La  colonne  de  gauche,  commandée  par  Emile  Duval,  s'était 
avancée  jusqu'au  Petit-Bicêtre,  sans  rencontrer  d'obstacles 
sérieux.  Là,  en  avant  de  Villacoublay,  le  terrain  est  décou- 
vert. La  brigade  Derroja  parut  et  le  combat  s'engagea  très 
vif.  Cette  brigade  se  composait  de  l'égiments  éprouvés  du- 
rant le  siège,  le  109°  et  le  iio^  de  ligne,  qui  avaient  gardé 
les  redoutes  des  Hautes-Bru vères  et  du  Moulin-Saquet. 
Bientôt  la  division  Pelle,  ig*  chasseurs,  Sg',  4i°,  70^  et  71' 
de  marche,  vint  renforcer  ces  troupes  solides.  Duval,  avec 
le  peu  de  monde  qu'il  avait,  2.  000  hommes  au  maximum 
et  pas  d'artillerie,  ne  pouvait  tenir  contre  douze  mille  ad- 
versaires. Il  battit  en  retraite,  en  assez  bon  ordre  toutefois, 
soutenu  par  le  feu  du  fort  de  Vanves.  II  put  regagner  le 
plateau  de  Ghâtillon,  dont  il  occupa  la  redoute,  qui  n'était 
pas  armée,  étant  abandonnée  depuis  le  départ  des  prus- 
siens. Il  passa  la  nuit  sur  le  plateau,  couchant  sur  ses  posi- 
tions, ce  qui  pouvait  être  considéré,  vu  l'infériorité  de  ses 
forces,  comme  un  succès,  mais  sans  pouvoir  se  mettre  à 
l'abri  d'une  attaque,  qui  était  certaine. Le  lendemain  matin, 
mardi  4  avril,  le  combat  recommença  autour  de  la  redoute 
et  sur  le  plateau  de  Chàtillon.  L'ordre  était  venu  de  Ver- 
sailles aux  généraux  Derroja  et  Pelle  de  ne  pas  s'attarder 
et  d'enlever  la  position  à  tout  prix. 
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«  A  sept  lieui-es,  dit  le  rapport  officiel,  le  plateau  fut 
attaqué  par  unrég'iment  de  ligne  et  plusieurs  détachements 
de  gendarmes  et  de  marins.  Après  une  courte  fusillade,  les 
troupes  se  sont  emparées  du  plateau.  » 

Ce  fut  grâce  à  ce  mouvement  tournant,  promptement  et 
habilement  exécuté,  que  le  plateau  fut  pris  et  les  i.5oo 
hommes  qui  l'occupaient,  cernés,  mis  dans  l'impossibilité 
de  résister  aux  forces  cinq  ou  six  fois  supérieures  qui  les 
enveloppaient.  Ils  furent  obligés  de  déposer  les  armes, 
de  livrer  les  neuf  canons  qu'ils  possédaient.  Les  assaillants 
leur  avaient  promis  la  vie  sauve  s'ils  se  rendaient.  Cette 
promesse   décida  les  fédérés  à  jeter  leurs  fusils. 

Le  général  Derroja  avait  attaqué  le  plateau  par  Fonte- 
nay-aux-Roses,  tandis  que  la  brigade  Pelle  le  gravissait  de 
front.  La  résistance  était  difficile,  mais  non  impossible,  et 
il  eût  fallu  plus  d'un  assaut  pour  enlever  ce  plateau  ardu, 
s'il  avait  été  défendu.  Les  gardes  nationaux  cernés,  en  fai- 
sant une  défense  désespérée,  se  seraient  ouvert  un  passage, 
et  auraient  pu  battre  en  retraite  à  temps  vers  Bagneux,  la 
distance  étant  courte,  et  se  trouver  sous  l'abri  des  forts  de 
Montrouge,  de  Vanves  et  d'Issy.  Le  général  Duval  a  plutôt 
été  abandonné,  et  n'a  pu,  avec  sa  vigueur  habituelle,  se 
dégager  en  entraînant  ses  hommes,  énervés,  fatigués  et 
démoralisés.  A  la  vue  des  soldats  surgissant  inopinément, 
ils  ne  pensèrent  qu'à  la  fuite,  et  comme  elle  leur  paraissait 
impossible,  ils  se  rendirent.  Les  fédérés  avaient  en  eli'et 
été  surpris  par  le  mouvement  tournant,  et  déconcertés  par 
la  vive  attaque  de  front  du  plateau.  La  pente  du  coteau 
avait  favorisé  la  surprise.  Ils  se  virent  entourés,  presque 
sans  avoir  aperçu  l'ennemi.  Ils  n'avaient  pas  de  grand'- 
gardes  au  pied  du  mamelon,  et  les  assaillants  parvinrent 
devant  la  redoute  sans  avoir  tiré  un  coup  de  fusil. 

A  cinq  heures  du  matin,  dit  le   lieutenant-colonel   Hennebert, 
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la  brigade  Derroja  était  avec  la  division  Pelle  au  pied  de  cet 
ouvrage  —  la  redoute  de  Châtillon,  —  et  deux  batteries  de 
12  cherchaient  à  éteindre  le  l'eu.  Nos  braves  soldats  ne  laissèrent 
pas  le  temps  à  l'artillerie  d'achever  son  œuvre.  Ils  gravirent  au 
pas  de  course  les  pentes  du  plateau  et  chargèrent  à  l'arme 
blanche  les  défenseurs  du  plateau,  atterrés  d'un  élan  dont  ils 
n'avaient  pas  soupçonné  la  puissance. 

(Un  Officier  supérieur.  —  Guerre  des  Commune»,  p.  i3o.) 

Duval  avait  vu  le  danger.  Il  ne  put  convaincre  ses  hommes 
de  la  nécessité  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  cartouche,  jus- 
qu'au dernier  combattant.  Il  avait  pressenti  la  veille  le 
danger  grave.  Sombre  et  résolu,  il  avait  dit  très  haut  : 
«  Je  no  reculerai  pas  !  Nous  nous  ferons  tous  tuer  ici  jus- 
qu'au dernier  !  »  Il  savait  que  la  redoute  n'était  pas  suffi- 
samment défendue,  mais  la  résistance  était  possible.  Il  ne 
put  obtenir  un  nouvel  effort  de  troupes  ayant  passé  deux 
nuits  sans  sommeil,  à  peu  près  à  jeun,  exténuées,  et  décou- 
ragées aussi  par  la  journée  de  la  veille,  où  l'on  s'était  battu 
contre  des  forces  vingt  fois  supérieures,  où  il  avait  fallu 
opérer,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  une  retraite  difficile  depuis 
Villacoublay.  Il  ne  put  faire  ouvrir  des  tranchées  en  avant 
de  la  redoute,  ni  réparer  celles  restant  du  siège,  ni  établir 
des  postes  avancés.  Il  comptait  toutefois,  ses  hommes  repo- 
sés, employer  la  matinée  à  mettre  en  état  de  défense  sa 
position.  La  hâte  avec  laquelle  le  mouvement  tournant 
avait  été  opéré,  et  la  brusquerie  de  l'attaque  ne  lui  en  lais- 
sèrent pas  le  temps.  Sa  résolution  de  ne  pas  reculer  était 
héroïque,  mais  il  était  à  peu  près  seul  à  l'avoir.  Il  pouvait 
aussi  espérer  que,  de  Paris,  ou  enverrait  des  renforts,  qu'on 
le  dégagerait.  De  leur  côté  les  forts  d'Issy  et  de  Vanves,  en 
tirant  avec  violence  sur  les  colonnes  versaillaises,  dont  on 
avait  dû  découvrir  le  mouvement  versBagneux  etFontenay, 
les    arrêteraient  et  permettraient   aux  fédérés,  près  d'être 
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enveloppés  sur  le  plateau, de  résister, d'attentlre  les  secours. 
Les  forts  d'Issy  et  Vanves,  faute  d'ordres,  et  leurs  com- 
mandants manquant  d'initiative,  ne  tirèrent  que  plus  tard, 
quand  le  plateau  était  déjà  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

A  Paris,  on  parut  avoir  oublié  la  situation  critique  où  se 
trouvaieut  Duval  et  sa  poig'née  d'hommes.  Cluseret  était 
installé  au  ministère  et  ne  se  souciait  pas  de  venir  dégager 
Duval, ni  de  participer  davantage  à  une  action  qu'il  désap- 
prouvait. Quant  à  la  Commune,  elle  écoutait  les  récrimi- 
nations de  Lefrançais,  qui,  protestant  toujours  énergique- 
ment  contre  toute  sortie,  donnait  sa  démission  de  membre 
de  la  Commission  executive.  La  Commune  discutait  aussi, 
et  approuvait  une  note  dont  le  délégué  aux  relations  ex.ié- 
rieures  lui  donnait  lecture,  et  qu'il  se  proposait  d'adresser 
à  l'Europe,  pour  notifier  diplomatiquement  aux  souverains 
la  constitution  du  gouvernement  communaliste.  Toujours 
l'apologue  du  maître  d'école  débitant  sa  harangue,  au  bord 
de  la  rivière  où  l'enfant  imprudent  se  débat  en  passe  de  se 
noyer. 

La  capitulation  de  ses  hommes  surprit  Duval  autant  que 
l'attaque  soudaine  avait  déconcerté  ceux-ci.  Ce  qui  pré- 
cipita la  reddition,  ce  fut  la  parole  du  général  Pelle, 
envoyant  un  officier  d'ordonnance  dire  aux  défenseurs  de 
la  redoute  :  «  l\endez-vous  et  vous  aurez  la  vie  sauve.  » 
Des  officiers  de  Duval  prirent  cette  promesse  au  mot,  et 
aussitôt  ils  tendirent  leurs  sabres.  Les  gardes  les  imitèrent, 
jetèrent  les  fusils.  En  un  instant  les  versaillais  rassurés 
sont  sur  le  plateau  :  ils  entourent  les  fédérés,  les  désar- 
ment tous,  les  encadrent  dans  des  haies  de  chasseurs  et  de 
lignards,  qui  les  tiennent  en  joue. 

EXÉCUTION   DE    DUVAL 

L'ordre  est  alors  donné  d'emmener  les  prisonniers  rapide- 
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ment  à  Versailles.  La  triste  colonne  se  met  en  route.  Enarri- 
vant  au  Petit-Bicêtre,  Vinoj,  le  général  en  chef,  est  croisé, 
venant  avec  son  état-major  pour  visiter  leplateaa  conquis. 
La  colonne  reçoit  l'ordre  de  fairo  halte.  Quelques  hommes, 
reconnus  ou  dénoncés  comme  ayant  appartenu  à  l'armée, 
sont  poussés  hors  des  rang-s  et  immédiatement  l'usillés. 
Des  cris  de  protestation  s'élèvent  :  les  fédérés  invoquent 
la  parole  donnée  et  répètent  que  le  g'énéral  Pelle  a  promis 
que  ceux  qui  se  rendraient  seraient  éparg-nés.  Un  ofhcier 
supérieur  s'approche  alorsdu  g'énéral  enchef  etlui  confirme 
l'eng'ag-ement  pris  par  le  général  Pelle.  Vinoy  rélléchit 
an  instant,  puis  demande, à  très  haute  voix,  s'il  y  avait  un 
chef  parmi  ces  prisonniers.  Alors  une  scène  brève  où  la 
froide  cruauté  se  mêle  à  l'héroïsme.  La  voici  telle  qu'elle 
est  constatée  dans  l'Enquête  parlementaire,  d'après  un  des 
officiers  qui  y  avait  assisté  : 

Le  Vicomte,  de  Meaax,  l'un  des  commissaires  dans  l'enquête, 
demande  au  témoin  :  Pouvez-vous  me  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  Duval  ? 

Le  Colonel  Lambert.  —  Je  ne  pourrais  pas  vous  rapporter  ses 
paroles.  Il  a  paru  très  énera;ique. 

M.   Vacherot.  —  Vous  avez  vu  fusiller  les  prisonniers  ? 

Le  Coloifl  Lambert.  —  Oui.  Moi-même  j'en  ai  laissé  fusiller 
deux  qui  excitaient  encore  les  soldats  à  ne  pas  faire  leur  devoir, 
au  moment  où  nous  arrivions  sur  eux,  au  pied  de  la  redoute  de 
Chàtillon. 

Le  V/e  (le  .Veati.v  .  —  Sur  1.500  hommes  combien  ont  été 
fusillés  ? 

Le  Colonel  Lambert.  —  Je  ne  pom-rais  pas  vous  le  dire,  mais 
bien  peu. 

Le  Marquis  de  Qainsonnas.  —  Oh  !  très  peu  1 

Af.  Vacherot.  —  On  a  dit  que  Duval  avait  commencé  le  feu 
conire  nos  deux  généraux. 

Le  Colonel  Lambert.  —  Quand  la  troupe  de  Duval  a  été  prise, 
k  général  Viuoy  a  demandé  :  «  Y  a-t-il  un  chef  ?»  Il    est  sorti 
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des  rangs  un  homme  qui  a  dit  :  «t  C'est  moi  1  Je  suis  Duval  !  » 
Le  içénéral  a  dit  :  «  Failes-lc  fusiller'  »  Il  est  mort  bravement;  il 
a  dit  :  «  Fusillez-moi.  »  Un  autre  homme  est  venu  disant  :  «  Je 
suis  le  chef  d'état-major  de  Duval  1  »  11  a  été  aussi  fusillé... 

[Eriqiicte  parlementaire  Siir  le  Dix-llait  mars.  Déposition  du  Colonel 
Lambert,  t.  IL,  p.  aG6.) 


La  déposition  du  colonel  Lambert, qui  se  vantait  d'avoir 
fait  fusiller  deux  hommes  qui  ne  faisaient  pas  lecoupde  feu, 
mais  naïvement  suppliaient  les  soldats  de  ne  pas  tirer 
puisqu'on  se  rendait,  n'est  pas  suspecte  de  partialité  pour 
les  défenseurs  de  la  Commune.  Elle  met  à  néant  une  lé- 
g:eTide,  qui  a  eu  cours  dans  la  presse  versaillaise,  et  que 
des  historiens  ont  cru  devoir  reproduire. 

I>uval  s'étant  nommé  quand  Vinoy  eut  deman<lé  s'il  y 
avait  un  chef  parmi  les  prisonniers,  un  colloque  singulier 
S3  serait  alors  eng^ag'é,  selon  ces  écrivains  fantaisistes. 
Vinoy  aurait  dit  en  toisant  Duval  :  «  Ah  !  c'est  vous  le 
chef  de  toute  cette  canaille  ?  eh  bien  reg'ardez-moi  bien  :  si 
vous  me  teniez  comme  je  vous  tiens,  qu'est-ce  que  vous 
feriez  de  moi  '?  »  Duval  aurait  répondu  sans  hésiter  :  «  Je 
vous  ferais  fusiller  !»  —  «  Vous  venez  de  prononcer  votre 
sentence  !  »  aurait  alors  dit  Vinoy,  en  faisant  sig-ne  d'em- 
mener son   prisonnier  et  de  le  passer  par  les  armes. 

La  preuve  de  l'inexactitude  de  ce  dialogue  pittores- 
que, mais  invraisemblable,  est  donc  fournie  par  le  colonel 
Lambert,  témoin  de  l'exécution  et  témoin  dans  l'enquête. 
L'illustre  géographe  Elysée  Reclus,  qui  faisait  partie  des 
prisonniers  de  Châtillon,  et  qui  fut  emmené  h  Versailles, 
exposé  aux  insultes  et  aux  mauvais  traitements,  a  corroboré 
le  démenti  du  colonel.  Elysée  Reclus, dans  une  lettre  adressée 
de  Bruxelles,  le  4  mars  1902,  à  Gaston  Da  Costa, et  repro- 
duite par  celui-ci  dans  sa  Commune  Vécue  (t.   I,  p.  875), 


280 


HISTOIRE    DB    LA    COMMUNE 


après  avoir  raconté  la  mort  de  Duval,  comme  nous  venons 
de  la  relater,  ajoute  le  détail  suivant: 

Duval  chancela,  pencha  d'abord  en  avant,  puis  se  rejeta  en 
arrière,  étendu  de  tout  son  long  et  paraissant  fort  grand  dans  la 
majesté  de  la  mort. Aussitôt  un  cavalier  de  l'escorte  de  Viuoy  se 
précipita  sur  le  cadavre  et  lui  arracha  ses  bottes  qu'il  porta 
devant  la  colonne,  hurlant  devant  Vinoy  :  i<  Qui  veut  les  bottes  à 
Duval?  »  Viooy  semble  avoir  cherché  à  éviter  le  bruit  autour  de 
ce  fait  d'armes.  Très  laconiquement,  il  a  dit  dans  son  ouvrage  : 
Armistice  et  Commune  :  «  Quinze  cents  gardes  nationaux  restè- 
rent entre  nos  mains,  avec  leurs  fusils  et  leurs  canons.  Leur 
chef,  le  nommé  Duval,  est  tué  pendant  l'affaire. 

Vinoj  n'a  pas  osé  avouer  que  Duval,  prisonnier,  dont  la 
vie,  par  conséquent,  devait  être  respectée,  avait  été  passé 
par  les  armes  avec  son  chef  d'état-major  et  un  autre  officier 
fédéré,  le  commandant  des  volontaires  de  Montroug-e,  qui 
tous  deux  s'étaient  nommés  et  livrés,  se  fiant  à  la  parole 
donnée  par  le  g-énéral  Pelle.  Galliffet  fut  plus  franc  dans 
son  ordre  du  jour  de  Chatou. 

Sans  justifier  les  représailles  ultérieures  des  défenseurs 
exaspérés  de  Paris,  l'Histoire  doit  noter  que  des  généraux 
français,  dès  la  première  baladle,  sans  nécessité,  sans  pé- 
ril pressant,  et  après  le  combat,  fusillèrent  des  prisonniers, 
des  vaincus  sans  défense,  à  qui  un  autre  général  avait  pro- 
mis la  vie  s'ils  rendaient  leurs  armes,  ce  qu'ils  avaient  fait. 

PROTESTATION  DE  LA  COMMUNE 

La  Commission  executive  protesta  contre  ces  excès  par 
cette  proclamation,  qui  fut  affichée  dès  le  lendemain  : 

Les  monarchistes  qui  siègent  à  Versailles  ne  nous  font  pas  une 
guerre  d'hommes  civilisés,  ils  nous  font  une  guerre  de  sauvages. 

Ils  fusillent  les  prisonniers,  égorgent  les  blessés,  tirent  sur  les 
ambulances . 
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Vingt  fois  les  misérables  qui  déshonorent  l'uniforme  de  la  ligne 
ont  levé  la  crosse  en  l'air,pui.s  Iraîtreusementonl  fait  feu  sur  nos 
braves  et  confian(s  citoyens,  (-es  trahisons  et  ces  atrocités  ne  don- 
neront pas  la  victoire  aux  éternels  |ennemis  de  nos  droits.  Nous 
en  avons  pour  garants  l'cncrgie,  le  courage  et  le  dévouement  à  la 
République  de  la  garde  nationale... 

Après  cette  vigoureuse  protestation,  la  proclamation  ajou- 
tait une  déclaration  de  confiance,  affirmant  que  «  la 
Commune  ne  doutait  pas  de  la  victoire,  et  que  des  résolu- 
tions énerg'iques  étaient  déjà  prises  ».  Enfin  la  proclama- 
tion se  terminait  par  un  hommage  aux  bataillons  vaincus  : 
«  Gardes  nationaux,  la  Commune  vous  félicite  et  déclare 
que  vous  avez  bien  mérité  de  la  République!  »  Il  y  avait 
là  comme  un  ressouvenir  de  la  démarche  du  Sénat  de 
Rome  remerciant  le  consul,  après  la  défaite  de  Cannes,  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  la  république.  Mais  ce 
n'étaient  là  que  de  nobles  sentiments  et  de  belles  phrases.  Il 
fallait  autre  chose  pour  vaincre. 

CONSÉQUENCES  DE  LA  SORTIE  DES  3-4  A  VRIL 

La  Commune  faisait  donc  contre  mauvaise  fortune 
grand  cœur.  Malgré  ces  félicitations  un  peu  théâtrales,  le 
résultat  de  ces  deux  journées  de  combat  n'en  était  pas 
moins  désastreux.  Ce  n'est  pas  que  les  perles  subies  durant 
ces  engagements  simultanés  sur  trois  points  principaux, 
Rueil,  Meudon  et  Châtillon,  fussent  telles  que  les  eti'ectifs 
et  la  force  militaire  de  la  Commune  pussent  être  considé- 
rés comme  afTaiblis  au  point  de  rendre  la  résistance  désor- 
mais impossible.  On  avait  .sans  doute  laissé  beaucoup  de 
monde  sur  le  champ  de  bataille  et  aux  mains  de  l'ennemi, 
mais  ces  morts,  ces  blessés,  ces  prisonniers,  dont  on  de- 
vait déplorer  le  sort,  ne  constituaient  pas  une  déperdition 
de  forces  irréparable.  Le  chiffre  des   combattants   de  la 
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Commune  était  encore  considérable,  on  pourrait  même 
dire  qu'il  était  trop  fort  sur  le  papier,  sur  les  contrôles.  II 
fallait  pour  défendre  Paris  une  armée,  et  non  une  cohue. 
L'élan,  l'enthousiasme,  la  Bèvre  peuvent  animer  avec  suc- 
cès un  peuple  courant  confusément  aux  armes  pour  une 
insurrection  de  trois  journées;  ces  mouvements  du  san^  et 
des  nerfs  sont  capables  de  renverser  un  trône,  de  dissoudre 
une  assemblée,  l'histoire  en  fournit  de  mémorables  exem- 
ples; ils  sont  insuffisants  pour  soutenir  une  lutte  destinée  à 
être  long-ue,  rég-ulière,  savante.  Or  c'était  là  une  conséquence 
évidente  de  la  grande  sortie  avortée,  il  fallait  eu  revenir  à 
la  g-uerre  de  sièg-e,  derrière  les  murs.  Le  premier  contact 
en  rase  campag-ne  avait  produit  un  effet  fortifiant  sur  les 
soldats,  stimulé  les  g'énéraux  versaillais.  Ceux-ci  avaient 
pu  expérimenter  leurs  troupes,  les  soumettre  à  une  épreuve 
comme  un  pont  qu'on  essaie,  et  s'étaient  ainsi  assurés,  ce 
dont  ils  avaient  pu  tout  d'abord  douter,  de  la  solidité  de 
cette  armée  reconstituée  de  bric  et  de  broc,  composée 
d'hommes  supposés  abattus  par  la  défaite  et  diminués  par 
la  c'iptivité.  Les  soldats  de  leur  côté  avaient  vu  à  l'oeuvre 
des  insurgés  réputés  si  redoutables.  Ils  n'auraient  plus 
peur  de  marcher  contre  eux. 

Quant  au.x  parisiens,  les  vaines  tentatives  des  2,  3  et  4 
avril,  sans  leur  ôter  toute  confiance,  les  poussaient  à  renon- 
cer à  toute  nouvelle  marche  en  avant.  Les  conditions  de 
la  lutte  se  trouvaient  chang-ées.  Le  plan  de  Cluseret  de 
se  renfermer  dans  l'enceinte,  ou  tout  au  moins  de  ne  plus 
s'aventurer  au  delà  de  la  limite  de  protection  des  forts, 
devenait  le  seul  qui  parût  raisonnable.  Cluseret  triomphait 
de  l'échec.  Il  avait  le  sourire  mauvais  de  ceux  qui,  devant 
une  catastrophe  qu'ils  ont  prévue,  s'écrient  :  «  :  Je  vous 
l'avais  bien  dit!  »,  fiers  de  leur  juste  pronostic. 

Les  membres  de  la  Commune,  les  philosophes  et  les  uto- 
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pistes,  qui  avaient  blâmé  la  sortie,  comme  Cluseret  éprou- 
vaient une  arrière-satisl'actioa.  Ils  voyaient  dans  l'insuc- 
cès des  g-énéraux  un  allaiblissement  de  la  prépondérance 
militaire  qu'ils  semblaieut  craindre  par-dessus  tout.  Plu- 
sieurs, en  eux-mêmes,  étaient  disposés  à  considérer  comme 
un  événement  heureux  cette  sortie  manquée,  puisqu'elle 
devait  forcer  les  militaires  à  se  tenir  tranquilles,à  se  conten- 
ter de  faire  la  guerre  dans  Paris,  si  Versailles  les  y  con- 
traig-nait,  à  ne  pas  s'éloiçner  des  forts  et  des  remparts 
surtout.  Ces  politiciens  peu  clairvoyants,  qui  persistaient  à 
blâmer  toute  action  militaire  extérieure,  se  croyaient  invin- 
cibles dans  l'enceinte  fortiKée.  Ils  profitèrent  de  la  déroute 
pour  interdire  toute  tentative  de  sortie  nouvelle.  Ils  furent 
appuyés  par  divers  journalistes,  Rochefort  entre  autres, 
qui,  dans  le  Mot  d'Ordre,  du  7  avril,  résuma  celle  con- 
ception de  la  défense  de  Paris, en  disant  avec  une  présomp- 
tueuse méconnaissance  de  la  situation  : 

La  garde  nationale,  bien  fortifiée  dans  Paris,  attendait  l'arme 
au  pied  une  attaque  qui  ne  venait  pas.  Où  était  la  nécessité  de  la 
faire  marcher  sur  Versailles  '.' 

.\llendre  l'ennemi  l'arme  au  pied,  c'était  aussi  la  concep- 
tion stratégique  de  Trocbu.  On  savait  cependant  à  quoi 
elle  avait  abouti.  Cluseret  la  reprit  pour  son  compte,  et  de 
son  entrée  au  ministère  de  la  guerre,  bien  plus  que  de  la 
déroute  même  des  3  et  4  avril,  ou  peut  dater  la  défaite  de 
la  Commune.  La  panique  de  ces  journées  était  réparable, 
la  stagnation  derrière  les  murs  était  sans  issue,  .sans  espoir. 
Les  exemples  de  ce  résultat  fatal  ne  manquaient  pourtant 
pas. 

La  sortie  d'avril  avait  été  mal  conduite,  après  avoir  été 
insuffisammeut  préparée,  on  pouvait  dire  môme  pas  prépa- 
rée du  tout.  C'était  un  fait  incontestable.  L'insuccès  inévi- 
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table  dans  les  conditions  où  la  bataille  avait  été  engag'ée 
devait-il  faire  regretter  qu'elle  eût  été  tentée  ?  Il  était 
faux  de  prétendre  que  la  marche  sur  Versailles  avait  forcé 
M.  Thiers  à  entamer  la  g'uerre.  Depuis  qu'il  avait  réuni  des 
troupes,  il  attendait,  il  cherchait  l'occasion  de  commencer 
le  feu.  Dès  le  3o  mars,  il  avait  poussé  des  escadronsjusque 
sous  les  murs  de  Paris,  et  l'escarmouche  du  dimanche  au 
rond-point  de  Courbevoie  était  un  essai.  C'était  une  sottise 
de  vouloir  persuader  aux  parisiens  que,  si  l'on  n'avait  pas 
été  chercher  les  Versaillais,  ils  seraient  restés  dans  leur 
camp,  à  faire  l'exercice.  M.  Thiers  n'avait  pas  à  aguerrir 
ses  troupes  composées  en  grande  partie  de  vieux  soldats,  il 
lui  suffisait  de  les  ramener  à  l'action,  de  leur  faire  repren- 
dre le  service  en  campagne.  Ces  soldats,  si  longtemps 
désœuvrés  et  désarmés, avaient  besoin,  comme  des  ouvriers, 
comme  des  employés,  après  un  long  arrêt  dans  le  travail, 
d'être  remis  en  haleine.  M.  Thiers  avait  hâte  de  se  servir 
de  cet  instrument  guerrier,  réparé,  remis  en  bon  état.  De 
plus,  réclamant  le  combat,  l'impatience  de  l'Assemblée  était 
grande;  la  droite  le  harcelait.  Supposer  que  si  l'on  avait 
attendu  patiemment  son  initiative  M.  Thiers  ne  se  fût  pas 
décidé  à  mettre  en  mouvement  la  machine  de  guerre  qu'il 
sentait  dans  ses  mains  bonne  et  prête,  était  une  illusion  et 
une  sottise. 

Paris  était  en  fait,  depuis  la  retraite  sur  Versailles,  in- 
vesti. Tout  assiégé  qui  se  claquemure,  si  solides  soient  ses 
défenses,  est  perdu,  s'il  ne  tente  point  des  sorties,  s'il  ne 
cherche  point  à  se  donner  de  l'air.  L'assaut  final  ou  la 
capitulation  ne  sont  qu'une  question  de  jours.  La  sortie 
reprochée  était  non  seulement  justifiée,  mais  indispensable, 
à  condition  qu'elle  fût  tentée  avec  des  chances  mieux  cal- 
culées, avec  des  moyens  d'action  plus  sérieux.  La  popu- 
lation d'ailleurs  la  réclamait  et  l'on  ne  pouvait  alors   la 
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retenir  dans  ses  murs.  La  sortie  avait  été  non  seulement 
insuffisamment  préparée, mais  aussi  décidée  beaucoup  trop 
tard,  nous  l'avons  démontré.  La  marche  sur  Ver.sailles 
n'était  possible,  ne  pouvait  être  victorieuse,  que  tentée 
avant  que  le  gouvernement  en  fuite  ne  lût  revenu  de  sa 
surprise,  et  surtout  avant  qu'une  armée  ait  pu  êtreréorça- 
uisée.  Au  lendemain  du  i8  mars,  au  milieu  de  la  stupeur 
effarée  des  ministres  et  des  g-énérau.x  à  Versailles,  quand  à 
Paris  l'enthousiasme  et  l'élan  des  gardes  nationaux  étaient 
dans  toute  leur  intensité, la  ruée  d'une  cohue  indisciplinée, 
aventureuse,  où  tous  les  éléments  combatifs,  les  bons,  et 
les  douteux,  étaient  confondus  et  comme  amalgamés,  avait 
d'énormes  chances  de  réussite.  Ces  chances  diminuèrent  de 
jour  en  jour.  La  foule  agglomérée,  pouvant  faire  balle 
sous  la  pression  du  premier  moment,  se  désagrégeant, 
boulet  qui  redevenait  grenaille,  n'était  plus  qu'une  force 
prête  à  s'éparpiller.  Le  bloc  insurrectionnel  formidable  se 
muait  en  friable  poussière  d'hommes. 

Bataillons,  compagnies,  escouades  s'étaient  portés  en 
avant,  au  hasard,  dans  un  pêle-mêle  aventureux  et  fantai- 
siste. Chacun,  selon  son  initiative,  son  quartier,  ses  cama- 
rades, avait  suivi  le  chef  à  sa  convenance,  correspondant 
le  mieu.x  à  son  opinion,  à  son  engouement,  à  l'idée  qu'on 
se  faisait  de  sa  capacité  guerrière.  Tel  bataillon  qui  aurait 
dû  suivre  Eudes  marcha  ainsi  avec  Duval,  et  le  bataillon 
voisin,  de  l'arrondissement  de  Duvai,  se  rangea  derrière 
Bergeret.  La  grande  sortie  aurait  dû  être  précédée  d'un 
tiercement,  exécuté  avec  soin  et  prudence.  Sans  s'arrêter 
à  la  distinction  d'âge,  ce  qui  n'était  pas  du  tout  un  procé- 
dé utile,  on  eût  obtenu  une  sélection  relative,  et  les  hommes 
paraissant  les  plus  solides,  les  plus  capables  de  soutenir  le 
feu,  eussent  formé  les  têtes  de  colonnes  dans  chaque  corps 
d'armée. 
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Il  fallait  ensuite  s'assurer  du  Mont-Valérien,  peut-être 
même  borner  cette  première  sortie  à  le  cerner,  à  l'isoler 
et  en  commencer  immédiatement  le  siège.  Lecommandant, 
qui  n'avait  ni  vivres  ni  munitions  en  quantité  suffisante, 
et  qui  surtout  était  dépourvu  d'artillerie  et  de  gargousses. 
eût  ouvert  la  porte  du  fort,  n'étant  pas  secouru  et  ravitail- 
lé à  temps.  Les  bataillons  devaient  être  accompagnés  d'ar- 
tillerie volante,  dont  les  batteries  eussent  empêché  l'ennemi 
de  s'avancer  sur  la  route  de  Saint-Germain  et  de  débou- 
cher hors  des  bois  sur  les  crêtes  de  Buzenval,  de  Garches 
et  de  la  Briqueterie. 

En  outre,  avec  tous  les  au.xiliaires  indispensables,  four- 
gons, caissons,  portant  vivres  et  munitions,  sans  oublier  le 
matériel  des  ambulances,  il  était  nécessaire  d'échelonner 
de  fortes  réserves,  les  hommes  ne  manquaient  pas,  pour 
relever,  toutes  les  deux  heures,  les  combattants  de  première 
ligne.  Avec  ces  soutiens,  on  occupait  fortement  les  positions 
enlevées,  on  transformait  en  redoutes  les  monticules,  les 
villas,  les  hameaux  occupés.  On  forçait  l'armée  assaillante 
à  reculer,  ou  tout  au  moins  à  ne  pas  avancer,  et  l'on 
rendait  inutile  la  jonction  des  renforts  qui  lui  donnèrent 
la  victoire. 

Enfin,  la  première  attaque  devait  avoir  lieu  silencieuse- 
ment et  de  nuit,  au  lieu  de  s'en  aller  au  grand  jour,  tam- 
bours battant,  clairons  sonnant,  comme  s'il  s'agissait  d'une 
promenade  militaire. 

Rien  de  tout  cela  ne  fut  fait,  et  au  lieu  de  contraindre 
les  versaillais  à  défendre  Versailles,  et  à  livrer  une  série 
de  combats  partiels  et  meurtriers  aux  fédérés,  qui  eussent 
avancé  progressivement  à  l'abri  de  redoutes,  des  villages 
barricadés  et  crénelés,  des  bois  successivement  occupés, 
ce  fut  l'ennemi  qui  marcha  en  avant;  au  lieu  de  reculer  la 
ligne  d'investissement  on  la  rapprocha,  et  ce  fut  du  cOté 
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des  fédérés  que  se  produisit  le  recul,  jusque  sous  les 
murs  de  Paris. 

Parce  que  celte  sortie  nécessaire  avait  été  mal  organisée, 
parce  qu'elle  s'était  transi'oritiée  en  déroute,  et  non  en 
mouvement  définitif  en  avant,  devait-on,  à  l'avenir,  con- 
damner toute  opération  oll'ensive  et  se  borner  à  la  défense 
de  la  cité  et  des  ouvrag'es  suburbains  les  plus  proches  ? 
Cette  opinion  prévalut  d'attendre  désormais  les  versaillais, 
comme  on  avait  attendu  les  prussiens  durant  le  premier 
siège.  L'effet  fut  égalementdésastrcuxdecctte  tactiquecon- 
traire  au  tempérament  français.  On  imita  même  la  sotte 
inertie  des  chefs  du  siège  de  Paris,  qui  avaient  négligé  la 
guerre  si  efficace  de  mine  et  de  sape,  avec  de  fréquentes 
sorties  sur  des  points  donnés,  jamais  les  mêmes.  Il  j  eut, 
surtout  durant  les  premières  semaines,  de  brillants  com- 
bats à  Neuilly,  à  Asnières,  à  Issy,  à  Montrouge,  et  des 
efforts  héroïques  furenttentés  pour  rompre  la  ligne  d'inves- 
tissement. On  n'y  put  parvenir.  Eût-on  même  réussi,  sur 
un  point  isolé,  à  forcer  le  blocus  de  l'ouest  et  du  sud, 
qu'on  n'eût  trouvé  au  delà  aucune  armée  de  secours;  les 
fédérés  poussant  en  avant  se  seraient  alors  perdus  au  mi- 
lieu de  la  province  indifférente  ou  hostile,  et  l'Assemblée 
fût  demeurée  invulnérable  au  milieu  de  son  formidable 
camp  retranché.  On  s'était  laissé  enfermer  dansuneratière, 
il  fallait  y  périr. 

Puisque  le  plan  de  Cluseret,  que  ses  successeurs  furent 
bien  forcés  de  conserver  étant  bloqués,  consistait  à  «  atten- 
dre »,  puisqu'on  prévoyait  la  guerre  de  barricades,  le  com- 
bat de  rues  et  de  maisons,  devait-on  retarder  cette  défense 
jusqu'à  ce  que  les  forts  fussent  pris  ou  réduits  au  silence, 
et  les  portes  de  Paris  prises  ou  livrées  ?  n'élait-il  pas  d'une 
stratégie  élémentaire  de  constituer  en  hâte  une  seconde 
zone  fortifiée,  eu  arrière  de  la  première,  puis  de  multiplier 
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les  obstacles  à  l'intérieur  de  la  ville  ?  Il  fallait  barrer  les 
grandes  avenues  par  de  fortes  barricades,  avec  tranchées, 
gabions  et  sacs  à  terre,  défendues  par  de  l'artillerie,  en 
petit  nombre,  mais  multipliée.  Les  bras  n'eussent  jamais 
fait  défaut.  La  Commune  comptait  dans  ses  rangs  un  nom- 
bre énorme  de  terrassiers,  d'ouvriers  du  bâtiment,  de  la 
voirie,  des  travailleurs  façonnés  à  manier  la  pelle,  à  remuer 
la  terre,  ce  qui  manquait  à  Versailles.  Avec  ces  sapeurs 
volontaires  et  ces  pionniers  de  l'insurrection,  on  eût  rendu 
l'entrée  décisive  dans  Paris  par  la  force,  sinon  impossible, 
du  moins  difficile  et  longue.  La  résistance  forte  et  savante 
eût  obligé  peut-être  Mac-Mahon  à  renoncer  à  l'assaut.  On 
aurait  dû,  à  l'avance,  transformer  en  redoutes  les  grands 
carrefours,  les  places  et  les  points  culminants  :  le  Troca- 
déro,  Passy,  la  place  de  l'Etoile,  les  Tuileries,  la  place 
Malesherbes,  la  butte  Montmartre,  les  buttes  Chaumont,  la 
Bastille,  et,  sur  l'autre  rive,  la  place  d'Italie,  le  Panthéon, 
les  vastes  avenues  de  l'Ecole  militaire,  barrer  tous  les  ponts 
des  deux  côtés,  embosser  des  canonnières  à  l'abri  des  piles 
balayant  les  quais,  et  préparer  des  amorces  de  petites  barri- 
cades, faciles  à  achever  et  à  armer  rapidement,  se  reliant 
entre  elles  dans  les  rues  débouchant  sur  toute  la  ligne  des 
grands  boulevards,  boulevard  Saint-Germain,  boulevard 
de  Strasbourg  et  Saint-Michel,  la  rue  de  Rivoli  et  tout  le 
pourtour  des  anciens  boulevards  extérieurs.  Pour  protéger 
les  principales  redoutes,  les  places  et  les  grandes  avenues, 
on  devait  se  mettre  en  mesure  d'utiliser  les  conduites  de 
gaz,  la  pression  des  canalisations  d'eau  et  les  égouts  pou- 
vant former  d'infranchissables  fossés.  Toutes  les  maisons 
dominant  les  barricades  auraient  dû  être  approvisionnées  à 
l'avance  de  matelas,  avec  les  fenêtres  blindées.  On  eut  tout 
le  temps  nécessaire  pour   ces  préparatifs   à  la  guerre  des 
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On  se  contenta  de  confier  à  un  brave  homme  la  mise 
en  état  de  défense  de  la  rue  de  Rivoli  à  l'entrée  de  la  place 
de  la  Concorde.  Le  bon  cordonnier  Gaillard  construisit  avec 
un  zèle  louable  deux  importantes  forteresses  urbaines. 
Elles  barraient  Tune  la  place  Vendôme,  l'autre  la  rue 
de  Rivoli,  allant  de  l'angle  de  la  rue  Saint-Florentin 
au  mur  de  la  terrasse  des  Tuileries.  Ces  construc- 
tions monumentales  firent  l'ébahissement  des  badauds, 
mais  ne  furent  d'aucune  utilité,  les  assaillants  ajant 
aisément  tourné  ces  positions,  dont  rien  ne  protésfeait  l'ap- 
proche. On  ne  song'ea  même  pas  à  utiliser  le  fossé  profond 
ou  le  remblai  puissamment  protecteur  que  formait,  selon 
les  endroits,  la  voie  du  chemin  de  fer  de  ceinture.  C'était 
une  seconde  enceinte  aisée  à  armer,  à  défendre,  que  le  ca- 
non ver.sai!lais  ne  pouvait  battre  en  brèche  :  les  batteries 
de  Saint-Cloud,  de  Breteuil,  devant  être  g'ênées  par  la  pré- 
sence des  troupes  et  ne  pouvant  plus  tirer  dès  les  remparts 
franchis.  Cette  enceinte  parallèle,  bien  vite  rendue  inexpu- 
g-nahle,  eût  arrêté  les  assaillants  autant  que  l'enceinte  bas- 
lionnée. 

Aussi,  quand  vint  à  sonner  l'heure  de  la  lassitude  et  de 
l'abandon,  heure  psycholog-ique  facile  à  prévoir,  les  troupes 
versaillaises  purent-elles  entrer,  le  pont-levis  brisé  d'Auteuii 
escaladé,  sans  essuj'er  un  coup  de  feu,  sans  qu'une  seule 
barricade  armée  et  défendue  se  trouvât  pour  les  arrêter  dès 
les  premiers  cent  mètres.  Il  est  même  surprenant  que  les 
troupes,  aj'ant  pénétré  aussi  facilement  dans  la  ville,  véri- 
tablement ouverte,  ne  l'aient  pas  plus  rapidement  envelop- 
pée, g-arrottée,  avec  toute  sa  population,  en  une  seule  nuit, 
sans  avoir  à  combattre,  sauf  peut-être  sur  les  hauteurs 
excentriques  du  Père-Lachaise,  donjon  suprême  de  l'insur- 
rection vaincue. 


LIVRE   V 


VERSAILLES  ET  PARIS 


LA  JOIE  A    VERSAILLES 

A  Versailles,  la  soirée  du  3  avril,  la  journée  du  4,  furent 
joyeuses.  Les  nouvelles  venues  des  champs  de  bataille, 
d'abord  favorables,  puis  excellentes,  enfin  triomphales, 
mirent  bientôt  la  ville  en  fête. 

Ainsi  on  était  vainqueur  partout  !  Au  Mont-Valérien,  à 
Nanterre,  à  Meudon,  à  Châtillon,  les  redoutables  fédérés 
étaient  en  pleine  déroute.  Le  gouvernement  et  l'armée  par- 
ticipaient à  l'allég-resse  générale,  mais  avec  une  certaine 
modération  qui  faisait  défaut  à  la  population  civile.  Les 
soldats  éprouvaient  surtout  une  grande  fatigue.  Ils  étaient 
heureux  de  pouvoir,  la  soupe  mangée  tranquillement,  s'al- 
longer et  dormir  à  l'aise,  contents  surtout  d'être  revenus 
indemnes.  Ils  contemplaient  avec  ahurissement  les  vides, 
autour  d'eux  sous  les  tentes  et  dans  les  baraquements;  quel- 
ques-uns, à  haute  voix,  récapitulaient  les  manquants  à 
l'appel,  tués  ou  blessés.  Les  ministres  et  les  chefs,  eux, 
hochaient  la  tête  soucieusement  :  ils  se  disaient  que  tout 
n'était  pas  terminé,  parce  que  Flourens  et  Duval  avaient  été 
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tués,  parce  que  ces  canailles  de  Parisiens  avaient  été  refou- 
les jusque  sous  leurs  murs,  et  qu'on  en  avait  supprimé  ou 
empoig'né  un  certain  nombre,  pas  assez  assurément. 
M.  Thiers,  tout  en  se  montrant  satisfait  du  premier  résultat 
obtenu,  se  souvenait  en  bon  latiniste  de  la  parole  du  consul 
romain  rapportée  par  Salluste,  qui  estimait  que,  dans  une 
gTierre  civile,  rien  ne  devait  être  réputé  fait,  s'il  restaitquel- 
que  chose  à  accomplir  :  nihil  faclani  si  quid  superesset 
agendum.  Il  se  disait,  non  sans  une  certaine  inquiétude, 
dissimuléeavec  soin,  que  de  nombreux  combats  etplusieurs 
succès  comme  ceux  de  la  veille  seraient  nécessaires,  pour 
qu'on  pût  approcher  de  l'enceinte  parisienne.  Elle  était 
solidement  armée  et  défendue,  et  il  faudrait  du  temps,  des 
hommes  et  de  la  patience  pour  en  finir  avec  celte  formida- 
ble insurrection.  Un  second  sièg-e  allait  commencer.  Les 
forts  tenaient  toujours,  tiendraient  peut-être  long'temps.  Le 
vent,  dans  l'après-midi  du  l\,  apportait  par  bouffées,  jus- 
qu'au local  de  l'Assemblée  enfin  rassurée,  le  fracas  étouffé 
de  la  canonnade,  et  des  estafettes  annonçaient  que,  du  côté 
d'Asnières  et  d'Issy,  la  fusillade  n'avait  pas  cessé.  Aussi, 
téléçraphiaat  au.x  déparlements  les  bonnes  nouvelles,  le 
gouvernement,  en  relatant  fièrement  les  avantages  militai- 
res obtenus,  s'était-il  borné  à  affirmer  que  «  tout  faisait 
espérer  une  prochaine  et  heureuse  solution  ».  Le  gouverne- 
ment n'avait  plus  peur  d'être  enlevé,  ni  d'être  obligé  de  se 
réfugier  dans  une  ville  éloignée,  Le  Mans  ou  Fontainebleau, 
comme  il  en  avait  été  question  un  instant.  Les  troupes  s'é- 
taient comportées  parfaitement,  et  l'on  n'avait  plus  à  se 
défendre  désormais,  mais  à  attaquer.  Ou  avait  donc  lieu 
d'être  content,  mais  il  fallait  attendre  et  espérer  d'autres  et 
plus  décisifs  motifs  de  se  réjouir  complètement. 

Plus  exubérante,  moins  raisonnce,  éclatait  la  joie  parmi 
la  population  surexcitée,  poltronne  et  haineuse,  qui  com- 
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posait  le  nouveau  Coblentz.Cc  public,  bigarré  et  dcsorbité. 
voyait  avec  ravissement  approcher  la  fin  de  l'émigration. 
Chacun  de  ces  exilés  volontaires,  vivant  au  jour  le  jour  et 
en  camp  volant,  avait  graud'hâte  de  retrouver  ses  aises  et 
de  reprendre  la  vie  coutumière  interrompue.  Les  désœuvrés 
et  les  désheurés,  qui  la  veille  bourdonnaient  inquiets  dans 
Ifi  rue  des  Réservoirs,  s'abordaieulà  présent  la  face  radieuse 
et  parlaient  de  leur  prochain  retour  à  Paris.  Pour  eux  l'o- 
dieuse insurrection  était  finie,  ou  sur  le  point  de  l'être.  Ce 
n'était  vraiment  pas  trop  tôt  !  Mais  ce  contentement,  assez 
légitime,  fut,  par  un  spectacle  démonstratif,  poussé  au  par- 
oxysme, et  la  peur  qu'on  avait  eue  rendit  tout  le  monde 
féroce,  à  l'arrivée  des  convois  de  prisonniers.  Ce  défilé 
aviva  les  passions  méchantes,  mit  le  feu  à  la  haine,  fit 
e.vploser  les  vengeances;  il  suggéra  de  lâches  violences  et 
poussa  les  plus  honnêtes  badauds  à  réclamer  des  représail- 
les atroces. 

On  avait  donc  sous  les  yeux,  sous  la  main,  la  preuve 
vivante  de  la  victoire!  Dans  l'esprit  s'établissait  la  certitude 
que  bientôt  la  route  de  la  capitale  serait  rendue  libre.  La 
joie  alors  devint  sauvage.  On  acclamait  les  soldats  las  et 
poudreux,  regagnant  leurs  cantonnements,  c'était  tout 
simple  ;  l'ovation  de  la  part  de  ces  bourgeois  couards  était 
logique,  puisque  le  danger  était  passé,  grâce  à  ces  guerriers. 
Ces  sauveurs  ramenaient  la  tranquillité  et  l'espoir.  La  joie 
pouvait  cependant  être  contenue,  le  triomphe  dans  la  guerre 
civile  a  besoin  d'être  discret.  Ces  vainqueurs  faisaient  une 
«  rentrée  »  qui  n'avait  rien  de  comparable  aux  glorieux  re- 
tours de  jadis,  à  ceux  de  la  Crimée  et  d'Italie.  L'enthou- 
siasme éclatait  pourtant  plus  débordant  sur  le  passage  des 
héros  de  Rueil  et  de  Châtillon  que  s'ils  fussent  revenus  de 
Strasbourg,  ayant  jeté  sur  la  tache  noire  de  Sedan  l'éponge 
rouge  de  la  victoire.  Il  se  mêla  à  cette  manifestation  exa- 
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g^érée  une  honteuse  et  barbare  dcmonslration.  Cette  foule 
(le  clubmen,  d'oisifs,  de  g'ens  du  monde,  de  boursiers,  de 
vaudevillistes,  de  courtiers  véreux,  de  journalistes  offi- 
cieux et  d'intrigants  d'antichambre,  auxquels  se  mêlaient 
dans  une  promiscuité  de  carnaval,  grandes  dames  imper- 
tinentes, bourg'ooises  prétentieuses,  prudes  revéches,  hautes 
cocottes  souriantes,  et  filles  tapageuses,  s'évertua  à  pro- 
pager la  liesse  brutale.  Chacun  racolait  les  gens  de  connais- 
sance pour  se  féliciter  en  commun  et  aller  faire  la  conduite 
aux  communards  pris. 

Tout  ce  public  dépaysé, à  qui  les  distractions  manquaient, 
.se  porta  en  masse  sur  l'avenue  de  Paris,  au  devant  du  con- 
voi des  vaincus.  L'exaspération  du  siège,  quand  de  rares 
prisonniers  avaient  passé  dans  nos  rues,  n'avait  pas  été 
jusqu'à  l'insulte.  Envers  ces  ennemis  détestés,  que  les 
chances  de  la  guerre  avaient  désarmés  et  livrés, la  populace 
avait  conservé  des  égards  :  c'étaient,  il  est  vrai,  des  Alle- 
mands; des  êtres  devenus  odieux.  On  les  haïssait  toujours, 
mais  ceux-là  étaient  pris,  donc  devenus  inoffensifs.  Ces 
prussiens-là,  si  redoutés,  n'étaient  plus  à  craindre,  on  les 
épargnait,  et  quelques-uns  même  les  plaignaient.  On  con- 
sidérait toujours  ces  mauvais  voisins  comme  appartenant 
à  l'humanité,  et  ayant  des  droits,  sinon  à  la  pitié, du  moins 
au  respect  dû  aux  prisonniers  entre  civilisés,  conformé- 
ments  aux  usages  de  la  guerre. On  eût  hué, bousculé,  cogné 
môme  le  drôle  qui  se  fût  permis  de  les  outrager  au  pa  ssage. 
L'énergumène  qui  eût  osé  porté  la  main  sur  l'un  de  ces 
captifs  eût  été  assommé  sur  place.  Mais  pour  des  parisiens, 
pour  des  Communards,  les  sentimentsde  cette  haieélégante 
furent  autres.  On  ne  considéra  plus  ces  prisonniers,  parmi 
lesquels  se  traînaient  aussi  des  femmes,  des  enfants, 
comme  des  êtres  humains.  Ils  cheminaient  péniblement,  sous 
le   sabre  et  la  menace   des  gendarmes,  les   vêtements  en 
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lambeaux,  la  tignasse  en  désordre,  pas  lavés,  ayant  com- 
battu deux  jours,  passé  deux  nuits  à  l'air  et  sans  sommeil, 
atïamés,  altérés,  quelques-uns  saig-nants, endoloris, d'autres 
malades,  tous  désemparés,  ang'oissés ,  plusieurs  effrayés, 
tous  misérables.  Cette  société  deg-ensdisting-ués,  se  sachant 
protégée,  n'ayant  plus  peur,  insulta  avec  entrain  ces  mal- 
heureux. Bientôt  aux  outrages,  aux  ricanements,  aux 
mois  orduriers, tombés  de  bouches  roses  et  de  lèvres  pincées, 
s'ajoutèrent  les  coups.  Les  cannes  s'étaient  levées  ;  au- 
dessus  destêtes  houleuses, elles  formaient  entrecroisées. une 
voûte  de  haine  sous  lacjuelle  passait,  en  courbant  l'cchine, 
en  se  protégeant  mal  du  bras  reployé,  le  troupeau  lamen- 
table des  vaincus.  Au  devant  des  visages,  les  mains  se  ten- 
daient furieusement  afin  de  les  meurtrir.  Chacun  s'empres- 
sait à  cette  curée  chaude,  avide  de  happer  un  morceau  de 
chair.  Ils  se  rengorgeaient  triomphants,  ceux  qui  parve- 
naient à  écraser  un  nez,  à  déchiqueter  un  lobe  d'oreille. 
Quand  les  poings  se  heurtaient  à  l'obstacle  des  dents  ou 
effleuraient  la  mâchoire  sans  la  fracasser,  il  y  avait  du  dé- 
pit, et  l'on  recommençait  à  taper  au  hasard,  dans  l'espoir 
de  rencontrer  le  menton  ou  toute  autre  partie  vulnérable  et 
saillante,  au  petit  bonheur.  De  la  gaine  des  gants  sortaient 
de  jolies  mains  armées  d'ongles  aigus.  Les  dames  distin- 
guées, les  autres  aussi,  cherchaient  à  atteindre  le  front,  la 
nuque, la  joue, les  yeux,  les  yeux  avant  tout,  et  à  les  griffer. 
Par  ces  dames  à  l'affût, les  femmes  étaient  surtout  guettées. 
De  loin  on  les  visait  au  passage, comme  un  gibier  déboulant. 
Quelques  loustics  sadiques  suivaient  la  chasse,  attentifs, 
proposant  de  retrousser  les  jupes  et  de  farfouiller,  avec 
cannes  et  parapluies,  ces  dessous  en  loques  et  certainement 
peu  soignés.  Des  élégantes,  plus  avisées,  plus  entreprenan- 
tes aussi,  se  baissaient,  se  faufilaient  entre  les  chevaux  de 
l'escorte,  sans  craindre  les  ruades,  et  parvenaient  à  glisser, 
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comme  dans  un  créneau,  la  pointe  de  leurs  fines  ombrelles 
dardée  vers  les  prunelles  eÉFarées  de  ces  pauvres  femelles, 
qu'on  ne  son^'-eait  pas  encore  à  qualifier  de  pétroleuses.  Ce 
fut  le  spectacle  d'un  repas  de  fauves,  la  fête  d'une  ména- 
g'erie  lâchée.  Mais  il  ne  faut  pas  calomnier  les  tigres  :  ils 
ne  déchirent  la  proie  que  pour  la  manger,  et  ils  n'ont  pas 
l'instinct  de  l'insulter  avant. 

Pour  ne  pas  être  soupçonné  d'exagération,  en  évoquant 
ces  faits  à  jamais  déshonorants  pour  ceux  qui  les  ont  com- 
mis, et  aussi  pour  ceux  qui  les  ont  tolérés,  nous  mettons 
sous  les  veux  du  lecteur  de  bonne  foi,  ignorant  ces  hontes 
ou  indifférent  à  raison  du  temps  écoulé,  un  tableau  entre 
vingt  qu'on  pourrait  reproduire.  Il  a  été  tracé  par  un  écri- 
vain contemporain,  très  hostile  à  la  Commune,  grand 
admirateur  de  Thiers,  auprès  de  qui  il  avait  ses  petites 
entrées.  M.  Léonce  Dupont  (i),  spectateur  et  peut-être 
aussi,  bien  qu'il  ne  s'en  vante  pas,  approbateur  silencieux 
de  ces  scènes  de  sauvagerie  : 

Une  des  choses  que  l'ou  aimail  beaucoup  à  aller  voir  c'était 
l'arrivée  des  convois  des  prisonuiers.  Ce  spectacle  nous  était  don- 
né à  toute  hi>uro  du  jour.  On  se  rendait  sous  les  sjraDds  ormes 
de  l'avenue  de  Paris  :  on  se  promenait  ou  l'on  s'asseyait  sur  les 
banquettes.  On  ne  lardait  pag  à  voir  paraître,  à  l'extrémité  de 
l'allée  principale,  non  loin  de  la  barrière  de  Virollay,  une  masse 
confuse  s'avançanl  dans  un  pêle-mêle  de  cavaliers  et  de  chariots. 
La  poussière,  soulevée  par  les  pas  des  gens  et  des  chevaux,  en- 
tourait d'une  sorte  de  nuée  flamboyante  ces  groupes  éclairés  par 

(i)  Léonce  Dupont  (François  de  Sales),  pnbliciste,  né  à  Lriyrat  (Lol- 
elGaronnei  en  i8a8.  ancirn  professeur,  correspondant  militaire  du 
Pays,  collaborateur  d'Hifipolyle  Castille  k  t'Espril  public,  réd.icteur  à 
la  Rrvae  contemporaine  ;  pendant  la  guerre  il  airigea  l'édition  du  Cons- 
titutionnel, à  Tours  et  à  Bordeaux.  A  publié  d'intéressants  Souvenirs 
sur  les  gouvernements  de  Tours  et  de  Bordeaux,  cl  sur  Versailles  pen- 
dant la  Commune.  Nous  avons  cité  à  plusieurs  reprises  son  dernier 
ouvrage,  utile  à  invoquer  comme  témoignage  d'un  écrivain  très  réaction- 
naire, fort  opposé  aux  hommes  de  1871,  mais  observateur  attentif 
et  narrateur  suftJsamment  sincère. 
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le  soleil  :  «  Les  voilà  !  les  voilà!  »  criaient  les  promeneurs  el  les 
promeneuses,  en  se  précipitant  vers  la  chaussée. Au  bout  de  quel- 
ques instants  passe,  devant  nos  yeux,  un  troupeau  humain.hàve, 
clégueDillé,tout  en  loques,  mélansçe  d'hommes  robustes,  do  vieil- 
lards encore  fermes, de  pauvres  diables  plies  en  deux,se  traînant 
douloureusement  appuyés  sur  leurs  voisins.  Les  uns  ont  des 
chaussures,  les  autres  des  savates,  les  autres  sont  pieds  nus  ; 
ceux-ci  portent  des  képis,  ceux-là  des  chapeaux  déformés,  il  y  en 
a  beaucoup  qui  marchent  les  cheveux  au  vent,  la  barbe  flottante, 
l'œil  ardent.  Ceux  qui  sont  vêtus  ont  des  pantalons  à  bandes 
rouges  et  de  vieilles  capotes  de  drap  marron  ;  après  avoir  recou- 
vert, six  mois  durant,  les  mêmes  épaules  el  avoir  été  roulés  un 
peu  partout,  ces  costumas  n'ont  plus  ni  forme  ni  couleur. 

Une  tenue  plus  indescriptible  encore  que  celle  des  prisonniers, 
c'est  la  tenue  des  prisonnières.  La  plupart  ont  à  peine  des  jupons 
rajustés  tant  bien  que  mal  par  des  épinçies, d'autres, en  marchant, 
retiennent  les  leurs  avec  la  main.  Ce  sont  cheveux  dénoués  el 
ébouriffésjvisages  suant  le  vice  et  la  colère,  regards  bas  et  sup- 
pliants... 

Tout  le  troupeau  est  mené,  tambour  battant,  par  les  cavaliers, 
le  revolver  ou  le  sabre  au  poing.  Durant  le  trajet,  la  moindre 
tentative  de  rébellion  ou  d'évasion  est  réprimée  à  coups  de  sabre. 
Dans  le  chariot  qui  suit  le  convoi,  quelques  malheureu.x  ont  reçu, 
de  cette  manière,  des  blessures  qui  ne  les  ont  pas  mis  seulement 
hors  d'état  de  fuir,  mais  qui  les  ont  empêchés  de  continuer  à 
marcher... 

La  foule,  qui  voit  défiler  devant  elle  ces  prisonniers,  ne  sait 
point  modérer  ses  transports,  elle  voudrait  se  ruer  sur  eux  et 
les  mettre  en  pièces.  J'ai  vu  des  dames  d'apparence  bien  douce, 
au  comble  de  l'exaspération,  s'oublier  jusqu'à  frapper,  de  leur 
ombrelle,  de  pauvres  diables  à  qui  ces  traitements  semblaient 
puérils  à  côté  de  ceux  qui  les  attendaient... 

(LÉONCE  Dupont, —  Souvenirs  de  Versailles  pendant  la  Conuiiune. 
Paris,  Dcntu,  1881.) 

Il  convient  d'ajouter  une  touche  à  celte  fresque  hideuse. 
Les  beaux  messieurs  et  les  belles  madames  assaillant  ces 
victimes  sans  défense,  et  que  leur  escorte  protégeait  molle- 
ment, n'ont  ffuère  laissé  de  traces  de  leurs  violences  ver- 
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baies.  Autant  en  a  emporté  le  veat  et  l'oubli.  On  peut  aisé- 
ment imaj;iner  le  vocabulaire  et  les  cpithètes  qui  accom- 
pagnèrent lepiloyablc  défilé.  Mais  il  reste  des  témoig'nages 
écrits  de  la  façon  dont  furent  qualifiés  les  vaincus  des 
combats  J'avril.par  d'autresque  parcelte  populace  élégante 
des  rues  de  Versailles.  On  peut  se  faire  une  idée  de  l'amé- 
nité des  propos  de  passants,  sorti.s  de  la  foule,  par  la  repro- 
duction de  ceux  qui  furent  tenus  et  imprimés,  en  dehors 
de  cette  haie  anonyme.  En  voici  deux  exemples  pris  au 
hasard  : 

D'abord  le  ministre  de  l'Intérieur  Ernest  Picard,  dit, 
dans  une  dépêche  officielle  envoyée  aux  préfets,  le  l\  avril 
1871  : 

La  cavalerie  qui  escortait  les  piisonDiers  a  eu  la  plus  ojrande 
peine,  à  son  entrée  à  Versailles,  à  les  proté|6rer  contre  l'irritation 
populaire.  Jamais  la  basse  démayoË^ie  n'avait  offert,  au.x  rea;ards 
ai'tlis^és  des  honnêtes  gens,  des  visages  plus  ignobles. 

Le  lieutenant-colonel  Hennebert,  dérog-eantà  la  tradition 
des  soldats  français  de  ne  pas  insulter  ceux  qu'ils  ont  bat- 
tus, et  qui  auraient  pu  les  battre,  dit  en  reproduisant  le 
texte  même  des  expressions  dugracieux  et  honnête  Ernest 
Picard  : 

Nos  troupes  firent  alors  plus  de  1.500  prisonniers,  et  l'on  put 
voir  de  près  le  type  des  misérables  qui,  pour  assouvir  leurs  pas- 
sions de  bêtes  fauves,  mettaient  de  gaîlé  de  cœur  le  pays  à  deux 
doigts  de  sa  perte...  La  plupart  étaient  âgés  de  40  à  60  ans,  mais 
il  y  avait  des  vieillards  et  des  enfants  dans  ces  longues  files  de 
hideux  personnages;  on  y  voyait  aussi  quelques  femmes. Le  pelo- 
ton de  cavalerie  qui  les  escortait  avait  grand'peine  à  les  sous- 
traire aux  mains  d'une  foule  e xas|)érée.  On  parvint  cependant  à 
les  conduire  sains  et  saufs  jusqu'aux  (Irandcs  Ecuries.  Là,  les 
interrogatoires  commencèrent  par  devant  le  commandant  Thenet, 
grand  Prévôt  de  l'armée  et,  faut-il  le  dire?  la  tenue  des  prison- 
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iiiers  fut  pitoyable,  leurs  réponses  portèrent  l'empreinte  de  fran- 
che lâcheté... 

(On  officier  supérieur.  —  Guerre  des  Commaneux  de  Paris.  Firmin 
Uidot.éd.,  1871.) 

Ces  deux  citations  montrent  quelle  fureur  animait  les 
vainqueurs,  ministres,  militaires  ou  civils,  et  combien  fut 
inhumaine  la  joie  répandue  dans  tout  Versailles  par  la 
première  victoire. 

A  TTITUDE  DE  PARIS 

A  Paris,  les  événements  n'avaient  pas  produit  une 
impression  désastreuse.  On  j  considérait  les  déroutes  du 
lundi  et  du  mardi  comme  un  échec  partiel,  dont  la  revanche 
ne  tarderait  pas  à  être  prise.  Il  y  eut  seulement  des  scènes 
douloureuses  aux  portes  d'Orléans  et  de  Vanves,  et  aussi 
à  la  porte  d'Asnières.  Des  femmes,  des  enfants,  des  cama- 
rades, se  pressaient  anxieux,  g-uettant  les  voitures,  les  bran- 
cards qui  ramenaient  les  blessés  et  les  morts.  On  se  pré- 
cipitait au-devant  des  chariots  funèbres  et  des  civières  san- 
g-lantes,  pour  essayer  de  découvrir  l'être  cher  qu'on  atten- 
dait et  que  souvent  on  ne  retrouvait  pas,  car  on  n'avait 
pas  pu  relever  tous  les  morts.  Les  67',  127',  129"  et  194* 
bataillons  furent  ceux  qui  avaient  éprouvé  les  plus  fortes 
pertes,  au  sud.  A  Rueil,  le  24*,  le  129»,  le  188*  avaient 
le  plus  souffert.  Le  commandant  du  24'  avait  été  tué. 

La  ville,  dans  son  ensemble,  était  calme,  les  boulevards 
avaient  leur  aspect  habituel.  Le  Gymnase  joua,  le  soir  du 
4,  le  Voyage  de  M.  Perrichon  et  Froii-frou,  où  Des- 
clée  était  admirable.  On  annonçait  pour  le  lendemain  la 
première  d'un  gai  vaudeville,  les  Francs-Fileurs,  de  Clair- 
ville  et  Desbeaux. 

Le  fantaisiste,  peu  communeux,  Catulle  Mendès,  obser- 
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valeur  rarement  impartial,  mais  souvent  exact  dans  ses 
notes  pittoresques,  prises  au  jour  le  jour,  confirme  cette 
mentalité  parisienne,  nullement  accablée  par  le  décourage- 
ment ni  frissonnante  dans  l'inquiétude,  au  lendemain  des 
journées  d'avril  : 

Ce  qu'il  y  a  de  véritablement  stupéfiant  au  milieu  de  tout  cela, 
dil-il,  c'est  l'aspect  souriant  des  rues,  des  boulevards,  des  pro- 
menades; l'émitifralion  toujours  croissante  ne  se  fait  remarquer 
que  par  un  moins  s^rand  nombre  de  filles  et  de  ^randins  :  il  en 
reste  assez  pour  remplir  les  cafés  et  réjouir  les  boulevards.  On 
dirait  que  i'aris  est  dans  son  état  normal.  Chaque  matin,  des 
Cliamps-Elysées,  des  Ternes,  de  Vaugirard,  se  répandent  çà  et 
là  dans  la  ville  des  familles  <|ui  se  dérobent  au  bombardement, 
comme  à  l'époque  où  M.  Jules  Favre  analhématisail  la  barbarie 
des  prussiens  ;  les  unes  sont  en  voilure,  d'autres  marchent  à  pied, 
précédant  tristement  une  carriole  chargée  de  matelas  et  d'objets 
de  ménage  ;  toutes,  quand  on  les  interroge,  vous  racontent  les 
obus  versaillais  effondrant  les  maisons,  tuant  des  femmes  et  des 
enfants.  N'importe  1  on  va  comme  de  coutume  à  .ses  afiaires  ou  à 
ses  plaisirs... 

Kien  n'a  l'air  d'être  interrompu,  ni  d'être  change,  f^a  procla- 
mation même  du  redoutable  Cluseret,  qui  nous  menace  tous  du 
service  actif  dans  les  compagnies  de  marche,  n'a  pas  réussi  à 
troubler  la  quiétude  indifférente  du  plus  grand  nombre  des  pari- 
siens. Ils  assistent  à  ce  qui  se  passe,  comme  ù  un  spectacle  au- 
quel on  ne  prend  intérêt  que  juste  assez  pour  se  divertir.  Le  soir, 
la  canonnade  redouble,  et,  en  prêtant  l'oreille  avec  quelque  per- 
sistance, on  peut  distinctement  entendre  les  feux  de  peloton.  Pa- 
ris prend  son  bock  au  café  de  Madrid  ou  au  café  Riche.  Quelque- 
fois, vers  minuit,  lorsque  le  ciel  est  clair,  il  va  au.x  Champs-Ely- 
sées, pour  voir  les  choses  de  plus  près.  Il  se  promène  sous  les 
arbres,  il  fume  un  cigare,  il  dit  :  «  Ah  I  voilà  1rs  mitrailleuses  !  » 
Il  compare  le  bruit  de  la  bataille  d'aujourd'hui  au  bruit  de  la 
bataille  d'hier.  En  se  promenant  ainsi  non  loin  des  obus,  Paris 
s'expose  volonlnircment  à  de  graves  dangers,  mais  s'il  est  indif- 
férent, Paris  n'est  pas  lâche.  Puis  il  va  se  coucher.  Il  lit  les  jour- 
naux du  soir.  Il  se  demamle,  en  bi\illant  :  «  Comment  diable  cela 
va-t-il  finir?  Par  la  conciliation?  Par  les  prussiens  peut-être?  » 
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et  il  s'endort  ;  et  le  lendemain  il  se  lèvera  frais  et  gaillard  et 
s'en  ira  à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs,  absolument  comme  si 
Napoléon  III  était  encore  empereur  des  Français  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  volonté  nationale... 

(i:.viuLLE  ME^DÈs.  —  Les  yJ  Journées   de  la    Commune,  pages  145- 


NOTIFICA  r ION  AUX  PUISSANCES 

Le  délég-ué  aux  affaires  extérieures,  Paschal  Grousset, 
adressa  aux  représentants  à  Paris  des  Puissances  étrangè- 
res la  note  officielle  suivante,  à  la  date  du  5  avril  : 

Le  soussigné,  membre  de  la  Commune,  délégué  aux  Relations 
Extérieures,  a  l'honneur  de  vous  notifier  officiellement  la  cons- 
titution du  gouvernement  communal  de  Paris. 

Il  vous  prie  d'en  porter  la  connaissance  à  votre  gouvernement 
et  saisit  cette  occasion  de  vous  exprimer  le  désir  de  la  Commune 
de  resserrer  les  liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris 
au  peuple  de  X... 

Paschal  Grousset. 

On  s'est  égayé  dans  les  milieux  réactionnaires,  à  l'occa- 
sion de  cette  circulaire.  Les  journalistes  furent  impitoya- 
bles.Ils  ne  pardonnaient  pas  à  Paschal  Grousset  d'être  leur 
confrère  et  d'être  ministre.  Parmi  ces  railleurs  on  n'est  pas 
surpris  de  trouver  Henri  Rochefort.  Ce  grand  moqueur 
eût  depuis  longtemps  assassiné  la  République  si  un  calem- 
bour était  capable  de  la  tuer,  et  cela  pour  rien,  pour  le 
plaisir  de  faire  un  mot,  et  de  donner  à  rire  aux  réaction- 
naires. Il  plaisanta  donc  le  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères,  avec  lequel  il  devait  par  la  suite  s'évader  de 
Calédonie,  sur  l'insuffisance  de  son  action  diplomatique. 
11  lui  reprocha  d'avoir,  comme  délégué  aux  relations  exté- 
rieures, «  plus  d'extérieur  que  de  relations».  Paschal  Grous- 
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set  était,  comme  on  le  sait,  clcj^ant,  soigné  de  sa  personne, 
toujours  correctement  habillé  et  «'exprimant  avec  distinc- 
tion. Et.iit-ce  la  faute  du  délég'ué  si  la  France  avait  alors 
SOS  frontières  aux  fortifications,  si  la  poi'te  de  Pantin  était 
le  commencement  du  territoire  allemand,  et  si  M.  Thiers, 
interceptant  les  lig-nes  télég-raphiques,  empochait  Paris 
d'avoir  des  relations  avec  Lyon  ou  Lille,  même  avec  Bourg-- 
la-Reine  ou  Argenteuil?  C'était  reprocher  à  un  prisonnier 
garrotté  de  ne  pouvoir  aller  se  promener  à  la  campagne. 

La  Commune  était  un  gouvernement  de  fait.  »M.  Thiers 
reconnaissait  son  existence,  s'il  déniait  à  ses  partisans  le 
caractèrede  belligérants,  puisqu'il  s'efforçait  de  rassembler 
contre  elle  une  armée  de  i3o.oûo  hommes  et  qu'il  se  pré- 
parait à  lui  envoyer  des  obus  du  haut  de  Saint-Cloud.  On 
ne  tire  pas  sur  des  combattants  n'existant  pas,  et  on  n'arme 
pas  contre  des  gouvernements  imaginaires.  Tous  les  pou- 
voirs issus  d'une  insurrection,  et  la  République  de  Jules 
Favre  et  de  Troehu  fut  dans  ce  cas,  après  le  4  septembre, 
traversent  une  période  transitoire,  préparatoire,  où,  vis-à- 
vis  des  puissances  étrangères,  ils  ne  peuvent  avoir 
qu'une  existence  précaire  et  conditionnelle.  Leur  recon- 
naissance, leur  admission  au  protocole  diplomatique  sont 
subordonnées  à  leur  durée,  à  leur  succès.  Napoléon  III, 
après  son  coup  de  décembre,  ne  fut  pas  reconnu  immédia- 
tement comme  empereur  des  français.  L'Europe  attendit 
que  son  maintien  au  pouvoir  filt  avéré,  se  montrât  accep- 
table ;  de  nos  jours,  la  jeune  république  portugaise  a  eu,  à 
ses  débuts,  des  relations  extérieures  aussi  peu  étendues  que 
celles  que  pouvait  avoir,  en  avril  1871,  le  ministre  delà 
Commune.  La  tradition  internationale,  l'usage  entre  Etats 
et  le  protocole  diplomatique  exigent  que  tout  pouvoir  neuf 
fasse  connaître  son  avènement,  d'une  façon  officielle,  le 
notifie  aux  représentants   des  autres  nations  se  trouvant, 
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sinon  accrcdilés  du  moins  présents  de  fait,  dans  le  pars  éta- 
blissant un  gouvernement  nouveau  où  ils  bénéficient  de  pri- 
vilèges provisoires,  mais  réels.  Cette  déclaration,  pure  for- 
malité traditionnelle,  n'engage  en  rien  les  Etats  auxquels 
elle  est  adressée.  Comme  il  y  a  forcément  des  rapports  au 
sujet  des  nationaux  se  trouvant  dans  le  pays  qui  a  changé 
son  gouvernement  ou  combat  pour  le  changer,  comme  il 
faut  dans  celte  période  intermédiaire  accomplir  et  surveil- 
ler certaines  formalités  réciproques,  qu'il  y  a  des  cachets  à 
mettre  sur  des  autorisations,  des  passeports  à  délivrer,  des 
transactions  commerciales  et  douanières  à  contrôler  des 
deux  côtés,  il  est  indispensable  pour  ceux  qui  ont  pris  le 
pouvoir  et  disposent  des  signatures,  des  cachets,  des  impri- 
més officiels,  qu'ils  fassent  connaître  leurs  qualités  et  leur 
fonction  aux  voisins  avec  lesquels  ils  ont  quotidiennement 
des  échanges  à  faire  de  lettres,  de  communications,  d'expli- 
cations. La  situation  particulière  de  Paris  vis-à-vis  de  l'Al- 
lemagne ayant  à  la  moitié  de  ses  portes  des  troupes  et  des 
agents,  imposait  l'obligation  stricte  au  fonctionnaire,  si  ré- 
volutionnaire fùt-il,  qui  occupait,  au  nom  de  la  Commune, 
le  poste  de  ministre  des  Affaires  Etrangères,  de  notifier  son 
entrée  en  fonctions  et  l'existence  de  son  gouvernement  à 
tous  les  Etats,  mais  principalement  et  premièrement  à  l'em- 
pire d'Allemagne.  Il  ne  pouvait  faire  cette  notification  aux 
seuls  allemands.  Il  n'y  avait  donc  ni  outrecuidance  ni 
ridicule  dans  l'envoi  d'une  circulaire  annonçant  l'existence 
de  la  Commune,  gouvernement  nommé  parle  suffrage  uni- 
versel. PaschalGrousseteût  été  blâmable  s'il  ne  l'avait  point 
rédigée.  Après  l'émeute  du  24  février  i848,  le  premier  acte 
de  Lamartine,  nommé  ministre  des  Affaires  étrangères, 
avait  été  d'adresser  une  circulaire  à  tous  les  Etats  avec  les- 
quels le  gouvernement  tombé  avait  entretenu  des  relations 
diplomatiques,  et   ce  mémorandum  protocolaire,  beaucoup 
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plus  élendu,  plus  emphatique  surtout,  que  celui  de  Paschal 
Grousset,  a  été  généralement  loué,  admiré  même,  sans 
qu'il  ail  reçu  d'ailleurs,  dans  le  premier  moment,  un  accueil 
plus  enthousiaste  de  la  part  des  souverains  d'Europe  que 
celui  du  délégué  de  la  Commune. 

PASCHAL  GROUSSET 

Une  des  figures  de  la  Commune  les  plus  défigurées  par 
la  réaction.  Paschal  (irousset,  homme  de  lettres,  mort 
député  de  la  Seine,  sortait  d'une  e.xcellente  famille  bour- 
geoise. Son  père  était  principal  du  collège  de  Corte  en 
Corse,  son  frère,  Louis  Grousset,  officier  supérieur.  Il  avait 
pour  cousins  Adrien  Hébrard, directeur  du  Temps,  et  son 
frère  Jacques  Hébrard,  tous  deux  depuis  sénateurs. 

Né  à  Corte,  le  7  avril  i845,  Paschal  Grousset  vint  à  Paris 
faire  ses  éludes  de  médecine,  qu'il  abandonna  pour  le  jour- 
nalisme. L'ancien  carabin  débuta  en  donnant  des  chroni- 
ques médicales  au  Figaro  sous  le  pseudonyme  de  Dom 
Blasius.  Il  eut  toujours  un  goût  vif  pour  les  vulgarisations 
scientifiques,  et  plus  tard  il  acquit  une  grande  réputation 
en  ce  genre. 

Mais  la  politique  et  la  polémique  le  prirent  tout  entier 
dans  ses  années  de  jeunesse.  H  entra  à  la  Marseillaise  avec 
Henri  Rochefort  et  collaborait  à  un  journal  publié  en  Corse  : 
la  Revanche.  Ce  fut  une  correspondance  insérée  dans  ce 
journal  qui  amena  l'intervention  inattendue,  dans  la  polé- 
mique, du  prince  Pierre  Bonaparte.  Ce  cousin  pauvre  de 
Napoléon  III  voulut  tenter  de  reconquérir  les  bonnes  grâ- 
ces de  son  impérial  parent,  avec  un  grade  dans  l'armée  et 
son  admission  à  la  cour  des  Tuileries,  qui  lui  était  inexora- 
blement refusée  à  raison  d'une  mésalliance.  Pour  cela  il 
insulta  Rochefort,  cherchant  par  sa  provocation  brutale  à 
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attirer  le  redoutable  adversaire  de  l'empire,  non  pas  dans  un 
duel  loyal,  mais  dans  un  guet-apens. 

Ce  fut  l'infortuné  Victor  Noir  qui  tomba  dans  le  piège. 
On  connaît  dans  ses  détails  cette  tragique  histoire.  F*aschal 
Grousset  revendiqua  la  responsabilité  de  son  article,  n'en- 
tendant pas  que  le  prince  lui  substituât  Henri  Rochefort.  Il 
envova  donc  à  Pierre  Bonaparte  des  témoins  :  Ulrich  de 
FonvioUe  et  Victor  Noir.  Ce  dernier  ne  sortit  pas  vivant  de 
la  maison  d'Auteuil.  Cet  assassinat  fut  prémédité.  Il  y  eut 
seulement  méprise  ou  déception.  Pierre  Bonaparte,  ne  trou- 
vant pas  Rochefort  en  face  de  son  pistolet,  se  satisfit  en 
tirant  sur  le  pauvre  Victor  Noir,  comme  à  la  chasse  faute 
de  grive  on  tue  un  merle.  Ce  meurtre  souleva  une  émotion 
considérable.  Le  jour  des  obsèques  de  Victor  Noir,  on  put 
croire  qu'une  insurrection  éclaterait  et  que  l'ouragan  popu- 
laire balayerait  le  régime  impérial.  Ces  événements  avaient 
mis  en  lumière  Paschal  Grousset.  L'empire,  au  lieu  d'arrêter 
l'assassin,  s'était  empressé  de  jeter  en  prison  et  de  garder 
au  secret,  pendant  deux  mois,  celui  qui  avait  failli  devenir 
aussi  sa  victime. 

Paschal  Grousset  prit,  après  le  procès  et  l'acquittement 
scandaleux  du  prince,  la  direction  de  la  Marse.illuise, 
mais  à  la  chute  de  l'empire  il  déposa  la  plume  et  s  eng^agea 
dans  le  i8«  bataillon  de  chasseurs  à  pied.  Au  moment  du 
i8  mars,  il  dirigeait  des  journaux  très  avancés,  lA(fran- 
chi,  la  Bouche  dejer,  la  Nouvelle  République.  Il  fut  élu 
membre  de  la  Commune,  le  26  mars,  par  1 3.359  ^'^'^  dans 
le  XVIII«  arrondissement  (Montmartre).  Nommé  à  la  délé- 
gation aux  Relations  Extérieures  (ministère  des  Affaires 
étrangères), il  y  eut  une  situation  fort  difficile  :  les  rapports 
avec  les  allemands  rendaient  même  la  position  périlleuse. 
On  ne  savait  pas  exactement,  à  Paris,  ce  que  voulaient  les 
allemands.  Cherchaient-ils  à  provoquer  des  conflits  pouvant 
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servir  de  prétexte  à  une  intervention  ?  Etaient-ils  au  coh' 
traire  ilisposés  à  montrer  une  neutralité  bienveillante  à 
l'ég'ard  de  la  Commune  î 

L'insurrection  du  i8  mars  avait  eu  comme  premier  élé- 
ment rindinfDation  palrioti<|ue,  l'humiliation  de  la  dé- 
faite ;  il  était  donc  impossible  au  pouvoir  issu  de  ce  grand 
mouvement  de  protestation  contre  les  hommes  de  la  Dé- 
fense, contre  la  capitulation,  et  dont  les  partisans  s'étaient 
manifestés  énergiquement  à  l'armonce  de  l'entrée  des 
prussiens  dans  Paris,  de  faire  la  moindre  tentative  de  rap- 
prochement avec  les  vainqueurs.  D'un  autre  côté,  U;s  alle- 
mands tenaient  Paris  sous  le  feu  d'une  partie  des  forts  qui 
le  dominaient  au  nord  et  à  l'est, et  il  était  habile, sous  peine 
de  susciter  à  la  ville  les  pires  catastrophes,  de  ne  point 
heurter  ces  arrogants  et  pointilleux  vainqueurs,  On  a  vu 
les  impérieuses  sommations  du  général  Von  Fabrice,  à 
l'occasion  d'un  poteau  télégraphique  renversé,  par  accident 
ou  maladresse,  auprès  de  Pantin,  et  l'échange  de  dépêches, 
d'abord  menaçantes,  puis  plus  calmes,  de  la  part  du  géné- 
ral prussien.  Paschal  Grousset  se  tira  avec  prudence  et  di- 
gnité de  celte  situation  équivoque  et  périlleuse.  On  l'a  accu- 
sé d'avoir  été  trop  déférent  envers  les  allemands.  C'est  une 
calomnie  inadmissible.  Il  a  tenu  le  langage  et  a  eu  la  con- 
duite qu'il  était  nécessaire  d'avoir.  Les  gens  de  bonne  foi 
admettront  bien  que,  quelle  que  filt  la  vigueur  des  senti- 
ments patriotiques  des  parisiens, et  leur  haine  des  prussiens, 
il  eiltété  absurde  et  criminel  de  la  part  de  la  Commune  et 
de  son  représentant  vis-à-vis  des  puis.sances  étrangères,  de 
paraître  se  redresser  devant  le  vainqueur  et  de  prendre  une 
attitude  provocatrice  ou  cassante,  que  les  circonstances  ne 
permettaient  pas,  qui  eût  été  à  la  fois  dangereuse  et  ridi- 
cule. On  eut  donc  toute  raison  de  déclarer  aux  allemauils, 
détenant  une  portion  du  territoire, que  la  Commune  enten- 
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dait  respecter  les  clauses  et  conditions  du  traité  de  paix. 
Elle  devait  subir  et  exécuter  ce  traité  sans  l'avoir  ni  con- 
clu, ni  approuvé.  Paschal  Grousset  continuait  la  tradition 
diplomatique, et  suivait  la  politique  raisonnable  et  logique, 
qui  avait  été  celle  de  tous  ses  prédécesseurs  aux  Affaires 
Etrangères,  sous  l'ancienne  monarchie  comme  sous  les  gou- 
vernements républicains,  et  qui  consistait  à  tenir  compte 
des  faits  accomplis  et  à  respecter  les  traités  antérieurement 
signés,  si  l'on  n'avait  pas  l'occasion  favorable  pour  les  dé- 
noncer et  la  force  pour  les  déchirer.  Paschal  Grousset  a 
donc,  en  ces  douloureuses  et  pénibles  circonstances,  bien 
servi,  non  seulement  la  Commune,  mais  la  France  même, 
en  évitant  un  conflit,  en  conjurant  une  immixtion  redouta- 
ble de  l'Allemagne  dans  nos  affaires  intérieures.  Elle  ne 
s'y  est  que  trop  immiscée,  quand  elle  a  facilité  l'investi.sse- 
ment  et  le  bombardement  de  Paris  en  renvoyant  par  anti- 
cipation les  excellentes  troupes  prisonnières  de  guérie,  ce 
qui  permit  à  M.  Thiers  de  vaincre,  et  en  fermant  le  pas- 
sage, dans  les  derniers  jours  de  mai,  aux  fédérés  vaincus, 
cherchant  le  salut  dans  la  fuite.  L'Allemagne  a  donc  été  la 
providence  de  Versailles. 

Paschal  Grousset,  aux  séances  de  la  Commune, se  montra 
actif  et  vigilant.  11  proposa  et  fit  voter  des  mesures  énergi- 
ques importantes.  Il  fit  partie  de  la  majorité  lors  de  la  déli- 
bération sur  le  Comité  de  Salut  Public.  Après  la  chute  de 
la  Commune,  il  fut  arrêté,  au  moment  où  il  s'efforçait  de 
quitter  Paris.  Les  journalistes  réactionnaires,  qui  poursui- 
vaient leur  confrère  de  malveillances  persistantes,  racontè- 
rent à  leur  façon  les  circonstances  de  son  arrestation,  cher- 
chant à  le  ridiculiser.  Ils  le  montrèrent  fuyantsous  un  cos- 
tume féminin,  et  empêtré  par  des  jupes,  avec  un  faux  chi- 
gnon, au  moment  où  les  agents  le  surprirent.  La  vérité 
est  qu'après  la  défaite  complète  il  avait  cherché  à  se  mettre 
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ensilretc.  Il  avait  trouvé  asile  chez  une  amie,  M"'-'  Accard, 
demeurant  rue  Nolre-Dame-de-Lorettc.  Dans  tout  ce  quar- 
tier on  faisait  des  perquisitions,  et  la  maison  où  Paschal 
Grousset  avait  trouvé  asile  fut  envahie,  probablement  sur 
une  dénonciation  spéciale.  L'hôtesse  entendant  la  rumeur 
des  hommes  à  brassards  tricolores  dans  l'escalier,  frappant 
aux  portes  avec  la  crosse  des  fusils,  alla  ouvrir,  a|)rès avoir 
eng'ag'é  Grousset  à  se  cacher  dans  un  cabinet  sombre  où 
étaient  pendues  ses  robes.  Elle  lui  recommanda  de  ne  pas 
bouger.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  perquisi- 
tionnait dans  la  maison.  Sans  doute  les  policiers  volontai- 
res, que  lançait  le  prévôt  de  l'arrondissement,  le  fameux 
Charpentier,  se  retireraient,  cette  fois  encore,  après  une 
rapide  investigation.  Grousset  se  cacha  donc  comme  il  lui 
était  conseillé,  et  s'enfouit  sous  les  différentes  pièces  du 
costume  féminin  qui  se  trouvaient  accrochées  dans  le  réduit 
obscur.  Mais  cette  fois,  les  brassards  tricolores,  accomp;i- 
gnés  de  deux  inspecteurs  du  commissariat,  mieux  rensei- 
gnés, prolongèrent  leur  perquisition,  fouillèrent  minutieu- 
sement l'appartement.  Ils  découvrirent  ainsi  Paschal  Grous- 
set et  le  tirèrent  violemment  de  sa  cachette.  Il  entraîna, 
dans  cette  poussée  brutale,  les  jupes  et  les  corsages  parmi 
lesquelles  il  se  tenait  blotti.  Telle  fut  l'origine,  telle  est 
l'explication  de  la  légende.  Mais  Paschal  Grousset  eût-il 
été,  comme  on  l'a  raconté,  habilléen  femme,  déguisement 
invraisemblable  avec  sa  physionomie  régulière  mais  virile 
et  ses  moustaches  noires,  que  ce  costume  d'emprunt,  qui 
fut  celui  sous  lequel  s'accomplit  la  fameuse  évasion  de 
Lavalette  en  i8i5,  n'eût  pas  été  plus  risible,  en  un  tel  mo- 
ment, que  la  perruque  et  les  lunettes  bleues  de  l'amiral 
Saisset,  deux  mois  auparavant,  s'évadant  à  pied  de  Paris, 
en  tenant  ostensiblement  à  la  main,  pour  passer  devant  le 
poste  des  fédérés  inolfensifs,à  la  porte  d'octroi,  un  numéro 
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du  Père  Duchêne  .,àoni\\  semblait  savourer  avec  une  atten- 
tioa  charmée  la  grande  colère  de  ce  jour-là. 

Paschal  Grousset,  traduit  devant  le  3'  Conseil  de  guerre,  à 
Versailles,  le  3  septembre  1871,  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  et  envoyé  à  la  Nouvelle- 
Calédonie.  Il  fut  des  six  déportés  qui,  avec  Rochefort,  par- 
vinrentà  s'évader  et  à  g'ag-nerl'Australie,  puis  l'xVmérique.U 
vécut  dès  lors  en  Ang'leterre,  d'oii  il  envoya  au  Temps,sous 
le  pseudonyme  de  Philippe  Daryl,  des  correspondances  sur 
les  mœurs  de  la  vie  publique  anglaise.  En  même  temps,  il 
s'intéressait  à  la  vie  sportive,  aux  jeu.x,  à  l'éducation  physi- 
que, et  il  fut  un  des  initiateurs  de  cette  régénération  de  la 
jeunesse  par  la  culture  du  muscle  et  le  développement  de 
l'adresse,  qui  a  pris,  chez  nous,  à  l'imitation  de  nos  voisins, 
un  si  rapide  et  si  puissant  développement. 

En  i8g3,  il  rentra  dans  la  politique  et  fut  éludéputé  de 
Paris,  XII' arrondissement  (Bercy).  11  fut  constamment  réélu 
jusqu'à  sa  mort.  Il  siégeait  au  groupe  socialiste.  Député 
assidu  et  studieux,  il  eut  à  la  Chambre  un  rôle  plutôt  secon- 
daire. Une  hostilité  sourde  existait  toujours,  dans  les  grou- 
pes disposant  de  l'influence,  contre  les  anciens  communaux, 
et  son  action  parlementaire  fut  ainsi  limitée,  sa  personna- 
lité demeura  un  peu  effacée.  C'était  un  collègue  courtois, 
sachant  beaucoup  de  choses  et  d'une  conversation  intéres- 
sante et  nourrie.  Il  était  estimé  dans  tous  les  partis  et  fut 
regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Depuis  son  exil  et  sa  rentrée  dans  la  politique,  il  avait 
entrepris  des  travau.x  littéraires  nombreux  et  importants, 
concernant  principalement  la  vulgarisation  scientifique, sous 
la  forme  de  romaus  d'aventures  et  de  l'étude  des  milieux 
scolaires.  La  librairie  d'éducation  Hetzel  lui  avait  confié  une 
collaboration  importante  dans  son  célèbre  Magasin  d'édu- 
cation et  de  récréation.  Sous  le  pseudonyme  d'André  Lau- 
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rie,  il  y  a  donné  des  Scènes  fie  la  Vie  de  Collège  dans 
tous  les  pays,  comme  le  Bachelier  de  Séuille,  Un  Collé- 
gien Busse,  le  Gradé  d'Upsat,  etc.  Quand  Jules  Verne, 
dont  il  avait  été  le  collaborateur,  dont  il  était  resté  l'ami, 
devint  aveugle,  il  acheva  ses  ouvrag'es  interrompus.  Il 
publiasucccssivemenl  divers  livres  pour  la  jeunesse, comme 
les  Exilés  de  ta  J'erre,  De  Neio-York  à  Brest  en  sept 
heures,  etc.,  etc.,  qui  eurent  le  succès  des  fictions  extra- 
ordinaires et  amusantes  de  Jules  Verne.  Ce  g-enre  si  popu- 
laire a  été  imité  depuis  par  de  nombreu.K  rivaux  anglais 
ou  américains,  sans  faire  oublier  ni  Verne  ni  Grousset. 

Pasch.il  Grousset,  atteint  d'albuminurie  depuis  plusieurs 
années,  a  succombé  à  une  crise  d'urémie,  le  lo  avril  1909, 
à  Saint-Mandé,  auprès  de  Paris.  Il  avait  64  ans. 

Uoué  d'un  visag'e  fin,  aux  traits  harmonieux,  svelte  et 
élég'ant,  de  manières  distinguées,  toujours  bien  habillé 
dans  sa  jeunesse,  d'allures  et  de  langage  correct  dans  sa 
maturité,  Paschal  Grousset  inspirait  l'attention  et  la  sym- 
pathie. Pourvu  dediplômes  scientifiques  et  littéraires, ayant 
le  goût  et  la  connaissance  des  sports,  dont  il  se  fit  l'un 
des  rénovateurs  en  France,  hôte  apprécié  de  la  société 
anglaise,  vulgarisateur  aimé  des  jeunes  lecteurs  studieux, 
collaborateur  du  Temps  et  d'un  Magasine  d'éducation  et 
de  récréation  des  plus  estimés,  ne  vous  semble-t-il  pas  que 
ce  communard  ait  réalisé  le  type  accrédité  par  Maxime 
Ducampetses  congénères  ?  Ce  gentleman  lettré  et  savant 
ne  réalise-t-il  pas  véritablementletype  légendaire  et  odieux 
de  ces  brutes  avinées,  illettrées,  à  face  bestiale,  au.x  allures 
farouches,  qui,  comme  l'ont  affirmé  ces  narrateurs  faisant 
de  l'Histoire  une  loge  de  concierge,  composaient  cette  col- 
lection de  bêtes  fauves  rassemblées  dans  la  ménagerie  de 
l'Hôtel-de-Ville?  Et  nunc  erudimini. 
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CÉRÉMONIE  FUNÈBRE 


Une  fête  grandiose  et  lug'ubre  fut  offerte  au  peuple  de 
Paris,  le  jeudi  6  avril.  Versailles  en  avait  fourni  les  élé- 
ments. Il  s'ag-issait  de  rendre  les  honneurs  funèbres  à  un 
certain  nombre  de  vaillants  tombés  dans  les  trois  journées 
de  combat  des  2,  3  et  4  avril.  On  avait  en  hâte  transporté 
à  l'hôpital  Beaujon,  faubourg'  Saint-Honoré,  dépôt  mor- 
tuaire le  plus  proche,  des  cadavres  relevés  dans  les  plaines 
(lu  Mont-Valérien,  à  Nanterre  et  à  Courbevoie.  Le  plus 
g'rand  nombre  des  hommes  tués  dans  ces  trois  journées 
sinistres, et  principalement  ceux  qui  avaient  trouvé  la  mort 
à  Meudon,  à  Châtillon,  n'avaient  pu  être  ramenés  à  Paris. 
Ils  furent  inhumés  sur  place.  Toute  la  campag-ne  fleurie 
des  environs  de  Paris  est  ainsi  devenue  depuis  les  deux 
sièg'es  un  cimetière  épars,  où,  sauf  sous  quelques  tertres 
choisis,  voisinent,  dans  un  charnier  souterrain  et  invisible, 
soldats,  mobiles,  çardes-nationaux,  francs-tireurs,  et  aussi 
les  morts  exotiques,  prussiens,  bavarois,  saxons,  réunis 
dans  une  sépulture  anonjme.  Quelques  monuments  com- 
mémoratifs,  et  des  enclos  acquis  par  des  particuliers  d'AI- 
lemag'ne  ou  des  groupes  de  patriotes  français,  sig:nalent 
les  morts  du  premier  siège,  les  trépassés  du  sièg'e  régulier, 
admis  aux  honneurs  du  Souvenir.  Ils  sont  l'objet  et  le  but 
de  patriotiques  pèlerinages  aux  jours  anniversaires.  Les 
morts  du  second  siège,  les  morts  de  la  Commune,  ceux  qui 
furent  enterrés  dans  les  champs,  n'ont  eu  droit  jusqu'ici  à 
aucune  commémoration. 

La  cérémonie  funéraire  du  6  avril  avait  un  caractère  offi- 
ciel, et  ce  service  commandé  constituait  surtout  un  hom- 
mage symbolique  et  collectif  aux  morts  identifiés  ou  non, 
aux  corps  qu'on  avait  pu  enlever  et  déposer  dans  les  bières 
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du  convoi,  comme  à  ceux  qu'il  avait  fallu  laisser  pourrir 
dans  l'arcfile  des  champs  de  bataille. 

Ciblaient  les  morts  pour  la  Commune,  serviteurs  incon- 
nus de  la  cause  du  Peuple  que  Paris  venait  saluer  au  pas- 
sag'e,  en  bloc,  comme  ils  étaient  entasses  sous  les  catafal- 
ques collectifs. 

Une  afKche  encadrée  de  noir  avait  été  apposée  dès  le 
matin,  conviant  la  population  à  la  solennité  des  obsèques 
communales.  Rendez-vous  avait  été  donné  à  Beaujon.  Dès 
midi  et  demie  les  délégations  des  bataillons  auxquels  ap- 
partenaient les  morts  reconnus  avaient  pris  place  devant  la 
g-rilie  lie  l'hôpital.  A  côté  des  uniformes, on  remarquait  des 
femmes  en  pleurs,  quelques-unes  traînant  derrière  elles  des 
enfants,  l'air  inquiet,  montrant  des  petits  visag-es  sérieux, 
et  serrés  contre  leurs  jupes  noires.  L'assistance  était 
recueillie.  De  sourds  murmures,  des  frémissements,  irri- 
tés par  moments,  agitaient  cette  foule,  comme  une  onde 
sombre  et  silencieuse  qu'un  souffle  rapide  vient  tout  à 
coup  rider. 

La  cérémonie  fut,  dans  sa  simplicité,  majestueuseet  émou- 
vante. Une  foule  considérable  où  les  femmes,  les  enfants,  les 
vieillards  se  trouvaient  confondus  avec  des  g-ardes  nationaux 
sansarmeset  des  citoyens  presque  tous  coift'ésde  képis, l'im- 
mortelle rouge  à  la  boutonnière,  précédée  des  membres  de 
la  Commune,  du  Comité  Central,  portant  leurs  insignes,  et 
des  délégations  des  sociétés  bannières  en  tête,  défila  avec 
lenteur,  encadrée  par  les  gardes  nationaux  commandés,  en 
file,  espacés,  le  fusil  canon  abaissé.  Les  musiques  jouaient 
des  marches  funèbres.  Le  spectacle  fut  triste  et  imposant. 
Des  curieux,  avant  midi,  s'étaient  massés  sur  les  points  cul- 
minants du  parcours  :  les  marches  de  la  Madeleine,  le 
remblai  du  boulevard  à  la  porte  Saint-Martin,  la  montée  de 
la  Roquette,  les  abords  et  les  pentes  du    Père-LachaLse.  Il 
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y  avait  certes  des  indififérents  dans  cette  masse  de  specta- 
teurs, venus  de  tous  les  quartiers  de  la  ville,  des  gens 
secrètement  hostiles  aussi,  mais  pas  un  murmure  ne  s'éle- 
va, pas  un  g'este  méprisant  ou  haineux  ne  l'ut  esquissé. 
L'assistance  était  respectueuse  en  majorité,  touchée,  re- 
muée. 

Sur  le  passage  du  cortège,  a  dit  un  chroniqueur  réactionnaire, 
toutes  les  têtes  sont  nues.  Un  homme,  à  une  fenêtre,  garde  son 
chapeau.  On  le  hue.  Il  se  découvre.  Honte  à  qui  ne  salue  pas 
ceux  qui  sont  morts  pour  une  cause  qu'ils  croyaient  juste  !  Ne 
pensez  plus  devant  ces  cadavres  qu'on  emporte  au  mal  causé  par 
les  hommes  qu'ils  furent  :  ils  sont  morts,  ils  sont  sacrés  1 
(Catulle  Mendés.  —  Les  y 3  journées  de  la  Commune,  p.  io8.) 

Un  autre  écrivain  contemporain,  ég-alement  adversaire  de 
la  Commune,  a  dit  : 

La  population  entière  fut  émue,  ce  spectacle  impressionna 
même  ce  qui  restait  du  «  Tout  Paris»  traditionnel.  Les  rare» 
oisifs  restés  dans  la  ville,  boursiers,  voyageurs,  journalistes,  cor- 
respondants étrangers,  partagèrent  l'émotion  populaire.  Les  hai- 
nes se  lurent,  et  les  opinions  s'eflacèrent  devant  celte  grande 
douleur  de  la  guerre  civile.  Dans  les  quartiers  les  moins  suspects 
de  sympathie  à  la  cause  des  fédérés,  tous  se  découvraient  devant 
ces  tristes  dépouilles  que  la  mort  absolvait  et  que  pleuraient  tant 
d'êtres  inconnus. 

(Ludovic  Hans.  —  Second  siège  de  Paris,  p.  49.) 

Au  moment  où  l'heure  fixée  pour  la  cérémonie  appro- 
chait, un  omnibus  tout  bourré  d'une  paille  épaisse,  san- 
glante et  froissée,  s'arrêta  devant  l'hôpital.  11  apportait  de 
nouveaux  morts,  qu'on  avait  retrouvés,  le  malin,  du  côté 
de  Courbevoie,  mais  le  convoi  officiel  était  déj;\  ré^-lé  dans 
tous  ses  détails,  et  l'on  fit  entrer  l'omnibus  à  la  paille  rouge 
dans  la  cour  de  Beaujon.  Rapidement  s'efl'cctua  le  déchar- 
gement macabre.  Les  nouveaux  venus,  pour  lesquels  il  n'y 
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avait  pas  de  place  dans  les  chars  officiels,  furent  portés 
aussitôt  au  dépôt  mortuaire.  L'heure  était  venue  de  se  met- 
tre en  roulo. 

A  trois  heures  eut  lieu  la  levée  des  corps.  Sur  trois  vastes 
et  hauts  corbillards  s'étalèrent  les  bières,  en  forme  de  ca- 
tafalques,recouvertes  d'un  vaste  drap  noir.  Le  convoi  formé 
s'espa<;a  :  quatre  chevaux  noirs  caparaçonnés,  conduits  en 
main  par  un  piqueur  des  pompes  funèbres,  en  g'rand  cos- 
tume, avec  aig'uillettes  et  bicorne  en  bataille,  traînaient 
chaque  char.  Les  draperies,  larmées  d'arpj'ent,  étaient  de 
velours  noir  avec  des  semis  d'étoiles  blanches.  Aux  quatre 
coins  des  chars  .sombres  flamboyaient  des  drapeaux  écarla- 
tes,  «  dos  drapeaux  couleur  de  vengeance  »,  a  dit  Au- 
g-iiste  Villiers  de  l'Isle-Adam  en  son  Tableau  de  Paris, 
publié  par  le  journal  le  Tribun  du  Peuple. 

Le  corlcj^e  était  précédé  de  trente  clairons,  un  crêpe  en- 
roulé autour  du  tube  de  cuivre  de  leurs  instruments.  Ils  se 
relayaient,  sonnant  aux  champs.  Les  sonneries  étaient  en- 
trecoupées comme  de  sang'Iots.  Les  musiciens  nomment  ces 
pauses  des  «  soupirs  ».  Les  notes  lancées  d'un  souffle  rete- 
nu, aux  modulations  prolongées,  glas  mililaire,  emplis- 
saient l'espace  de  tristesse.  Les  tambours  aux  caisses  voilées 
rythmaient  de  roulements  sourds  interrompus  le  piétinement 
continu  de  la  foule.  Des  gardes  commissaires,  uu  bracelet 
de  crêpe  les  désignant,  dirigeaient  les  files,  les  retenaient 
en  place  ;  formant  barrage,  ils  régularisaient  les  ondes  du 
fleuve  noir  et  vivant  s'écoulant  avec  une  lenteur  tragique. 
Un  demi- bataillon  de  chasseurs  parisiens  suivi  des  musi- 
ques de  la  garde  nationale  ouvrait  le  cortège.  La  célèbre  et 
poignante  marche  de  Chopin,  des  hymnes  funèbres  de 
Beethoven, de  iMendelssohn,.semblaient,avec  leurs  harmonies 
désespérées,  clamer  la  plainte  delà  foule  muette. 

Les  chars  venaient  ensuite,  encadrés  de  files  de  gardes, 
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et  immédiatement  derrière  s'avançaient  :  la  députation  des 
membres  de  la  Commune,  tête  nue,  en  vêtements  civils  avec 
l'insig'ne  rouo'e  à  frang'es  d'or  à  la  boutonnière,  et  la  dépu- 
tation du  Comité  Central  en  uniforme,  portant  réchar[)e 
rouge  à  frang-es  d'arg-ent.  En  rangs  serrés,  marquant  le  pas 
avec  ensemble  aux  arrêts,  les  délégations,  les  corporations 
et  les  notabilités  des  comités,  puis  les  délégués  des  batail- 
lons ayant  pris  part  aux  combats  d'avril,  suivaient  sans 
armes.  Derrière  enfin,  venait  le  Peuple,  une  masse  énorme 
et  confuse  aux  rangs  confondus,  déroulant  ses  anneaux  vi- 
vants tout  le  long- des  boulevards;  la  queue  serpentait  encore 
vers  la  Madeleine  quand  la  tête  touchait  au  Père-Lachaise. 
Toutes  les  classes,  toutes  les  professions  et  toutes  les  con- 
ditions sociales  étaient  mêlées  dans  cet  immense  défilé. 
Ainsi  les  reporters  signalèrent  la  présence  d'une  physio- 
nomie parisienne  bien  connue,  à  la  tête  fine,  aux  cheveux 
déjà  grisonnants  avec  la  barbiche  en  pointe  :  Etienne  Car- 
jat,  le  photoirraphe  journaliste,  en  uniforme  de  garde  du 
ii6«,  le  bataillon  des  artistes,  comme  on  le  désig-nait  pen- 
dant le  siège.  Carjat,  suiveur  ordinaire  de  tous  les  convois 
d'hommes  célèbres,  avait  tenu  à  faire  à  ces  obscurs  prolé- 
taires la  conduite  suprême,  comme  à  des  notoriétés. 

Au  premier  rang-  de  la  députation  de  la  Commune,  on 
remarquait,  dig'ne  et  le  front  soucieux,  Charles  Delescluze. 
Le  grand  citoyen  savait  que  ces  imposantes  funérailles 
plébéiennes  ne  seraient  pas  les  dernières.  Il  se  di.sait,  en 
accompagnant  ces  premiers  lutteurs  terrassés,  que  d'autres 
morts,  aussi  vaillants,  aussi  méritants,  suivraient.  Ceux- 
là  seraient  portés  à  la  fosse  commune  avec  moins  de  pom- 
pe, sans  qu'on  eût  le  temps  d'organiser  pour  eux  un  cor- 
tège semblable,  sans  que  la  pensée  vînt  même  de  mettre  la 
cité  en  émoi  pour  ce  fait  devenu  quotidien,  banal  :  la  mi.se 
en  terre  de  victimes  de    la    guerre   civile.  La  mort  allait 
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devenir  l'hôtesse  familière.  Elle  serait  la  compagne  prévue, 
et,  dans  la  ville  bombardée,  comme  aux  époques  sinistres 
où  le  choléra  dévastait  les  faubourgs,  on  ferait  à  peine 
attention  au  tombereau  passant,  chargé  de  cadavres  ra- 
massés aux  avant-postes.  Dans  son  bref  et  énergique  dis- 
cours au  Père-Lachaise,  devant  les  cercueils  alignés,  Char- 
les Delescluze  sembla  prononcer  le  Requiem  laïque  de  la 
Commune,  et  aussi  son  propre  De  Profandis. 

Les  bières  descendues  dans  les  fosses  préparées,  les  délé- 
gations défilèrent,  jetant  au  passage  les  touffes  d'immor- 
telles rouges.  Puis,  ayant  retenu  la  promesse  faite  au  nom 
de  tous  par  l'orateur  de  la  Commune,  que  les  morts  ne 
seraient  pas  oubliés,  que  leur  exemple  vaillant  demeure- 
rait présent  à  la  pensée  de  tous,  et  que  certainement  ils 
seraient  vengés,  les  gardes  nationaux,  poussèrent,  comme 
un  appel  aux  armes,  un  seul  cri  :  «  Vive  la  Commune  I  » 
Alors  s'éloignant  des  sépultures,  redescendant  les  pentes  de 
la  nécropole,  regagnant  la  ville  en  rumeur  que  la  vie  em- 
plissait et  d'où  montaient  des  grondements  confus,  ils  se 
dirent  l'un  à  l'autre  : 

—  «  A  présent,  allons  combattre  !  » 

Et  l'immense  cimetière  verdoyant,  où  les  oiseaux  parmi 
les  tombes  célébraient  la  vie  et  le  renouveau,  redevint 
silencieux,  paisible,  troublé  seulement  par  le  son  mat  de 
la  terre  que  remuaient  les  pelles  des  fossoyeurs  disposant 
des  fosses  neuves. 

PENSIONS  A  UX  VEUVES  ET  A  UX  BLESSÉS 

L'effet  moral  produit  sur  la  garde  nationale  par  cette 
solennelle  procession  funèbre  fut  autre  que  celui  sur  lequel 
avaient  dû  compter  les  promoteurs  de  la  cérémonie.  Le 
nombre  des  combattants  diminua  sensiblement  aux  appels 
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des  jours  suivaots.  Bien  des  femmes,  jusque-là  consen- 
tantes, enthousiastes  même,  excitant  plutôt  les  hommes  à 
aller  aux  remparts,  s'alarmèrent.  Elles  s'efforcèrent  de 
retenir  au  logis,  fils,  maris,  fi-ères,  amants.  Elles  les  pous- 
sèrent, surtout  quand  ils  avaient  l'âge  voulu,  à  renoncer 
aux  compagnies  de  marche,  à  se  faire  porter  comme  séden- 
taires, conformément  au  décret  de  Cluseret.  Beaucoup 
d'hommes  ayant  atteint  la  quarantaine  réfléchirent  et  les 
présents  furent  moins  nombreux  aux  convocations,  les 
tranchées  insensiblement  se  dégarnirent. 

La  Commune  essaya  de  réagir  contre  cette  tendance  à 
l'inertie  qui  se  manifestait  parmi  les  bataillons.  Elle  prit 
un  arrêté,  louable  par  les  intentions,  mais  absolument  illu- 
soire en  fait,  à  l'aide  duquel  on  cherchait  à  in.spirer  aux 
fédérés  et  à  leur  famille  une  confiance  qui  paraissait  ébran- 
lée depuis  le  spectacle  imposant,  mais  peu  stimulant,  de 
la  cérémonie  funèbre.  On  décréta  que  «  tout  citoyen  blessé 
recevrait,  si  sa  blessure  entraînait  incapacité  de  travail  par- 
tielle ou  absolue,  une  pension  annuelle  et  viagère  fixée  par 
une  commission  spéciale  dans  les  limites  de  3oo  à  1.200 
francs  ».  Une  pension  !  C'était,  comme  on  dit,  compter 
sans  son  hôte.  Le  décret  semblait  émaner  d'un  gouverne- 
ment régulier,  assuré  du  lendemain,  disposant  d'un  service 
financier  garanti,  assurant  les  pensions.  Là  encore  régnait 
l'illusion.  Il  est  à  présumer  que  les  futurs  pensionnaires 
s'imaginèrent  que  leurs  droits,  le  cas  échéant,  seraient  in- 
dubitablement reconnus,  et  que  rien  ne  mettrait  obstacle, 
s'ils  venaient  à  être  blessés,  à  la  pension  allouée,  comme 
ils  savaient  que  cela  se  passait  sous  tous  les  gouvernements 
précédents.  La  compensation  pécuniaire  de  leur  invalidité 
leur  paraissait  non  seulement  due,  mais  sans  contestation 
possible,  acquise  et  sûre.  Les  membres  de  la  Commune 
qui  votèrent  le  principe  de  la  pension,  en  renvoyant  à  une 
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fjimmission  ultérieurement  désig-née  la  fixation  de  la  quo- 
tité, selon  les  diverses  catég'ories  de  pensionnaires,  avec 
l'indication  de  l'époque  où  les  annuités  seraient  payées 
aux  ayants  droit,  agirent  de  bonne  foi  et  dans  la  plénitude 
de  leur  optimisme  illusionniste.  Autrement,  ce  décret  ne 
serait  qu'une  mauvaise  farce  et  une  indigne  comédie.  Si  la 
Commune  n'avait  pas  été  animée  alors  d'une  imperturbable 
confiance  dans  ses  destinées,  elle  eût  simplement  décrété 
qu'une  indemnité  immédiate  serait  versée,  en  arj?;'ent,  aux 
blessés,  à  ceux  que  les  morts  laissaient  derrière  eux.  Non 
seulement  ceux  qui  reçurent  des  blessures  au  service  de 
la  Commune  ne  touchèrent  jamais  la  pension  votée,  mais 
ceux  qui  furent  par  la  suite  retrouves  vivants  n'échappé" 
rent  à  la  fusillade  que  pour  aller  sur  les  pontons  ou  être 
déportés  en  Calédonie. 

Dans  la  séance  du  lo  ;ivril,  la  Commune  décréta  l'adop- 
tion des  enfants  des  citoyens  morts  pour  la  défense  des 
droits  du  peuple.  Reconnus  ou  non,  ces  orphelins  devaient 
recevoir,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  une  pension  an- 
nuelle de  3G5  francs,  payables  par  douzième.  Les  veuves, 
elles,  devaient  être  gratifiées  d'une  pension  annuelle  de 
600  francs.  Aux  ascendants,  aux  frères  et  sœurs,  une  pen- 
sion proportionnelle  à  leurs  besoins  serait  allouée.  Enfin 
le  décret  portait  que,  sans  attendre  les  conclusions  de 
l'enquête,  toute  personne  pouvant  avoir  des  droits  aux  pen- 
sions décrétées  toucherait  immédiatement,  comme  secours 
provisoire,  une  somme  de  5o  francs,  à  condition  de  récla- 
mer ce  secours.  Ceci  était  positif,  et  à  ce  versement  de 
5o  francs  se  borna,  par  suite  des  événements,  la  g'énéreuse 
dotation  de  la  Commune. 
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AUTRES  DECRETS  ILLUSOIRES 

La  plupart  des  premiers  décrets  rendus  par  la  Commune 
eurent  le  même  caractère  utopique,  sans  sanction  ni  réali- 
sation possibles,  au  moins  à  l'époque  où  ils  étaient  procla- 
més. On  mit  en  accusation  Thiers,  Jules  Favre,  Ernest 
Picard,  Dufaure,  Jules  Simon  et  Pothuau.  Leurs  biens 
furent  placés  sous  séquestre.  A  l'exception  du  petit  hôtel 
de  INL  Thiers,  place  Saint-Georges,  dont  fut  votée  la  démo- 
lition, après  que  le  mobilier  et  les  collections  le  g'arnissant 
auraient  été  transportés  au  g-arde-meuble,  la  mesure  était 
sans  portée  pour  la  plupart  des  ministres,  qui  n'avaient 
pas  d'immeubles  à  Paris.  Quant  à  M.  Thiers  la  démolition 
de  sa  maison  était  une  gaminerie.  Il  y  avait  sans  doute  un 
précédent  :  pendant  la  Fronde,  on  avait  pris  possession  de 
la  demeure  de  Mazarin,  saccagé  et  pillé  ses  collections. 
Mazarin  s'était  remboursé  par  la  suite.  Thiers  de  même  se 
fit  reconstruire  un  hôtel  plus  vaste  et  plus  confortable,  aux 
frais  des  contribuables.  Quant  à  la  mise  en  accusation  dont 
ils  étaient  l'objet,  les  ministres,  délibérant  derrière  les 
canons  alignés  sur  la  place  du  Château,  et  protégés  par 
les  i3o.ooo  hommes  de  troupes  espacés  entre  Versailles  et 
Paris,  devaient  la  considérer  comme  une  pure  plaisanterie, 
ce  qu'elle  était. 

SÉPARATION  DE  L'ÉGLISE  ET  DE  L'ÉTAT 

La  Commune  rendit  un  décret,  excellent  en  principe  et 
qui  est  aujourd'hui  devenu  une  loi  de  la  République,  pro- 
nonçant la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  et  la  suppres- 
sion du  budget  des  cultes.  Le  décret  déclarait  propriétés 
nationales   les    biens  des  congrégations   religieuses.  Une 
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enquôle  immédiate  devait  constater  la  nature  de  ces  biens 
et  les  mettre  à  la  disposition  de  la  nation. 

Ceux  qui  ont  voté  ce  décret  ne  peuvent  être  blâmés.  Ils 
ne  pouvaient  point  voter  contre.  On  ne  se  représente  pas 
bien  les  élus  du  26  mars  se  prononçant  pour  le  maintien  du 
budiyet  des  cultes  et  déclarant  que  le  concordat  devait  con- 
server tous  ses  effets,  que  le  mariag'e  contracté  sous  les 
auspices  du  premier  consul  et  du  pape  entre  l'Eglise  et  l'Etat 
était  indissoluble.  Mais  le  blâme  doit  s'adresser  à  ceu.x  qui 
ont  proposé  cette  mesure  intempestive,  inutile,  et  dépas- 
sant le  mandat  municipal  ou  communal. 

Si  l'on  s'était  borné  à  supprimer  le  budget  des  cultes, 
pour  Paris,  en  déclarant  séparées  la  Commune  de  Paris  et 
l'Eglise,  la  mesure  pouvait  être  approuvée  en  principe, 
mais  discutée  comme  inopportune  à  un  moment  de  lutte 
année,  quand  il  y  avait  assez  de  causes  de  divisions  entre 
les  citoyens,  sans  aller  en  introduire  une  nouvelle,  dépour- 
vue d'application  immédiate.  Surtout  à  cette  époque,  une 
partie  de  la  population  tenait  au.x  cérémonies  du  culte,  par 
tradition,  par  habitude,  par  des  considérations  où  la  foi 
entrait  pour  peu.  La  Première  Communion  fut  célébrée, 
au  mois  de  mai  71,  avec  la  pompe  et  l'affluence  accoutu- 
mées dans  plusieurs  paroisses  de  Paris.  Mais  le  décret  avait 
celte  gravité  morale  qu'il  exprimait  un  empiétement  du 
pouvoir  municipal  sur  le  domaine  national.  La  Commune 
de  Paris  en  séparant  l'Etat  et  l'Eglise  se  séparait  elle-même 
de  l'Etat  ;  elle  se  substituait  à  l'Etat  et  sans  la  volonté 
nationale.  Cette  attitude  peut  d'ailleurs  être  soutenue,  et, 
en  principe,  se  trouver  justifiée.  Pour  le  fait  particulier 
des  rapports  religieu.x,  on  peut  dire  qu'il  n'appartenait  pas 
à  une  autorité  exclusivement  parisienne,  aux  pou  voirs  et 
même  à  l'existence  contestés  au  delà  des  fortifications,  et 
dont  les  attributions  provisoires  ne  devaient  être  que  muni- 
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cipales,  de  voter  une  loi  aussi  générale.  La  Commune, 
isolée,  assiégée,  ne  pouvait  instituer  un  règlement  pour  le 
culte  devant  s'appliquer  à  toutes  les  communes  de  France, 
non  consultées.  Ce  décret  était  fâcheux  parce  qu'il  était 
sans  aucune  sanction,  parce  qu'il  n'était  pas  adroit  de  faire 
constater  par  tous  que  les  attributions,  comme  les  pou- 
voirs, de  l'assemblée  de  l'Hôtel-de-Ville  ne  dépassaient  pas 
le  périmètre  parisien.  La  compétence  communaliste  était 
limitée  par  la  zone  d'occupation  militaire  franco-allemande. 
Il  était  au  moins  inutile  d'affirmer  solennellement  celte 
limitation  et  cette  impuissance.  La  Commune  aurait  dû 
prudemment  se  prononcer  conditionnellement  sur  cette 
séparation,  affirmer  le  principe,  mais  en  ajourner  l'appli- 
cation après  la  victoire. 

LES  DÉCRETS  GÉNÉRAUX 

Ces  Décrets  généraux,  comme  celui  abolissant  la  sous- 
cription, n'avaient  que  le  caractère  de  déclaration  de  prin- 
cipes, de  simples  vœux.  Ils  ne  pouvaient  oblig-er  personne, 
apparaissant  dépourvus  de  toute  sanction  et,  n'eût  été  la 
situation  terrible,  ils  eussent  paru  aux  gens  raisonnables 
une  pure  bravade,  presque  une  gaminerie.  L'insurrection 
du  24  février  1 848  aurait  pu  sérieusement  prendre  de  sem- 
blables résolutions,  parce  que  les  insurgés  de  cette  époque 
avaient  pu  constituer  un  gouvernement  provisoire  immé- 
diatement accepté  et  obéi  par  toute  la  France,  et  n'avaient 
pas  eu  en  face  d'eux,  en  exercice  et  susceptibles  de  légifé- 
rer et  d'imposer  leurs  lois  au  pays,  la  chambre  des  députés 
et  la  chambre  des  pairs  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
En  1871,  une  assemblée  existait,  représentation  du  pays 
entier, aux  pouvoirs  contestablesassurément  parce  qu'outre- 
passés, mais  non  abrogés  légalement,  régulièrement.  An- 
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cune  protestation,  en  dehorsde  Paris,  ne  s'élevait  sérieuse, 
impérieuse,  contre  la  durée  prolong'ée  au  delà  du  vote  de 
la  paix,  de  cette  assemblée,  qui,  tant  qu'elle  siég'eait  de 
fait,  semblait  l'organe  de  l'ensemble  de  la  nation  et  avoir 
seulecompétence  pour  proposer,  discuter  sinon  abolir  les 
armées  permanentes,  pour  supprimer  le  budg'et  des  cultes, 
pour  abrog'er  le  concordat.  La  Commune  de  Paris  lég-ifé- 
rait,  comme  si  une  autre  assemblée  ne  tenait  pas  des  séances 
à  Versailles,  comme  si  cette  assemblée  n'était  pas  considé- 
rée à  l'étranger,  et  dans  tous  les  départements,  sauf  la  Seine, 
comme  Nationale,  tant  qu'une  nouvelle  assemblée  légale- 
ment ou  par  la  force  ne  l'aurait  pas  remplacée.  Le  vice 
initial  de  la  révolution  parisienne  éclatait  ici  et  ces  décrets 
g'énéraux  de  la  Commune  ne  faisaient  que  l'accentuer. 

L'Assemblée  de  Paris  délibérait  et  statuait  sur  des  ma- 
tièresd'ordre  national,  comme  si  elle  avait  le  pouvoir  et 
surtout  la  force  de  faire  des  lois  générales  et  de  les  faire 
appliquer  par  toute  l'étendue  du  territoire.  L'Assemblée  et 
l'armée  de  Versailles  n'étant  ni  dispersées,  ni  dissoutes, 
l'Assemblée  de  Paris  ne  pouvait  que  prendre  des  décisions 
obligatoires  provisoirement  pour  Paris.  Dès  qu'elle  ordon- 
nait au  dehors,  elle  ne  pouvait  qu'affirmer  son  impuissance. 
Ses  décrets  étaient  sans  doute  subordonnés  à  la  puissance 
exécutoire  qu'elle  devait  posséder  ou  acquérir;  ils  étaient 
supposés  obligatoires  pour  tous,  quand  elle  aurait  abattu 
la  puissance  adversaire,  encore  maîtressedes  neufdixièmes 
du  pays.  Elle  ne  pouvait  doticordonner  que  sous  condition, 
et  la  condition,  en  avril  71,  ne  semblait  guère  devoir  être 
sur  le  point  de  se  réali.ser.  Une  conciliation  toujours  dé- 
sirable, une  transaction  malheureusement  improbable, 
eussent  laissé  les  choses  en  l'état  antérieur,  en  ce  qui  tou- 
chait les  lois  d'ordre  général.  C'eût  été  la  tâche  d'une  nou- 
velle assemblée  de  constituer  et  d'établir,  en   ce  qui  tou- 
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chail  par  exemple  la  conscription  et  les  rapports  de  l'Etat 
avec  les  ég'lises,  un  régime  nouveau.  La  Commune  agis- 
sait comme  si  elle  fûtle  gouvernement  issu  du  vote  de  toute 
la  France,  comme  si  elle  était  une  république  de  communes 
autonomes  avec  Paris  pour  chef-lieu  fédéral,  devenue,  par 
la  force  et  par  le  consentement  du  pays,  le  g-ouvernement 
national. 

Il  y  avait  toutefois  une  certaine  logique  dans  cette  atti- 
tude. 

Plusieurs  décrets  de  la  Commune  d'une  portée  générale, 
comme  celui  que  nous  venons  d'indiquer  séparant  l'Eglise 
de  l'Etat,  comme  l'abolition  de  la  conscription,  la  réforme 
de  la  magistrature,  etc.,  etc., ont  été  critiqués, en  apparence 
avec  justesse.  Ces  mesures  qui  n'étaient  pas  absolument 
des  nouveautés,  qui  avaient  été,  à  la  fin  de  l'empire,  dis- 
cutées et  adoptées  dans  les  réunions  publiques,  et  figuraient 
dans  les  programmes  démocratiques,  avaient  le  défaut 
d'être  pour  le  moment  inapplicables,  irréalisables.  La  Com- 
mune eut-elle  tortde  décréter  des  impossibilités?  Et  comme 
certains  bavards  parlent  pour  ne  rien  dire,  eut-elle  ce  tra- 
vers de  légiférer  dans  le  vide  ?  Assurément,  au  point  de 
vue  immédiatement  pratique,  ces  décrets  qu'elle  savait 
être  inexistants,  semblent  devoir  être  blâmés,  mais  les 
adversaires  lui  ont  suffisamment  reproché  de  n'avoir  point 
de  programme,  pour  qu'elle  se  soit  efiforcée,  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  entrée  à  l'Hôtcl-de-Ville,  de  formuler 
sous  la  forme  de  décrets  ce  qu'elle  affirmaitvouloir  réaliser. 
Les  décrets  exprimaient  sa  volonté  d'accomplir  certaines 
réformes  claires  et  réclamées,  mais  cette  réalisation  était 
subordonnée  à  la  possibilité  de  l'obtenir,  à  la  puissance  de 
l'imposer.  La  critique  n'est  donc  pas  absolument  juste. 

Doit-on  reprocher  à  la  Commune  le  caractère  général  et 
théorique  de  ces  décrets?  Est-ce  une  audace  criminelle  de  sa 
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part  d'avoir  paru  légiférer  pour  tout  le  territoire,  alors 
qu'elle  avait  son  pouvoir  circonscrit  dans  les  limites  du 
département  do  la  Seine?  Encore  ne  possédait-elle  pas  ce 
territoire,  déjà  restreint,  dans  son  intég-rité  :  les  troupes 
versai llaises  et  les  troupes  ialleraandes  ne  laissaient  à  sa 
juridiction,  en  dehors  de  la  ville,  qu'une  portion  du  dépar- 
lement qui  l'enveloppe.  C'est  discutable. 


LA  COMMUNE  DEVAIT-ELLE  LÉGIFÉRER  POUR 
TOUTE  LA  FRANCE? 

Pour  qui  se  représente  l'équivoque  suggérée  par  le  terme 
même  de  Commune,  rendre  des  décrets  généraux,  suscep- 
tibles d'être  exécutés  dans  toute  la  France,  cela  peut  passer 
pour  un  acte  de  haute  politique,  d'une  prévision  clair- 
voyante et  louable.  La  Commune  allait  au  devant  de  l'ob- 
jection qu'on  lui  fit,  qu'on  a  reproduite  après  sa  chute, 
quelle  voulait  rompre  l'unité  de  la  France,  qu'elle  renon- 
çait au  principe  qui  avait  sauvé  la  Révolution  française  et 
fondé  l'Etat  moderne  :  la  République  Une  et  Indivisible. 

Trois  groupes,  trois  forces  principales,  constituaient  l'as- 
semblée communale.  Il  y  avait  le  groupe  le  plus  faible, 
le  moins  agissant,  tout  hanté  de  chimères  cosmopolites  et 
pacifiques,  ne  poursuivant  guère  que  des  réformes  alors 
prématurées,  c'était  le  groupe  socialiste,  celui  des  internatio- 
naux, dont  les  tètes  étaient  Malon,  Frankel,  Lefrançais.  A 
leurs  yeux  la  république  communaliste  devait  laisser  à  cha- 
que commune  son  autonomie  complète,  le  lien  vague  d'une 
fédération  générale  relierait  seulement  toutes  ces  républi- 
ques locales  et  indépendantes. 

11  y  avait  ensuite  le  groupe  des  anciens  républicains  de 
48  comme  Félix  Pjat,  Miot,  renforçant  celui  des  révolution- 
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naires  jacobins  comme  Delescluze,  pour  lesquels  les  réfor- 
mes sociales  étaient  un  but,  mais  éloigné,  subséquent, 
qu'on  ne  devait  poursuivre  qu'au  moyen  de  l'emploi  des 
formes  politiques  déjà  éprouvées.  Ceux-là  voulaient  mainte- 
nir l'unité  française  telle  que  la  Révolution  l'avait  fortement 
établie.  Ils  conservaient  le  vieux  moule  de  la  monarchie  cen- 
tralisatrice, imposé,  accepté  peu  à  peu  à  travers  les  siècles, 
mais  rajeuni  et  démocratisé  par  les  institutions  révolution- 
naires. Ce  groupe  était  le  plus  nombreux  ;  il  avait  l'autorité 
et  gouverna  jusqu'à  la  fin. 

Enfin,  le  troisième  groupe,  composé  d'éléments  jeunes 
sing-ulièrement  actifs,  audacieux,  le  groupe  blanquisfe.  Fort 
peu  préoccupé  des  conceptions  cosmopolites  et  humanitaires 
des  socialistes  internationaux,  il  ne  tenait  compte  que  de 
l'action,  ne  visait  que  la  victoire  présente,  et  était  hostile  à 
un  morcellement  de  l'état  politique.  Il  cherchait,  en  brisant 
l'obstacle  versaillais,  à  faire  de  la  Commune  de  Paris  le 
centre  et  le  pouvoir  de  toutes  les  forces  révolutionnaires  de 
la  nation. Ce  groupe,  qui  comptait  Tridon,  Rigault,  Eudes, 
Ferré,  Vaillant  parmi  ses  membres  principaux,  se  rattachait 
aux  Hébertistes  et  à  la  Commune  de  1792.  II  se  souvenait 
de  la  façon  rigoureuse  dont  les  hommes  de  la  Révolution 
avaient  poursuivi  le  fédéralisme  et  châtié  les  villes  sépara- 
tistes. Il  légiférait  provisoirement  pour  Paris  seulement, 
parce  qu'il  fallait  se  soumettre  aux  circonstances  et  qu'on 
était  bloqué  dans  Paris,  mais  son  dessein  était  bien  de 
donner  des  lois  à  toute  la  France,  quand  la  force  le  permet- 
trait. Les  blanquistes  voulaient  l'unité  et  l'indivision  de  la 
république,  avec  la  suprématie  de  Paris. 

Ces  trois  groupes  .se  fondirent  en  deux  lors  du  fameux 
vote  sur  le  Comité  de  salut  public,  qui  divisa  la  Com- 
mune en  majorité  eten  minorité,  au  commencement  demai. 

En  votant  la  séparation   de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  les 
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autres  mesures  de  portée  générale,  la  Commune  déjà  aux 
premiers  jours  d'avril  se  scindait  au  moins  moralement. 
Bien  que  les  cosmopolites,  les  socialistes  internationaux, 
les  fédéralistes  n'aient  pris  protesté,  ces  décisions  les  sépa- 
raient de  la  vraie  majorité  de  l'Assemblée.  On  ne  devait 
constater  qu'ultérieurement  cette  profonde  division.  Les 
socialistes  internationaux  avaient  une  çrande  iadifférence 
pour  ces  mesures  politiques  qui  prenaient  le  caractère  de 
lois  nationales.  Ils  ne  s'y  opposèrent  cependant  pas,  attendu 
qu'elles  leur  paraissaient  inspirées  par  un  sentiment  révo- 
lutionnaire excellent,  auquel  ils  ne  devaient  pas  mettre  obs- 
tacle. Au  fond  ils  étaient  d'avis  que  la  Commune  parisienne 
ne  devait  s'occuper  que  des  intérêts  de  la  cité,  des  besoins 
et  du  programme  de  Paris.  Ils  étaient  relativement  dans  le 
vrai,  parce  qu'on  se  débattait  en  pleine  bataille,  et  qu'il 
s'ajcissait  à  ce  moment-là  de  défendre  Issy  et  de  garder 
Neuilly,  parce  qu'il  importait  peu  que  fût  supprimé  le  bud- 
get des  cultes  en  Bretagne  ou  en  Savoie.  Mais,  en  dehors 
des  circonstances  actuelles  et  locales,  la  Commune  parais- 
sait avisée  et  prévoyante  en  légiférant  audacieusement  pour 
toute  la  France.  Elle  proclamait  ainsi  qu'elle  n'entendait 
pas  restreindre  son  rôle  et  son  action  dans  les  limites  étroi- 
tes de  la  cité  et  qu'elle  était  autre  chose  qu'un  conseil  mu- 
nicipal de  village.  Elle  reconnaissait  aussi  que  la  formule 
Paris-ville-libre  était  une  utopie  et  une  absurdité.  La  Com- 
mune maintenait  ainsi  à  Paris  son  titre  de  capitale.  Elle 
continuait  sa  tradition,  contre  laquelle,  comme  au  temps 
d'Etienne  Marcel,  la  province  maugréait  et  protestait.  Elle 
voulait  faire  la  révolution  pour  toute  la  France  et  se  don- 
nait la  tâche  d'organiser  un  gouvernement,  comme,  en  atten- 
dant la  réunion  d'assemblées  constituantes,  Paris  avait 
déjà  agi  en  juillet  i83o,  au  24  février  i844,  au  4  septem- 
bre 70. 
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En  abolissant  la  conscription,  en  supprimant  le  budget 
des  cultes,  elle  faisait  un  acte  possessoire,  elle  affirmait  son 
droit  de  chef-lieu  de  l'fjtat  français,  de  centre  où  s'élaborent 
etd'oîi  parlent  tous  les  actes  exécutoires,  elle  exerçait,  pour 
ne  pas  la  laisser  périmer,  sa  prérogative  de  capitale,  et 
enfin  elle  déclarait  à  tous,  fièrement, que,  sans  s'arrêter  aux 
difficultés  d'exécution,  aux  impossibilités  de  fait,  elle  main- 
tenait le  principe  de  la  France  Une  et  Indivisible. 

Si  elle  eût  écarté  tout  décret  d'un  intérêt  général, devant 
être  exécuté  dans  toute  la  France,  si  elle  eût  borné,  par 
principe,  son  essor  et  son  espoir  aux  limites  de  l'octroi  pari- 
sien,elle  se  fût  diminuée  et  pour  ainsi  dire  suicidée. Le  Dix- 
Huit  mars  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  définitive  de 
donner  seulement  à  chaque  quartier  de  Paris  un  conseiller 
municipal.  Une  insurrection  mettant  sur  pied  200.000  hom- 
mes, avec  des  canons,  des  forts  armés,  et  disposant  de  la 
Banque,  des  têtes  de  lignes  ferrées,  de  la  forte  centralisa- 
tion du  passé  et  du  prestige  d'une  cité  qu'au  xin'  .siècle 
on  nommait  déjà  l'une  des  lumières  du  monde, pouvait-elle 
se  contenter  de  conquérir  l'égalité  politique  et  administra- 
tive de  la  moindre  commune  de  sa  banlieue?  Si,  avec  un 
budget  et  une  armée  supérieurs  à  l'armée  et  au  budget  d'un 
royaume  comme  le  Danemark,  c'eût  été  vraiment  là  toute 
l'ambition, tout  l'idéal  de  Paris,  l'insurrection  devenait  non 
plus  criminelle,  mais  ridicule.  Il  eût  été  raisonnable  alors 
de  déposer  les  armes  en  hâte,  d'implorer  merci  pour  la 
révolte  du  18  mars,  et  de  se  soumettre  à  la  loi  municipale 
que  M.  Thiers  venait  d'imposer  à  l'Assemblée  nationale. 

La  Commune  devait  avoir  une  autre  action,  un  autre 
but.  Elle  demeurait  dans  la  logique  des  révolutions  pari- 
siennes, en  aspirant  à  donner  à  la  France  un  gouvernement 
républicain  énergique  et  centralisé,  en  se  considérant 
comme  succédant  à  la  Convention,  comme  continuant,  avec 


LE    GOUVERNEMKNT   DE    l'hÔTEL-DE-VILLE  3»7 

le  suflfrag'e  universel  souverain,  avec  des  institutions  et  nn 
personnel  démocratiques,  avec  un  proa;Tamme  de  réformes 
sociales  à  établir,  la  gTanile  tradition  révolutionnaire.  La 
mission  de  la  Commune  de  1871  était  d'instituer  définitive- 
ment en  France  ime  république  plébéienne, socialiste  et  com- 
munale. Elle  eilt  paru  renoncer  à  son  prog'vamme,  abdiquer 
son  rôle  et  trahir  la  cause  de  la  Révolution,  si  elle  eût  écarté 
de  prime  abord  toutes  les  mesures  d'intérêt  g'énéral  |)our 
se  cantonner  dans  la  gestion  des  affaires  municipales,  pour 
limiter  sa  compétence  et  son  action  à  l'œuvre  utile,  mais 
subalterne,  de  léapiférer  pour  les  80  quartiers  de  Paris.  Il 
eût  fallu  alors  décréter  la  séparation  de  Paris  et  de  la  France, 
faire  de  Paris  une  ville  libre  républicaine,  comme  il  y  eut, 
en  Allemagne,  des  villes  libres  impériales.  Ce  n'était  ni  dans 
le  tempérament  français  ni  dans  la  mentalité  de  l'époque,  et 
la  France  n'eîlt  pas  tardé  à  périr,  avec  Paris,  si  ce  prog-ramme 
eût  été  réalisé  et  ce  but  atteint. 

La  Commune  de  71  ne  parait  donc  ni  fautive,  ni  usurpa- 
trice,ni  surtout  illog-ique,  lorsque,  dans  ses  premières  séan- 
ces, sans  discontinuer  la  lutte  avec  Versailles,  sans  cesser 
de  chercher  à  abattre  par  la  force  l'obstacle  qu'une  force 
contraire  opposait  à  ses  désirs,  à  sa  raison  d'être,  elle  affirma 
théoriquement, 'mais  solennellement,  sa  volonté  de  léijiférer 
comme  si  elle  fût  devenue  ce  qu'elle  entendait  être  :  le  gou- 
vernement delà  France, le  rég'ime  national  delà  République 
française  demeurée  une  et  indivisible. 

DISTRACTION  POPULAIRE 

La  foule  aime  à  se  distraire,  même  en  temps  de  révolu- 
tion, même  quand  la  ville  est  assiég-ée  et  que  la  population 
s'endort  chaque  soir  au  milieu  du  crépitement  de  la  fusil- 
lade, à  laquelle  le  sommeil  s'accoutume  comme  au  tapag-e 
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de  la  pluie  sur  les  toits.  Elle  se  complaît  à  improviser  des 
diversions  qui  deviennent  des  fêtes.  La  population  ouvritre 
du  XI'  arrondissement,  dans  les  premiers  jours  d'avril, 
alors  que  la  préparation  des  régiments  revenus  d'Allema- 
gne que  M.  Thiers  se  disposait  à  mettre  en  lig'ne  laissait 
quelque  répit  aux  bataillons  de  service  aux  tranchées,  se 
plut  ainsi  à  organiser  une  fête  locale,  vraiment  imprévue. 

On  se  rendit,  comme  en  partie  de  plaisir,  riant,  chantant, 
se  poussant, avec  femmes  et  enfants,  vers  une  petite  rue  au 
reuom  longtemps  sinistre,  la  rue  de  la  Folie-Regnault,  non 
loin  duPère-Lachaise,  derrière  les  prisons  delà  Roquette. 
Là.  soigneusement  clos  par  une  porte  charretière  lourde 
et  sombre,  rarement  ouverte,  s'étendait  un  étroit  et  long 
hangar,  prenant  jour  d'en  haut  par  des  vitres  poussié- 
reuses. A  de  certaines  époques  s'introduisait  discrètement 
dans  ce  local  mystérieux,  avec  un  compagnon,  un  homme 
d'allures  paisibles,  qui  semblait  être  un  entrepreneur  du 
voisinage.  Tout  le  jour,  avec  son  ouvrier,  l'entrepreneur 
travaillait  avec  ardeur.  On  percevait  du  dehors  un  bruit 
de  meule  en  rotation.  Par  instant,  des  coups  sourds,  espa- 
cés, précédaient  un  choc  comme  si  l'on  fendait  du  bois, 
avec  un  grincement  léger  de  poulie  manœuvrée.  Puis  l'en- 
trepreneur et  son  aide  s'éloignaient,  la  besogne  sans  doute 
finie.  Ne  parlant  à  personne,  tous  deux  disparaissaient 
dans  le  faubourg,  comme  des  gens  ayant  à  se  cacher, 
venant  de  faire  un  mauvais  coup.  La  porte  charretière, 
vers  minuit,  cescir-là,se  rouvrait,laissait  pénétrer  un  grand 
fourgon  attelé  ;  des  lanternes  éclairaient  l'ouverture  du  han- 
gar,puisplusieurshommescoiffésdecasquettes, vêtus  de  lon- 
gues blouses,  entraient  avec  le  même  entrepreneur  entrevu 
durant  la  journée.  Celui-ci  portait  alors  un  costume  noir 
et  était  coiffé  d'un  chapeau  haut  de  forme.  La  porte  était 
refermée    vivement  et  l'on  semblait  besogner  hâtivement, 
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jusqu'à  ce  que  la  porte  du  hangar  fiU  de  nouveau  ouverte. 
Alors  le  fourgon, accompag-né  de  toute  l'escouade  nocturne, 
partait  pour  une  destination  que  les  voisins  connaissaient 
bien.  Quelques-uns  suivaient  le  véhicule,  vers  la  place  de 
la  Roquette,  après  s'être  dit  les  uns  aux  autres  :  «  C'est 
pour  <e  matin  1  » 

Ce  hangar,  élevé  sur  l'ancien  emplacement  d'une  de  ces 
petites  maisons, lieu  des  rendez-vous  folâtres  et  des  soupers 
joveu.v  des  fermiers  généraux  et  des  grands  seigneurs  d'a- 
vant la  Révolution,  qu'on  appelait  des  «  Folies  »,  était  la 
remise  des  «  bois  de  justice  »,  et  l'entrepreneur  qui,  dans 
le  jour  venait  repasser  là  ses  outils  sur  la  meule,  essayer 
la  poulie  pour  que  l'appareil  pill  fonctionner  et  faire  du 
bon  travail,  s'appelait  alors  M.  Heiudrcich.  Il  vivait  bour- 
geoisement rue  des  Frères-Herbert,  à  Levallois-Perret,  où  il 
passait  pour  un  petit  rentier  :  c'était  l'exécuteur  des  arrêts 
criminels  de  la  cour  d'assises. 

Dans  cette  claire  matinée  dominicale  du  9  avril,  c'était 
donc  la  guillotine  que  celte  foule,  aidée,  encadrée  par  des 
gardes  nationaux  du  187^  bataillon,  était  venue  chercher 
dans  le  lugubre  taudis  delà  Folie-Regnault.Là  était  logée, 
dissimulée,  la  lugubre  machine.  Depuis  les  solennelles 
exécutions  de  la  place  de  la  Révolution,  on  semble  avoir 
toujours  eu  quelque  honte  à  exhiber  l'appareil  justicier.  La 
société,  qui  reconnaît  et  applique  le  droit  de  tuer,  que  l'é- 
tat social  légitime  encore,  a  honte  de  l'instrument  qui  lui 
sert  à  détruire  celui  qu'elle  considère  comme  son  ennemi, 
qu'elle  traque  et  abat  comme  un  chien  enragé. 

La  guillotine,  placée  sur  une  charrette  entraînée  à  bras 
d'homme, ne  comportait  que  les  moulants  du  triangle  sinis- 
tre qui  servent  à  son  fonctionnement.  Le  couperet  fut 
lai.ssé  dans  un  coin.  Dans  le  désordre  de  l'enlèvement  il  dis- 
parut,fut  volé  peut-être  par  quelque  ferrailleur  peu  scrupu- 
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leux  ou  recueilli  par  un  collectionneur  sans  préjugés.  La 
guilloline  était,  ce  jour-là,  condamnée  à  mort  par  le  peuple. 
Ce  ne  pouvait  être  cependant  qu'une  exécution  par  effigie. 
Briser  les  supports  de  l'appareil,  la  bascule,  la  lunette  et 
mettre  le  couteau  dans  l'impossibilité  momentanée  d'être 
utilisé,  ce  n'était  là  qu'un  jeu  populaire,  on  pourrait  dire 
un  jeu  d'enfants. 

Elle  était  puérile  en  effet  cette  destruction  d'un  outil  de 
mort,  au  moment  où  tout  autour  de  Paris  réjfnait  la  Mort. 
Après  une  procession  hurlante,  de  la  rue  de  la  Folie- 
Reg'nault  à  la  place  Voltaire,  dans  le  g-oût  de  ces  cortèges 
espag-nols  à  la  joie  exubérante,  les  jours  d'auto-da-fé,  la 
foule,  toujours  secondée  par  les  gardes  du  187^,  s'arrêta  de- 
vant la  mairie  du  Xle,  et  des  débris  des  bois  de  justice  fit 
un  feu  de  joie.  Au  pied  Je  la  statue  de  Voltaire  le  bûcher 
flamba.  Des  cris,  des  bravos,  des  applaudissements  éclatè- 
rent. Les  g-amins,  accourus  en  nombre,  voulurent  sauter 
pai'-dessus  le  brasier,  reproduisant  les  amusements  des 
feux  de  la  Saint-Jean  au  moyen  âge  ;  quelques-uns  de  ces 
espiègles,  au  risque  de  se  brûler,  emportèrent  avec  fierté 
des  tronçons  noircis  fumant  encore.  Certains  philosophes 
grisonnants,  à  barbes  quarante-huiteuses,  perdus  parmi 
les  spectateurs,  avaient  crié  en  se  découvrant  :  a  A  bas  la 
peine  de  mort  !  »  Ils  s'imaginaient  peut-être,  ces  bons 
humanitaires,  l'avoir  abolie,  en  regardant  les  tisons  épars 
de  ce  qui  avait  été  la  guillotine. 

Il  y  avait,  depuis  1848,  à  la  suite  des  déclarations  pom- 
peuses de  Schœlcher,  de  Louis  Blanc,  de  Victor  Hugo,  un 
courant  abolitionniste  dans  les  milieux  politiques  avancés. 
Les  réquisitoires  lyriques  et  philosophiques,  dont  le  roman 
te  Dernier  Jour  d'un  Condamné  avait  condensé  l'argu- 
mentation, avaient  abouti  seulement  à  la  suppression  de  la 
peine  de  mort  en  matière  politique,  ce  qui  semblait  d'une 
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lug-uliro  ironie  mu  lenJemain  fies  massacres  de  juin.  Les 
sentimentalistes  de  ^8,  qui  ont  laissé  quelques  adeptes 
encore, voulaient  ardemment  qu'on  respectât  la  vie  des  gens 
qui  assassinent  les  passants  pour  les  dévaliser,  mais  le 
meurtre  en  masse  d'ouvriers  afl'amés  et  révoltés  les  avait 
laissés  indifférents.  Les  plus  acharnés  pour  la  suppression 
des  Ijourreaux  avaient  voulu  nommer  Cavaignac  président 
de  la  République.  Ce  contraste  se  retrouvait  dans  l'âme  de 
la  foule  admirant  la  flamme  consumant  l'instrument  de 
mort.  Elle  oubliait  qu'en  ce  moment  môme  des  hommes 
tombaient  en  nombre  à  la  Porte-Maillot  et  devant  le  fort 
d'Issy,  et  qu'à  Versailles  comme  à  Paris  on  acclamait  des 
exécuteurs  rouges  ou  tricolores  revenant  de  manier  des 
appareils  à  tuer  plus  meurtriers  que  cet  échafaud  dont  on 
poussait  du  pied  les  braises  encore  chaudes. 

La  Commune  n'avait  pas  ordonné  ce  bûcher  romantique. 
Elle  ne  connut  qu'après  l'extinction  l'incendie  à  préten- 
tions symboliques  et  philosophiques,  et  qui  n'était  en  réa- 
lité qu'un  amusement  de  gamins.  On  ne  saura  jamais  qui 
eut  l'initiative  de  ce  mouvement  qualifié  de  vengeur  et  d'hu- 
manitaire par  certains  utopistes.  Il  est  douteux  que  cette 
plèbe  filt  mue  par  un  sentiment  abolitionniste,tel  que  le 
comprenaient  et  le  propageaient  Schœlcher,  Victor  Hugo 
ou  Louis  Blanc.  Elle  a  plutôt  les  sentiments  violents,  impi- 
toyables,la  foule  prise  dans  sonensemble.il  n'y  a  qu'à  prêter 
l'oreille  aux  clameurs  féroces,  aux  cris  furieux  :  A  mort! 
Enlevez-le!  A  l'eau!  A  la  lanterne  !  A  la  potence!  A  la 
guilloline  !  qu'elle  a  poussés  en  tous  temps,  sur  le  passage 
des  contlamnés,  des  vaincus,  dont  Jésus  entendit  l'expres- 
sion en  gravissant  le  Calvaire,  comme  Varlin  traîné  sur  les 
pentes  de  la  butte  Montmartre. 

Non!  la  foule  ne  réclame  pas  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  !  Elle  est  au   contraire  très  friande  du  régal  des  exé- 
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cutions.  Elle  estime  seulement  qu'on  lui  mesure  trop  cet 
intéressant  spectacle,  et  que  les  agents  aussi  l'empêchent 
trop  brutalement  d'être  bien  placée  pour  n'en  pas  perdre 
une  scène.  Cette  même  populace,  qui  faisait  un  cortège  en- 
thousiaste à  l'échafaud  qu'on  allait  brûler,  s'amusaitautre- 
ment  quelques  mois  auparavant:  ellese  bousculait  ets'em- 
pressait  pareillement,  quand  on  dressait  cet  échafaud  dans 
le  même  quartier;  elle  voulait  se  pousser  au  premier  rang, 
afin  de  mieux  voir  tomber  dans  le  seau  ignoljle  la  tron- 
che rose  de  quelque  misérable  assassin,  rognée  par  le  cou- 
teau, d'où  le  sang  dégoulinait  sur  les  cinq  pavés. 

Une  aversion  mystérieuse  cependant,  une  haine  instinc- 
tive, à  laquelle  s'ajoute  comme  une  vague  appréhension, 
régnent  dans  les  âmes  populaires,  à  la  vue,  au  contact  du 
bourreau  et  de  son  sanglant  appareil.  Il  y  a  là  une  répu- 
gnance atavique.  L'exécuteur  est  encore  dans  notre  société, 
comme  au  moyen-âge,  un  personnage  étrange,  méprisé,  et 
instinctivement  redouté, dont  nul  ne  recherche  le  voisinage. 
Lorsqu'il  se  présente,  en  dehors  de  ses  heures  de  travail, 
sous  les  apparences  d'un  petit  bourgeois  cultivant  des 
gobéas  ou  des  pois  de  senteur  dans  son  jardinet  de  la  ban- 
lieue, on  le  désigne  timidement  du  doigt,  et  l'on  passe 
vite  devant  la  grille  impopulaire.  Quand  les  préparatifs 
de  sa  profession  l'obligent  à  se  rendre  dans  un  quartier  où 
fréquentent  les  rôdeurs  et  les  gens  prêts  à  tout  méfait,  il 
peut  cheminer  tranquille,  en  sécurité.  Il  est  reconnu, signa- 
lé, par  ces  êtres  malfaisants,  se  pressentant  des  clients  pos- 
sibles de  cet  opérateur  infaillible,  chirurgien  des  gangrè- 
nes sociales.  Des  yeux  sournois  le  suivent  dans  sa  marche 
pondérée,  par  les  ruelles  dangereuses,  et  des  lèvres  minces 
murmurent  à  des  oreilles  énormes  :  c'est  Chariot!  On  laisse 
passer  sans  une  insulte, sansune  menace, sans  une  violence, 
ce  bonhomme  en  redingote  bourgeoise,  ayant  pourtant  l'as- 
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pect  d'une  proie.  Il  va,  comme  le  condamné  que  le  licteur 
antique  avait  touché  du  faisceau  :  il  est  sacré.  N'osant  por- 
ter la  main  sur  l'ouvrier  de  sang,  dont  elle  a  peur,  la 
fouleeii  ce  jour  de  [irinlempsrouy;'e  a  sacca|[»'é  avec  une  irri- 
tation satisfaite  l'outil  dont  il  s'était  servi.  Elle  a  assouvi 
sa  haine  de  castecontre  l'appareil  des  lois,  contre  l'autorité, 
contre  la  justice  bourg'coise,  s'en  prenant  à  l'instrument 
inerte  et  inconscient.  Elle  ne  connaissait  certainement  pas, 
même  par  ouï  dire,  les  théories  de  Joseph  de  Maistre,  mais 
ce  jour-là,  place  Voltaire,  cette  foule  les  condamnait  sans 
les  connaître.  La  guillotine,  h  présent  à  terre  eten  morceaux 
inutilisables,  était  à  ses  yeux  le  symbole  de  la  justice  féo- 
dale, abusive  et  impitoyable,  de  la  domination  qui  avait, 
durant  tant  de  siècles,  pesé  si  cruellement  sur  le  menu 
peuple.  Elle  détruisait,  elle  anéantissait  ce  qui  représentait 
pour  elle  l'odieux  et  déjà  lointain  passé.  Un  sentiment 
analogue  à  celui  qui  faisait  danser  la  population  sur  les 
décombres  de  cette  Bastille,  où  jamais  un  homme  du  peu- 
ple n'avait  été  détenu,  animaitces  habitants  du  quartier  de 
la  Roquette,  honnêtes  travailleurs,  vaillants  défenseurs  de 
la  cité,  qui  n'avaient  cependant  rien  à  redouter  du  bour- 
reau ni  de  sa  machine. Comme  leurs  aïeux  sautillant  sur  les 
ruines  de  la  prison  des  nobles  et  des  écrivains,  ces  faubou- 
riens émancipés  ne  pouvaient  s'empêcher  de  trépigner 
de  joie  autour  des  débris  fumants  de  ce  qui  avait  été  la 
guillotine.  0  cerveaux  enfantins! 

L'auto-da-fé  de  l'échafaud  ne  fut  d'ailleurs  qu'un  inci- 
dent de  quartier,  une  distraction  populaire  locale  sans 
répercussion  au  dehors.  Le  souvenir  s'en  effaça  vite,  et  à  la 
place  même  où  la  guillotine  avait  été  livrée  au.x  flammes, 
avec  enthousiasme,  quelques  semaines  après,  sur  la  cla- 
meur d'une  mégère  affolée,  une  foule,  peut-être  la  même, 
devant  cette  mairie  du  XI",  se  ruait  sur  un  officier  d'état- 
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major,  survenu  en  criant  «  Vive  la  Commune  !  »  et  appe- 
lant aux  armes.  C'était  l'aide  de  camp  de  Cluseret,  le 
malheureux  de  Beaufort,  le  cousin  du  membre  du  Comité 
Central,  Edouard  Moreau.  La  femme  Lachaise,  qui  a  re- 
connu depuis  avoir  commis  une  méprise  et  avoir  accusé  à 
tort,  avait  dénoncé  de  Beaufort  comme  ayant  volontaire- 
ment exposé  à  un  feu  meurtrier  son  bataillon,  derrière  une 
barricade  surprise,  rue  Caumartin.  Beaufort  fut  mis  à 
mort  sur-le-champ.  Son  sang-  rougit  le  pavé  de  la  place 
Voltaire  que  l'incinération  de  la  guillotine  avait  précédem- 
ment noirci.  L'abolition  de  la  peine  de  mort  étaitalors  bien 
oubliée. 

L'exécution  sommaire  de  cet  infortuné  de  Beaufort  mit 
d'ailleurs  la  populace  en  appétit  de  fauves.  Ce  meurtre  ne 
précéda  que  de  très  peu  la  ruée  farouche  sur  de  malheu- 
reux otag-es,  que  la  même  foule  poussa,  escortés  de  huées 
et  d'applaudissements  cruels,  vers  le  fossé  sang-lant  de  la 
rue  Haxo. 

PIERRE  LEROUX 

Quelques  personnalités,  dont  la  mort  en  d'autres  temps 
aurait  eu  du  retentissement,  disparurent  au  milieu  d'une 
indifférence  affairée.  Le  tapag-e  de  la  canonnade  couvrait 
tout.  Et  puis  des  morts,  on  en  avait  tant  et  tant  à  signa- 
ler, qu'on  ne  s'en  occupait  plus,  eussent-ils  de  leur  vivant 
charmé,  enseigné  ou  intéressé  leurs  contemporains  !  Ainsi, 
dans  ces  premiers  jours  d'avril,  disparurent,  dans  le  silence 
au  milieu  de  Paris  assourdi  par  la  bataille  au  dehors  et  la 
rumeur  dans  la  rue,  des  hommes  qui  avaient  eu  leur  célé- 
brité et  dont  lenom  était  autrefois  sonore  et  répercuté  dans 
la  presse.  Tel  est  Auber,  l'agréable  compositeur,  dont  la 
musique  facile  et  amusante  est  démodée  et  dédaignée  au- 
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jourd'hui, mais  dout  quelques  œuvres  comme /eflomtnoAo«> 
font  encore  de  belles  soirées,  les  dimanches,  à  l'Opéra- 
Comique.  Auber  aurait  pu  intéresser  les  gens  de  71,  car  il 
avait  indirectement  participé  à  une  insurrection,  par  son 
entraînant  duo  de  la  Muette  de  Portici.  Aux  accents  de 
cette  musique  glorifiant  la  révolte  pour  la  liberté,  les  Bra- 
bançons commencèrent  leur  révolution  qui  fit  la  Belgique. 
Les  gens  soucieu.x  d'un  enterremcut  retentissant  sont  sur- 
tout malchanceux  en  temps  de  guerre  civile. 

Le  philosophe  Pierre  Lerou.v  éprouva,  en  trépassant  en 
avril  71,  l'inconvénient  d'une  trop  longue  vie,  alors  que 
tous  ceux  qui  vous  ont  connu,  aimé,  admiré  même  et  ont 
partagé  vos  passions  et  vos  désirs  vous  ont  précédé  dans 
la  tombe.  Le  moment  où  s'éteignit  Pierre  Leroux  n'était, 
comme  pour  Auber,  guère  propice  aux  lueurs  suprêmes 
qu'une  existence  qui  fut  brillante  projette, comme  un  flam- 
beau, avant  de  disparaître  dans  la  nuit. 

Cet  apôtre  du  «  circulas  »  a  laissé  un  nom  qu'on  cite 
encore  et  des  ouvrages  dont  on  ne  parlera  plus  jamais.  Il 
s'en  alla  ainsi  vers  l'oubli  éternel  privé  du  cortège  et  des 
articles  nécrologiques,  qui,  en  une  époque  autre,  eussent 
accompagné  sa  dépouille  et  prolongé  sa  mémoire. 

Pi orre  Leroux  était  né  à  Paris,  en  avril  1797.  Il  avait 
préparé  son  examen  à  l'Ecole  Polj'technique,  mais,  faute  de 
fonds  pour  verser  les  droits  d'entrée  et  payer  In  pension,  il 
ne  put  être  admis.  Il  se  fit  typographe  dans  le  but  de  savoir 
un  métier,  et  aussi  d'imprimer  ses  écrits.  Il  inventa  la  pre- 
mière machine  à  composer,  devançant  son  siècle.  Il  fonda 
vers  la  fin  de  la  Restauration  un  journal,  «  le  Globe  »,  qui 
eut  une  grande  notoriété  et  fut  un  des  orgines  prépa- 
rant la  révolution  de  i83o.  Il  publia  successivement  de 
nombreux  articles,  des  brochures,  des  livres,  d'une  philo- 
sophie humanitaire  et  nébuleuse.  La  célébrité  la  plus  dura- 
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ble  de  Pierre  Leroux  lui  vint  de  sa  liaison  avec  Georg-e 
Sand.  Il  eut  une  influence  plutôt  fâcheuse  sur  ce  bas  bleu 
émérite.  C'est  de  cette  cohabitation  avec  le  philosophe,  élève 
de  Saint-Simon  le  prophète, encore  plus  que  de  la  tradition 
de  J.-J.  Rousseau  et  de  Sénancour,  que  datent  ses  romans 
socialo-sentimentaux,  les  moins  heureux  de  son  œuvre 
emphalhique, comme  le  Compagnon  da  Tour  de  France. 
P.  Leroux  inventa  un  sj'stèmecosmog'onique,  la  Triade, ei 
produisit  une  théorie  de  l'évolution  biologique, le  Circulas, 
qui  le  firent  surtout  connaître  par  les  sarcasmes  qu'ils  sug-- 
gérèrent.A  la  Révolution  de  i848,on  vint  le  chercher  dans 
son  calme  et  champêtre  asile  de  Boussac,dans  leCher.pour 
l'envoyer  à  la  Constituante.  Il  y  prononça,  le  i5  juin  1848, 
un  discours  qui  produisit  une  sensation  profonde, dans  lequel 
il  prophétisait  le  soulèvement  qui,  quelques  jours  après,  se 
produisit.  Il  conseillait  de  coloniser  l'Algérie, en  y  envoyant 
les  ouvriers  sans  travail.  Ses  collègues  retinrent  l'avertis- 
sement, mais  appliquèrent  différemment  le  conseil  :  ils 
fermèrent  les  ateliers  nationaux,  et  s'ils  expédièrent  des 
ouvriers  à  Lambessa  et  sur  d'autres  points  du  territoire  al- 
gérien, ce  fut,  à  titre  de  transportés,  les  échappés  à  la  fusil- 
lade des  rues  de  Paris.  L'Algérie  reçut  ainsi  des  prison- 
niers politiques  et  non  des  colons.  Pierre  Leroux  est  mort 
quelques  jours  avant  de  voir  recommencer,  mais  en  Calé- 
donie,  ce  genre  de  colonisation. 

Proscrit  en  i85i,  Pierre  Leroux  écrivit  à  Jersey  son 
plus  lisible  ouvrage,  la  Grève  de  Samarez,  et  traduisit 
le  Livre  de  Job.  Il  a  fait  de  nombreuses  conférences 
en  Suisse.  Au  cours  de  l'une  d'elles,  il  a  résumé  ainsi 
son  œuvre  et  sa  vie  :  a  On  a  combattu  le  despotisme  : 
j'y  étais  !  On  a  renversé  la  royauté,  j'y  étais  !  On  a 
tourné  l'attention  vers  l'idéal  du  progrès,  j'y  étais  !  On  a 
républicanisé  les  esprits,  j'y  étais  !  On  a  fait  le  socialisme, 


LK    GOCJVEI\NEHKNT    DE    l'h JtEI.-DE-TILLE  3j7 

j'v  étais  !  »  C'est  là  une  belle  épitaphe  à  mettre  sur  la  tombe 
de  ce  socioloi5;'U'î  humanitaire  que  de  rares  disciples,  dont 
le  plus  fervent  fut  son  g-endre,  Auarusle  Desmoulins,  ont 
continué  lon^rtemps  à  visiter  lors  de  l'anniversaire  du  i4 
avril.  Pierre  Leroux  n'a  eu  qu'une  influence  lointaine  sur 
les  hommes  de  la  Commune,  bien  que  pluj^ieurs  socialistes 
notoires  fussent  ses  admirateurs,  quelques-uns  ses  amis. 
Ses  théories  humanitaires  et  pacifiques  éUùent  contredites 
par  les  événements  violents  qui  se  précipitaient.  Il  résumait 
en  lui  la  philosophie  vaîfuement  mystique  et  les  senti- 
ments fraternitaires  de  la  plupart  des  hommes  de  48.  Il 
avait  éprouvé  une  angoisse  cruelle  en  entendant  le  canon 
de  juin,  ving't-deux  ans  auparavant  ;  il  rendit  le  dernier 
soupir  en  percevant  d'une  oreille  afl'aiblie  la  canonnade  de 
la  Porte-Maillot. 

V  A  peine  sorti  d'un  sommeil  de  cinq  jours  et  de  cinq 
nuits,  a  dit  son  biographe  Desmoulins,  dans  lequel  l'apo- 
plexie l'avait  plongé,  il  n'a  rouvert  les  yeux  un  moment  que 
pour  les  fermer  dans  la  mort.  Aux  ang-oisses  du  suprême 
instant  se  sont  ajoutées  pour  lui  les  douleurs  de  cette 
terrible  guerre  civile  qui  donnait  à  .ses  doctrines  de  paix  et 
d'amitié  un  démenti  si  cruel  !  » 

La  Commune  décida  l'envoi  de  deux  de  ses  membres  aux 
funérailles  de  Pierre  Leroux,  en  déclarant  qu'elle  rendait 
hommage,  non  au  philosophe  partisan  de  l'école  mystique 
«  dont  nous  portons  la  peine  aujourd'hui  ».  disait  l'arrêté, 
mais  à  l'homme  politique  qui,  lors  des  journées  de  juin, 
avait  pris  courageusement  la  défense  des  vaincus. 

Les  funérailles  eurent  lieu  le  vendredi  i4  avril,  à  onze 
heures  du  matin, au  cimetière  Montparnasse.  Peu  de  monde 
assistait  aux  obsèques.  La  veille,  on  avait  conduit  au  Père- 
Lachaise  le  colonel  lîourgoin.du  18;)*  bataillon,  tué  au  pont 
de  Neuilly  ;  le  bataillon    entier  l'avait  accompagné,  et  une 
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foule  considérable  s'était  portée  sur  le  passag'e  du  coavoi 
parti  de  l'état-major  de  la  place  Vendôme  et  ayant  suivi 
la  ligne  des  grands  boulevards.  Un  doux  philosophe,  UQ 
écrivain  en  partie  oublié,  ne  pouvait  prétendre  à  une  telle 
assistance.  Gomme  l'écrivit  un  journal  rendant  compte  des 
obsèques  :  «  ,1e  moment  n'est  pas  aux  cérémonies  funèbres 
isolées.  Chaque  jour  défilent  des  convois  emportant  dix  ou 
quinze  combattants  lues  aux  avant-postes  ». La  grandpsolen- 
nité  funéraire  du  jeudi  étaitbien  récente,et  paraissait  avoir 
absorbé  l'émotion  et  la  curiosité. 

Pierre  Lerou.x  s'en  alla  donc  presque  seul  à  sa  demeure 
dernière.  Babick  salua  le  mort  au  nom  de  la  Commune  de 
Paris.  Parmi  les  rares  assistants  on  remarqua  une  vieille 
dame  émue  :  c'était  George  Sand,  qui  avait  tenu  à  rendre 
ce  dernier  devoir  à  celui  qu'elle  avait  aimé,  et  dont  elle 
s'était  un  temps  proclamée  disciple. 

SÉANCES  INSIGNIFIANTES  DE  L'ASSEMBLÉE 

L'Assemblée  nationale  tint,  pendant  la  première  quin- 
zaine d'avril,  des  séances  généralement  insignifiantes. 
M.  Thiers  était  monté  à  la  tribune,  le  3  et  le  4,  pour  donner 
rapidement  l'exposé  des  faits  militaires  accomplis.  Il  fit  con- 
naître que  la  redoute  de  Châtillon  avait  été  reprise  sans  qu'il 
eût  été  nécessaire  d'employer  la  gro.sse  artillerie. 

Un  député  de  la  droite,  M.  Jules  Brame,  qui  ne  se  sen- 
tait sans  doute  pas  suffisamment  rassuré  par  les  nouvelles 
des  succès  remportés, dit:  «Je  suis  convaincu  que  toutes  les 
dispositions  ont  été  prises  pour  que  l'agglomération  des 
troupes  qui  est  ici  soit  entourée  de  tous  les  soins  possibles, 
et  je  suis  assuré  que  l'Assemblée  s'associera  à  ma  demande.» 
Il  conclut  en  proposant  à  l'Assemblée  de  se  porter  au  devant 
des  troupes,  pour  leur  dire  combien  les  députés  étaient  heu- 
reux et  satisfaits  de  leur  conduite. 
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La  Chambre,  sur  la  proposition  de  l'amiral  La  Roncière 
Le  Noury,  au  nom  de  la  commission  des  Quinze,  vota  des 
remerciements  à  l'armée  «  pour  sa  conduite  patriotique 
dans  les  journées  des  a,  3  et  4  avril  ». 

Le  marquis  de  TalhouOt  rapporta  un  projet  de  loi,  por- 
tant ouverture  d'un  crédit  de  72.  5oo.  000  francs  pour  l'ali- 
mentation et  l'entretien  des  troupes  allemandes.  L'Assem- 
blée, sur  la  proposition  de  M.Emmanuel  AragOiSe  déclara 
en  permanence.  M.  Arag'o  et  ses  collègues  républicains  qui 
votèrent  la  permanence  voulaient  ainsi  affirmer  qu'ils  n'a- 
vaient nullement  l'intention  de  se  retirer  de  cette  assem- 
blée et  d'imiter  leurs  coilèi^ues  Charles  Floquet,  Lockroy, 
Delescluze,  etc.  Des  doputés  élus  comme  républicains  cru- 
rent donc  devoir  continuer  à  tenir  séance  à  Versailles,  au 
lieu  de  rentrer  à  Paris,  au  milieu  de  ceu.x  qui  les  avaient 
nommés.  Leur  présence  à  Paris  ne  les  oblig'eait  pourtant  pas 
à  donner  leur  démission  et  pouvait  avoir,  par  la  suite,  une 
influence,  sinon  sur  les  tentatives  de  conciliation,  du  moins 
pour  la  modération  dans  les  massacres.  Millière,  qui  n'ap- 
partenait pas  à  la  Commune,  et  n'avait  en  rien  participé  à 
ses  actes,  eilt  probablement  été  arrêté  pour  obéir  aux  ordres 
de  Jules  Favre,  mais  non  pas  fusillé,  si  ses  collègues  de  l'As- 
semblée eussent  été  là,  intervenant,  le  réclamant  comme 
député  inviolable.  La  situation  de  ces  députés  parisiens 
oblig-és  de  féliciter  à  tout  instant  ceux  qui  fusillaient  leurs 
électeurs  devint  équivoque  et  leur  attitude  fut  gônée.  Ils 
s'abusaient, pour  justifier  leur  présenceà  Versailles, sur  l'im- 
portance de  leur  action  parlementaire.  Ils  ne  firent  que  dé- 
montrer l'inutilité  de  leur  rôle  dans  une  as.scmblce  furieuse, 
opposée  à  toute  tentative  de  conciliation,  attentive  seulement 
au  bruit  du  canon,  s'éloignant  de  Versailles,  se  raj)prochant 
de  Paris. 

Le  peu  d'intérêt  des  séances,  durant  ces  journées  de  com- 


34o  HISTOIRE    DE    LA    COMMUNE 

bats  et  d'anxiété,  est  surprenant.  La  séance  du  6  avril  fut 
consacrée  à  la  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  le  concordat 
amiable,  en  matière  de  faillite!  M.  Dufaure  proposa  une 
procédure  plus  rapide  pour  les  affaires  déférées  aux  con- 
seils de  guerre.  La  mitrailleuse  allait  surtout  accélérer  la 
besogne  de  ces  tribunaux  de  sang'.  Une  commission  de  60 
membres  fut  nommée  pour  réviser  les  marchés  conclus  pen- 
dant le  siège  par  la  délégation  de  Bordeaux.  Cette  nomina- 
tion, dont  l'urgence  n'était  pas  démontrée,  servit  par  la 
suite  aux  attaques  et  aux  récriminations  de  l'assemblée  réac- 
tionnaire, contre  le  g'ouvernement  républicain,  et  contre 
ceux  qui,  pendant  la  guerre,  ajant,  avec  Gambetta,  forcé 
les  hobereaux  à  se  battre,  étaient  parvenus  à  sauver,  à 
défaut  du  territoire,  l'honneur  du  pajs  envahi. 

Un  député  clérical,  républicain  à  ses  heures,  le  fanatique 
Jean  Brunet,  à  qui  la  France  dut  d'être  vouée  officielle- 
ment au  Sacré-Cœur,  demanda  à  interpeller  le  gouverne- 
ment sur  la  continuation  de  la  guerre  ou  sur  la  conclusion 
de  la  paix  avec  Paris.  Il  n'y  avait  pas  de  discussion  plus 
urgente,  plus  nécessaire, pour  préciser  la  situation  et  déter- 
miner la  politique  du  gouvernement,  dans  cette  terrible 
crise.  Le  ministre  Ernest  Picard  demanda  trois  jours  pour 
la  discussion  de  cette  interpellation.  IM.  Baze  vint  surenché- 
rir et  proposa  le  renvoi  à  un  mois.  L'Assemblée  s'empressa 
de  voter  l'ajournement  au  mois  et  l'on  reprit  la  discussion 
de  la  loi  municipale. 

LA    LOI    MUNICIPALE 

Cette  discussion  prit  plusieurs  séances.  Un  incident 
marqua  la  fin  de  la  délibération.  L'Assemblée,  en  discu- 
tant les  articles  relatifs  à  la  nomination  des  maires,  n'avait 
pu  se  décider  à  en   revenir  au  régime   impérial.  Par  une 
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faible  majorité,  majorité  quand  même,  285  voix  contre  276, 
elle  avait  accordé  aux  conseils  municipaux  l'élection  des 
maires.  M.  Thiers  bondit  à  la  tribune,  protesta,  s'emporta, 
glapissant  de  sa  voix  aigrelette  :  «  Vous  voulez  l'ordre  et 
vous  m'ôtez  les  moyens  de  le  maintenir  I  »  Comme  argu- 
ment décisif,  il  offrit  sa  démission.  Ce  fut  toujours  son 
moyen  de  forcer  le  vote  de  l'Assemblée,  dans  toutes  les  cir- 
constances douteuses.il  en  usa  jusqu'au  jour  où,  deux  ans 
plus  tard,  on  le  prit  au  mot.  L'épileptique  Laug-lois  vint 
au  secours  du  démissionnaire  peu  consentant  :  «  Vous  êtes 
indispensable,  hurlait-il,  restez!  »  M.  Thiers  se  laissa  per- 
suader. Uq  amendement  fut  présenté  et  voté,  portant  que 
les  maires  seraient,  non  plus  élus  par  les  citoyens  ou  par 
les  conseils,  mais  nommés  par  le  g-ouvernement  dans  les 
villes  au-dessus  de  20.000  âmes  et  dans  les  chef-lieux  de 
départements  et  d'arrondissements  quel  que  fût  le  chiffre 
de  leur  population.  C'était  la  mainmise  du  gouvernement 
sur  toutes  les  villes  de  France.  .M.  Thiers  consentit  k  reti- 
rer sa  démission  et  à  reprendre  son  fauteuil  présidentiel, 
qu'il  n'avait  jamais  eu  sérieusement  l'intention  de  céder. 
L'ensemble  de  la  loi  fut  voté  le  i4  avril,  par  497  votants  ; 
sept  ou  huit  députés,  dont  deux  bonapartistes,  volèrent 
contre.  11  y  eut  quelques  abstentions. 

La  nouvelle  loi  municipale  établissait  donc  deux  sortes 
de  communes  :  les  petites  qui  avaient  le  droit  d'élection,  les 
importantes,  qui  recevaient  du  gouvernement  leur  maire, 
pris,  il  est  vrai,  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 
Quant  à  Paris  il  demeurait  toujours  hors  du  droit  com- 
mun. 

M.  Thiers,  sachant  combien  cette  loi  heurterait  les  sen- 
timents des  grandes  villes,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  qui 
devaient  se  considérer  comme  frustrées  et  punies,  malgré 
leur  sagesse   et   le  peu   d'enthousiasme    durable    qu'elles 
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venaient  de  montrer  pour  Paris,  s'empressa  de  falsifier  la 
vérité,  dans  une  dépêche  datée  de  Versailles,  1 2  avril,  dans 
laquelle  il  disait  : 

Paris  jouira  comme  Lyon,  Marseille,  d'une  représentation  mu- 
nicipale élue,  qui,  comme  daas  les  autres  villes  de  France,  fera 
librement  les  atVaires  de  la  cité,  mais  pour  les  villes  comme  pour 
les  citoyens,  il  n'y  aura  qu'une  loi,  une  seule,  il  n'y  aura  de  pri- 
vilège pour  personne. 

Etait-ce  établir  une  loi  pour  toute  la  France  que  de  cons- 
tituer deux  sortes  de  municipalités,  et  que  de  placer  Paris 
dans  un  statut  spécial,  mettant  son  conseil  sous  l'autorité 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police,  en  même  temps 
que  les  maires  et  adjoints  de  chaque  mairie  de  ses  arron- 
dis.sements  devenaient  des  fonctionnaires  nommés  par  le 
ministre? 

Il  est  vrai  que,  dans  cette  dépêche  où  le  mensong'e  écla- 
tait à  chaque  ligne,  M.  Thiers  déclarait  que,  «  quant  aux 
insurçés,  les  assassins  exceptés,  ceux  qui  déposeront  les 
armes  auront  la  vie  sauve  ».  En  se  reportant  aux  20.000 
parisiens  qui  furent  par  la  suite  fusillés,  alors  que  la  res- 
triction prévue  semblait  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  indi- 
vidus ('onvaincus  d'avoir  participé  au  meurtre  des  généraux 
Clémeut-Thomas  et  Lecomte,  en  y  ajoutant  même  ceu.x  qui 
formèrent  les  pelotons  d'exécutions  de  la  Roquette  et  de  la 
rue  Haxo,  on  doit  se  demander  si  M.  Thiers  a  menti,  avant 
comme  après  cette  dépêche,  ou  s'il  a  simplement  oublié, 
effacé  sa  promesse,  sauf  à  se  retrancher  derrière  celui  à 
qui  1  avait  confié  la  saig'née,  son  aide  en  chef,  Mac-Mahon. 


LIVRE  VI 


LES  DEUX  ARMÉES 


MAC-MAHON  GENERAL   EN  CHEF 

Le  "l'énéral  Vinoy,  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Versailles, dut  coder  son  commandement  le  vendredi  1 4  avril. 
D'où  provenait  cette  disg^ràce?Il  n'avait  sans  doute  pas  réussi 
dans  l'affaire  de  la  Butte-Montmartre,  mais  l'échec  et  la 
reprise  des  canons  par  les  insurg'és  ne  tenaient  pas  à  son 
incapacité  :  M.  Thiers  avait  tout  commande,  même  la 
retraite.  Depuis.  Vinoy  avait  protégé  Versailles,  rassemblé 
les  troupes  débandées,  g'ardé  les  fuyards  de  Paris.  Il  venait 
de  sauver  et  de  rassurer  l'Assemblée  par  les  trois  derniers 
combats  qui  avaient  eu  lieu  sous  son  commandement.  Il 
avait  repoussé  les  fédérés  sur  tous  les  points,  et  il  n'avait 
pas  hésité  à  imiter  Galliffet,  en  faisant  fusiller  sous  ses 
yeux  Duval  et  avec  lui  deux  officiers  de  la  g-arde  natio- 
nale, qui  s'étaieut  rendus  sous  la  promesse  de  la  vie  sauve. 
Ces  exploits  ne  l'empêchèrent  pourtant  pas  d'être  remplacé, 
brusquement,  sans  motif  militaire  ou  politique  avoué. 
Mais  des  compensations  lui  étaient  dues.  Son  successeur 
d'ailleurs  les  exiurea  pour  lui.  Vinoy  fut  nommé  çrand-chan- 
celier  de  la  Lég'ion  d'honneur,  et  on  lui  confia  le  comman- 
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dément  de  la  réserve.  Ce  successeur  fut  Mac-Mahon,  duc 
de  Magenta,  maréchal  de  France. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  (Marie-Edme-Maurice-Patrice) 
descendait  d'une  ancienne  famille  irlandaise,  catholique. 
Son  père,  royaliste  ardent,  avait  été  des  amis  de  Charles  X, 
comme  tel  avait  reçu  la  pairie.  Né  à  Sullj  (Saône-et-Loire), 
le  i3  juillet  1808,  le  futur  maréchal  entra  à  Saint-Cyr,  fit 
l'expédition  d'Alg'er  comme  officier  d'état-major,  assista 
au  siège  d'Anvers,  retourna  en  Afrique,  où  il  participa  à 
toutes  les  campagnes.  Il  était  capitaine,  lors  du  siège  de 
Constantine.  Nommé  lieutenant-colonel  dans  la  légion 
étrangère,  il  devint  ensuite  colonel  au  4'*  de  ligne.  Géné- 
ral de  brigade  en  i848,il  fut  nommé  divisionnaire  en  i852. 
Il  fit  la  campagne  de  Crimée  sous  les  ordres  de  Bosquet, 
puis  de  Pélissier.  Il  fut  promu  grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur,  le  23  septembre  i855.  L'année  suivante.  Napo- 
léon III  le  faisait  sénateur.  Il  fit  l'expédition  de  Kabylie  en 
1867,  et  fut  nommé  commandant  en  chef  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  en  Algérie,  Lors  de  la  guerre  d'Italie,  il 
reçut  le  commandement  du  2"  corps.  Son  intervention  heu- 
reuse sur  le  champ  de  bataille  de  Magenta  lui  valut  une 
grande  renommée  (4  juin  iSSg).  Il  fut  nommé  maréchal  de 
France  et  duc  de  Magenta.  En  i864,  il  fut  envoyé  en  Algé- 
rie comme  gouverneur  général.  Son  administration  fut 
déplorable.  Pénétré  de  l'idée  que  l'Algérie  devait  rester  un 
territoire  uniquement  militaire,  il  molesta,  découragea  les 
colons.  Sous  son  proconsulat,  la  conquête  fut  remise  en 
question,  beaucoup  de  colons  désespérés  émigrèrent,  et  ce 
fut  le  beau  temps  pour  les  exactions,  les  razzias  et  les  vio- 
lences des  bureau.x  arabes,  dont  l'un  des  chefs,  le  capi- 
taine Doineau,  venait  d'être  poursuivi  comme  pillard  et 
assassin,  arrêtant  les  diligences  et  tuant  les  voyageurs 
riches,  pour  s'emparer  de  leurs  valises. 
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Bien  que  catholique  fervent,  le  g-ouverneur  général  fut 
blâmé  même  par  le  cardinal  Lavigerie,  et  son  renvoi  ré- 
clamé. Mac-Mahon  fut  cependant  maintenu,  mais  Emile 
Ollivier  lui  imposa  un  changement  de  système.  Pour  con- 
server son  gouvernement,  Mac-Mahon  accepta  platement 
l'établissement  d'un  régime  civil  qui  le  remettait  au  second 
plan.  Quand  la  guerre  de  70  éclata,  il  fut  nommé  comman- 
dant du  I"'  corps  d'armée  et  la  défense  de  l'Alsace  reposa 
malheureusement  sur  lui. 

Il  fut  malchanceux  dans  toutes  ses  opérations,  battu  suc- 
cessivement à  Woerth,  Reischoffen,  Frescheviller.  Ajant 
reçu  l'ordre  de  rejoindre  Bazaine,  il  accomplit  les  divers 
mouvements  nécessaires  pour  celte  jonction,  mais  avec  tant 
de  lenteur  et  de  mollesse  qu'il  ne  réussit  qu'à  enfermer  son 
armée, déjà  décimée,  dans  le  cercle  de  fer  de  Sedan.  Il  avait 
eu  la  chance  d'être  blessé  à  la  fesse,  le  i"  septembre,  et  ce 
fut  le  général  de  Wimpffen  qui  signa,  à  sa  place,  la  désas- 
treuse capitulation.  Prisonnier  en  Allemagne,  il  revint  à 
Paris  le  18  mars. 

Ses  défaites  n'étaient  point  des  titres  suffisants  pour 
engager  M.  Thiers  à  lui  confier  la  direction  suprême  de  la 
difficile  guerre  civile.  Vinoy  avait  à  son  actif  sa  belle  retraite 
de  Mézières,  ayant  ramené  à  Paris  le  i3«  corps.  Ces  trou- 
pes, les  seules  régulières  et  exercées,  sauvées  du  désastre, 
soutinrent  le  siège  de  Paris;  elles  formaient  au  18  mars  la 
division  Faron,la  seule  comprenant  des  anciens  régiments, 
et  qui,  pour  cette  raison,  conserva  ses  armes  dans  Paris,  à 
l'armistice.  Vinoy  avait  sans  doute  mal  réussi  l'opération 
des  canons,  et  la  déroute  de  Montmartre,  pour  ceux  qui 
n'étaient  pas  initiés  aux  arrière- pensées  de  M.  Thiers,  pou- 
vait constituer  une  note  fâcheuse  dans  ses  états  de  ser- 
vice, mais  les  soldats  dont  il  disposait,  ce  jour-là, n'avaient 
pas  voulu  marcher,  et  il  eût  été  injuste  de  le  rendre  res- 
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ponsable  d'une  débandade  qui  tenait  à  des  causes  morales 
et  physiques,  échappant  à  son  autorité  militaire.  Il  parut 
mC'ine  s'être  douté  que  M.  Thiers  ne  tenait  que  médiocre- 
ment à  la  réussite  du  coup  de  main  sur  Montmartre,  d'où 
son  manque  de  décision,  sa  mollesse.  Des  dissentiments 
d'ordre  stratég'ique  s'étaient  élevés  ensuite  entre  lo  général 
en  chef  et  le  généralissime  que  voulait  être  l'historien  des 
guerres  de  Napoléon.  Vinoy  était  partisan  d'une  attaque 
vive,  de  la  prise  d'assaut,  en  premier,  du  fort  d'Issy.  La 
possession  de  ce  fort  eût  permis,  selon  lui,  d'écraser  les 
défenseurs  du  sud-ouest,  de  faire  taire  leurs  batteries,  de 
rendre  leurs  positions  intenables;  elle  devait  enfin  favoriser 
la  pénétration  prompte  dans  Paris  par  Montrouge,  Vanves 
et  Vaugirard.  M.  Thiers  avait  un  plan  tout  autre.  II  vou- 
lait cheminer  lentement  vers  l'enceinte  fortifiée,  bombarder 
progressivement  tous  les  ouvrages  avancés,  le  saillant  du 
Point-du-Jour,  la  Porte  Maillot,  occuper  successivement 
Asnières,  Gourbevoie,  Levalloi-s-Perret,  Clichy,  Neuilly  et 
le  bois  de  Boulogne  ;  en  somme  prolonger  le  combat  .sur 
toute  la  ligne  d'investissement  à  l'ouest,  avant  de  livrer 
l'assaut  final,  si  la  trahison  ne  lui  ouvrait  auparavant  les 
portes  de  la  ville. 

Cette  tactique  exaspérerait  la  résistance,  donc  épouvan- 
terait la  bourgeoisie,  indignerait  la  province.  Elle  rendrait 
en  même  temps  la  victoire  sur  les  révolutionnaires  plus 
complète,  plus  profitable.  Plus  la  prise  de  Paris  serait  dif- 
ficile, plus  elle  apparaîtrait  sanglante  et  retardée,  et  plus 
l'e.xtermination  des  républicains,  qui  en  serait  la  consé- 
quence, paraîtrait  nécessaire,  et  môme  légitime.  M.  Thiers 
triompherait  dans  son  rôle  de  vainqueur  comme  il  l'avait 
souhaité,  et  la  victoire  .serait  reconnue  comme  étant  son 
œuvre.  Vinoy  ne  lui  semblait  pas  l'homme  de  son  plan,  le 
fameux  plan  du    17  mars,  jusque-là  habilement  suivi  et 
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merveilleusement  réussi.  Hn  voulant  vaincre  tout  de  suite, 
ce  souilartl  compromettait  les  fruits  attendus  de  la  lente 
compression  de  l'iasurrection.  Donc  il  convenait  de  débar- 
quer Vinoy. 

Et  puis,  Vinoy  lui  tenait  tête  dans  les  conseils  militaires 
et  ne  paraissait  pas  disposé  toujours  à  s'incliner  devant  sa 
science  stratêg'icjue.  M.  Thiors  voulait  avoir  sous  la  main 
un  »énéral  en  chef  passif  et  soumis,  qui  exécuterait  ses  dis- 
positions, sans  les  contredire,  sans  môme  les  discuter.  Il 
se  passait  déjà  du  concours  du  minisire  de  la  çuerre. 
C'était  avec  le  chef  d'état-major,  son  ami  et  docile  servi- 
teur le  général  Valazé,  qu'il  examinait  et  décidait  les  opé- 
rations que  le  ministre  Le  Flô,  comparse  muet,  n'avait  qu'à 
approuver.  Parfois  le  terrible  dictateur  consentait  à  sou- 
mettre ses  combinaisons  tactiques  aux  divers  généraux, 
mais  c'était  plutôt  à  sa  table  que  dans  des  conseils  de 
guerre,  que  les  généraux  Ladmirault,  Cissey,  Douai, 
Borel,  et  l'amiral  Pothuau  étaient  tenus  au  courant.  Le 
conseil,  quand  il  était  réuni,  n'avait  pour  tâche  que  de 
couvrir  de  son  autorité  professionnelle  les  idées,  les  mouve- 
ments, les  attaques,  les  préparations  et  les  mesures,  géné- 
rales ou  partielles,  arrêtées  dans  la  cervelle  obstinée  du 
petit  homme,  grandi  par  l'infatuation,  enivré  par  les  capi- 
teuses fumées  des  batailles,  au  milieu  desquelles  il  se  voyait 
avancer  cl  vaincre,  général  des  généraux.  Du  fond  de  son 
cabinet,  plongé  dans  son  fauteuil,  la  carte  sous  les  yeu.x  et 
distribuant  ses  ordres  aux  hommes  de  guerre  respectueux, 
M.  Thiers  savourait  l'ivresse  de  la  bataille,  irrité  seule- 
ment contre  ce  Vinoy,  ([ui,  par  ses  objections,  ses  combi- 
naisons personnelles,  et  son  intention  de  tout  précipiter, 
venait  le  troubler  dans  ses  rêves  de  conquérant  et  lui  gâter 
son  plaisir. 

Pour  se  débarrasser  de  ce  contradicteur  tenace  et  de  cet 


348  HISTOinS    DE    LA    COUMUNE 

importun  critique,  M.  Thiers  se  souvint  à  propos  que  ce 
même  Vinoy  passait  pour  bonapartiste  ,  qu'il  était  un 
général  du  Deux-Décembre,  et  qu'il  avait  siçaé  la  capitu- 
lation de  Paris.  Sa  disgrâce  fut  décidée.  Mais  par  qui  le 
remplacer  ?  M.  Thiers  songea  un  moment  à  Ducrot.  Ce 
(juerrier  était  écrasé  sous  le  poids  de  sa  jactance  passée.  Il 
ne  s'était  pas  relevé  de  sa  chute  à  Champig'ny.  Pourquoi 
était-il  revenu,  malgré  son  fier  serment,  bien  portant  et 
vaincu  ?  L'opinion  lui  eût  pardonné  d'être  rentré  battu, 
s'il  n'avait  promis,  à  défaut  de  la  victoire,  de  trouver  la 
mort.  Et  puis,  il  passait  pour  très  autoritaire,  très  cassant, 
il  voudrait  sans  doute,  lui  aussi,  se  mêler  des  opérations 
militaires  et  oserait  contrecarrer  le  Napoléon  en  redinijote 
noisette.  Ducrot  serait  un  autre  Vinov,  plus  gênant  peut- 
être.  II  fallait  chercher  ailleurs. 

Mac-Mahon,  après  six  mois  de  captivité  douce  à  Wics- 
baden,  ancienne  station  thermale  renommée,  éXaii  rentré  à 
Paris,  dans  son  hôtel  de  la  rue  de  Bellechasse.  Il  passa  la 
journée  du  17  mars,  chez  lui,  les  pieds  dans  ses  pantoufles, 
ne  se  doutant  nullement  des  événements  qui  se  préparaient, 
se  demandant  seulement  ce  qu'il  devait  faire.  Le  18  mars, 
entendant  battre  le  rappel,  il  ne  boug'ea  point.  Il  envoya 
discrètement  un  mot  au  çénéral  LeFlô,  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'informer  qu'il  était  à  Paris,  et  qu'il  se  mettait  à  la 
disposition  du  gouvernement.  Puis,  ne  soupçonnant  pas  la 
gravité  des  événements  qui  se  succédaient,  estimant  qu'il 
n'avait  pour  le  moment  aucun  rôle  à  jouer,  il  se  disposa  à 
se  mettre  au  lit.  La  duchesse  de  Magenta  était  déjà  couchée, 
quand  un  message  surprit  le  maréchal  en  toilette  de  nuit. 
C'était  la  réponse  du  ministre  de  la  guerre.  Le  général  Le 
Flô  l'engageait  à  venir  sans  retard  à  Versailles  le  retrou- 
ver. Il  lui  annonçait  que  le  gouvernement  avait  quitté 
Paris,  et   il   lui  faisait  part  de  l'e.xécution  des    généraux 


LE    OOUVCnNIHBNT   DE   l'uÔTSL-DR-VILLE  3^9 

ClL-ment  Thomas  et  Lecomlc.  Ce  dernier  renseignement 
décida  le  maréchal  à  ne  pas  attendre  au  lendemain  ])our 
gag'ner  Versailles  :  «  Ma  place  est  là  où  est  le  gouverne- 
ment, dit-il,  ajoutant  sans  doute,  à  part  soi  :  et  loin  de  la 
rue  des  Rosiers  !  »  Il  alla  réveiller  la  duchesse.  Toute  la 
maisonnée  se  vêtit  en  hâte.  Avec  une  petite  valise,  dans 
laquelle  on  avait  entassé  les  objets  indispensables,  le  maré- 
chal, sa  femme  et  un  domcsliiiue.se  dirigèrent  vers  la  çare 
Montparnasse.  Le  maréchal  était  en  habits  civils.  La  maré- 
chale emportait  cependant  l'épéede  son  mari  dans  un  étui  à 
parapluies.  On  arriva  à  une  heure  du  matin  au  chemin  de 
fer.  Il  n'y  avait  plus  de  trains  en  partance.  La  gare  était 
emplie  de  gardes  nationaux,  sommeillant  dans  les  salles 
d'attente,  sur  les  quais.  Leur  surveillance  n'était  pas  bien 
vigilante,  car  le  maréchal  et  ceux  qui  l'accompagnaient, 
après  avoir  attendu  dans  le  cabinet  du  chef  de  gare,  jus- 
qu'à cinq  heures  du  matin,  le  premier  train,  purent  mon- 
ter en  wagon  sans  avoir  été  inquiétés,  ou  même  remarqués. 
Arrivés  à  Versailles,  ils  trouvèrent  des  chambres  et  un  petit 
restaurant,  au  coin  de  l'avenue  de  Sceaux.  Là  le  maréchal 
attendit  l'heure  où  il  lui  serait  possible  de  se  présenter 
chez  le  ministre  de  la  guerre.  Pour  passer  le  temps,  ou 
pour  rendre  grâces  à  Dieu  de  son  salut,  le  pieux  guerrier 
alla  entendre  la  première  messe  à  l'église  Saint-Louis. 

Après  une  brève  visite  au  ministre  de  la  guerre,  qui 
avait  été  son  camarade  en  Afrique,  le  maréchal  alla  s'ins- 
taller, avec  sa  famille,  à  Saint-Germain-en-Lavc.  au  pavil- 
lon Henri  IV.  Là,  il  fit  venir  ses  malles  de  Paris,  et  se  tint 
à  la  disposition  du  gouvernement.  Il  eut  la  précaution  de  se 
faire  envoyer  son  uniforme.  Le  général  le  Flô  avait  informé 
de  la  venue  du  maréchal  M.  Thiers,  et  celui-ci  en  avait  pris 
bonne  note. Quand  il  fut  résolu  à  se  débarrasser  de  Vinoy, 
la   candidature    de   Ducrot    étant  écartée,  il  écrivit  à  Mac- 
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Mahon,  qui  vint  aussitôt.  M.  Thiers  lui  offrit  le  comman- 
dement. Le  maréchal  refusa  d'abord,  protestant  qu'il  ne 
voulait  pas  froisser  le  jfénéral  Vinoy.  M.  Thiers  insista.  Il 
s'agissait  seulement  de  trouver  une  compensation  pour 
Vinoy.  Alors  fut  imag'inée  la  création  d'une  division  de 
réserve,  indépendante  du  commandement  en  chef,  ce  qui 
ôtait  àVinoy  le  désappointement  d'être  placé  en  sous-ordre. 
Leschoses|ainsi  aplanies, le  maréchal  Mac-Mahon  fut  nomme 
commandant  en  chef  de  l'armée  de  Versailles  et  présenté  en 
cette  qualité  aux  troupes,  qui  lui  firent  bon  accueil.  Comme 
sa  l)lessure  au  derrière  le  gênait  un  peu  pour  monter  à 
cheval,  on  fit  venir  à  son  intention  un  poney  excessivement 
dou.x,  sur  lequel  il  s'installa  sans  trop  de  gêne,  et  ilpas.sa 
ainsi  ses  troupes  en  revue,  dans  l'allée  de  Trianon. 

Le  choixde  .'\I. Thiers  avait  été  guidé  par  deuxmotifs:  (l'a- 
bord le  caractère  du  maréchal  :  il  savait  qu'avec  lui  il  n'au- 
rait pas  h  craindre';  d'être  g-êné  ou  primé  dans  ses  combi- 
naisons stratégiques.  11  connaissait,  au  point  de  vue  mili- 
taire, le  défaut  d'initiative,  la  crainte  des  responsabilités  de 
son  prudent  général,  qui  avait  profité  d'une  blessure  fort 
insignifiante  pour  passer  à  un  autre  le  commandement, 
lorsque  tout  lui  parut  perdu  à  Sedan.  M.  Thiers  était  heu- 
reux d'avoir  sous  lui,  tenant  de  lui  le  commandement,  un 
chef  longtemps  renommé,  qui  avait  servi  l'empire  sans  être 
impérialiste,  et  qui  était  considéré  par  tous  les  partis  de 
réaction  comme  le  représentant  le  plus  autorisé  des  forces, 
non  pas  dynastiques,  mais  eon.servatrices.  Evidemment 
cette  nomination  serait  agréable  à  l'Assemblée  nationale.  Le 
maréchal  lui  parut  donc  d'un  heureux  choix,  pour  sa  tran- 
quillité, pour  le  maintien  de  .son  autorité,  et  aussi  le  meil- 
leur garant  qu'il  pût  avoir  auprès  de  l'impatiente  et  ingou- 
vernable droite. 

INL  Tiiiers  ne  voyait  pas  alors  plus  loin,  malgré  toute  sa 


LE  GOUVlnNEUENT  DE  l'hAtEL-DE-VILLE  35 1 

iinesse.  C'est  que  Mac-Malion,  élève  des  Jésuites,  était 
encore  plus  dissimulé  que  lui,  et  personne  ne  pouvait  devi- 
ner à  cette  époque  ses  calculs  secrets,  ses  arrière-pensées, 
ses  amliitions  sournoises.  On  se  méprenait  sur  son  complt-- 
Tout  le  monde,  et  la  presse  aida  à  propajçer  la  létrende, 
considérait  le  maréchal  comme  un  sot  :  on  le  donnait  pour 
un  soudard  brutal  et  ig;norant,  incapable  de  conduire  une 
intrigue  politique.  Ou  assurait  mî'me  qu'il  buvait.  On  le 
savait  très  réactionnaire,  ennemi  intransic^eant  de  la  démo- 
cratie, mais  on  ne  supposait  pas  qu'il  pilt  jouer,  dans  un 
parti,  dans  une  conspiration,  un  autre  rôle  que  celui  de 
personnage  décoratif.  Quelques  esprits  plus  clairvoyants 
parurent  seuls,  mais  beaucoup  plus  lard,  avoir  soup<;onné 
que  ce  massacreur  des  parisiens  n'était  pas  tout  à  fait  un 
gendarme  alourdi,  désinlércb.sé  de  la  politique,  ni  si  i|:;no- 
rant  des  cho.ses  parlementaires  qu'on  l'avait  supposé.  Beau- 
coup cependant  persistèrent  long-temps  à  le  croire  indiffé- 
rent au.x  passions  et  aux  intrigues  des  partis,  et  continuè- 
rent à  le  dédaigner  pour  son  incompétence  politique.  .\ux 
séances  de  l'Assemblée  de  1872-73,  pourtant,  son  assiduité 
inexplicable  aurait  diî  mettre  en  éveil. Dépulés,journalistes, 
diplomates, ne  se  sont  pas  méfiés,  quand  ils  virent  ce  soldat 
qualiBu  d'obtus,  tel  qu'un  sous-olï  parvenu,  négliger  toute 
affaire  pour  venir,  chaque  jour,  [lonctuellement  au  théâtre 
parlementaire,  s'enfermer  dans  une  loge  étroite  du  second 
itagc,  d'où  il  suivait,  debout,  siTré  dans  sa  redingote,  avec 
une  attentive  froideur,  lus  débats,  même  ceu.x  d'un  médio- 
cre intérêt  d'atfaires  pour  tous,  et  qui  auraient  dil  être 
pour  lui  mortellement  ennuyeux  ou  môme  incompréhensi- 
bles. Jamais  député  ne  fut  plus  assidu.  M.  Thiers,  qui  fut 
longtemps  sa  dupe,  a  pris  par  la  main  ce  guerrier,  pour  lui 
inoffeasif,  et  dont  la  |>rétcndue  nullité  le  rassurait,  et  il  l'a 
conduit  jusqu'à  co  fauteuil,  auquel    il  tenait  tant,  qu'il  ne 
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comptait  bien  quitter  qu'avec  la  vie.  Le  dissimulé  candidat 
s'assit  sournoisement  à  la  place  de  son  introducteur  berné) 
le  24  mai  1878. 

Mac-Mahon  fut  un  conspirateur  aussi  ambitieux,  aussi 
tenace,  aussi  fourbe  que  Louis-Napoléon,  et,  s'il  ne  s'était 
pas  appelé  d'un  nom  irlandais,  si,  comme  le  prince  prési- 
dent de  la  République,  il  avait  eu  pour  oncle  le  vainqueur 
de  Brumaire  et  d'Austerlitz,  il  l'eiil  imité  jusqu'au  bout. 
Mais  Mac-Mahon  l""  n'était  pas  possible.  Sans  l'énerg-ie  des 
chefs  républicains,  Gambetta  eu  tôle,  sans  peut-être  la  ré- 
bellion opportune  d'un  officier,  le  major  Labordère,  etaussi 
sans  l'obstination  d'Henrj  V  et  de  ses  légitimistes,  heu- 
reusement absurdes,  à  vouloir  arborer  leur  impossible 
drapeau  blanc,  on  aurait  probablement  subi  au  Seize-Mai, 
ne  pouvant  recommencer  le  Deux-Décembre,  une  restau- 
ration quelconque,  ainsi  que  celle  qu'un  Monk  put  entre- 
prendre. Mac-Mahon,  après  son  coup  d'Etat  parlementaire, 
était  pourtant  entouré  d'hommes  de  main  comme  Fûurtou  et 
Rochebouët,  bonapartistes  énergiques.  La  République  a  été 
sauvée  et  fondée  malgré  ce  dangereux  conspirateur  et  ses 
peu  scrupuleux  collaborateurs.  Il  s'est  aperçu  trop  tard, 
quand  il  lui  fallut  non  seulement  se  soumettre,  mais  se 
démettre,  qu'il  n'avait  pas  assez  massacré  de  républicains 
durant  les  journées  de  mai  71. 

Thiers  fut  son  jouet  et  sa  victime,  car  l'ambitieux  petit 
homme  ne  survécut  guère  à  la  perte  du  pouvoir.  Il  eut  le 
temps  de  voir  son  maître,  son  vainqueur,  sur  le  point  de 
réussir,  et  de  se  maintenir.  Ce  fut  là  son  seul  châtiment. 
On  oublie  trop  souvent  que  Mac-Mahon  doit  partager  avec 
lui  la    réprobation  populaire  et  la  flétrissure  de  l'Histoire. 

Le  maréchal  ne  fut  pas  un  simple  instrument  docile  dans 
la  main  de  Thiers,  et  s'il  reçut  l'ordre  de  massacrer  le 
plus  de  parisiens  qu'il    pourrait,  il  l'exécuta  avec  tant  de 
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zèle  et  d'ardeur  qu'on  aurait  dil  se  douter  qu'il  besog-nail 
pour  son  compte.  Lui  aussi  avait  à  cœur  de  purger  Paris 
de  ses  révolutionnaires.  Il  voulait  ramener  le  Roi,  à  son 
rléfaut  l'Rmpereur,  pevil-<^lre  même  s'étahlir  lui-même  sous 
le  litre  de  Lieutenant  çrénéral,  de  Protecteur  du  penre 
d'un  stathouder,  dans  unecapilale  assas^ic  et,  par  la  saig-née 
copieuse,  désormais  à  l'aliri  des  fièvres  rebelles.  Il  fit  mon- 
tre, dans  l'œuvre  d'extermination  qu'on  lui  avait  confiée, 
d'une  exagération  qui  drpassa  les  prévisions  sanguinaires 
de  M.  Thiers,  qui  dut  même  surprendre  le  vainqueur  de  la 
Commune.  M.  Thiers  ne  s'attendait  pas  à  être  si  bien  com- 
pris, si  admirablement  servi. 

L'ARMÉE  DE  VEnSA/LLES  ET  L'ALLEMAGNE 

La  nomination  du  maréchal  Mac-Mahon  eut  lieu  au 
moment  où  les  naïfs  entrepreneurs  de  conciliation  envoyaient 
à  M.  Thiers  des  dépulations  animées  des  meilleures  inten- 
tions, enflammées  des  plus  chimériques  désirs.  On  trou, 
vera  plus  loin  l'exposé  de  ces  démarches,  sincères  peut-être- 
mais  vaines  assurément.  En  écoutant  distraitement  les  am- 
bassadeurs de  la  paix,  M.  Thiers  ne  songeait  qu'à  ses  pré- 
paratifs de  guerre.  Il  repassait  dans  sa  tête,  avec  satisfac- 
tion, les  totaux  des  contingents  dont  il  disposerait  désor- 
mais. Il  ne  se  préoccupait  que  de  l'emploi  qu'il  devait  faire 
de  ses  effectifs  renforcés. 

Il  faut  d'abord  constater  un  fait  important  :  si  M.  Thiers 
a  résisté  énergiqucment  à  toutes  les  démarches,  à  toutes 
les  tentatives  qui  furent  faites,  non  seulement  par  des  grou- 
pes, par  des  comités  et  des  personnalités  notoires  de  Paris, 
mais  aussi  par  d'importantes  délétrations  de  corps  élus  de 
la  proviiue,  c'est  qu'il  pouvait  mettre  en  ligne  une  armée 
très  forte,  avec  laquelle  il   devait   ini'vitablement    prendre 
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Paris  et  châtier  les  parisiens  :  tout  son  plan,  tout  son  rôve. 

S'il  avait  pu  constituer  celte  armée  nombreuse,  accrue  par 
des  renforts  successifs  «  l'une  des  plus  belles  armées  que 
laFraiii-.e  ait  possédées  »,  comme  il  l'a  déclaré  cyniquement 
à  la  tribune,  oubliant  Sedan  et  le  traité  désastreux  qui  allait 
être  signé  à  Francfort,  et  dont  on  arrêtait  les  clauses  pen- 
dant qu'il  parlait,  cette  belle  armée  il  la  devaità  l'Allemagne. 
Sans  les  complaisances,  sans  la  complicicité  des  prussiens, 
M.  Thiers  n'eût  pas  pris  Paris,  n'eût  même  pas  essayé  de 
le  prendre.  Réduit  aux  forces  insuffisantes  qu'il  possédait 
au  lendemain  du  Dix-Huit  mars, il  eût  accepté  avec  joie  une 
transaction  quelconque, qui  le  laissait  à  la  tête  delà  Républi- 
que, avec  la  g-loire  légitime  d'avoir  arrêté  l'etTusiondu  san"^ 
et  pacifié  le  pays. 

C'est  donc  l'Allemag'nc  qui  a  fourni  à  M.  Thiers  la  force 
suffisante  pour  écraser  la  Commune.  EHd'a  fait  bénévole- 
ment. Elle  n'y  était  pas  obligée  par  traité.  Bien  au  contraire, 
elle  avait  limité  l'effectif  qu'elIeautorisaitàSo.ooo  hommes. 
Elle  permit  de  l'augmenter  de  loo.ooo  hommes.  Ceux  qui, 
en  dehors  de  toute  question  d'humanité, déplorent  la  défaite 
de  l'insurrection  de  1871,  qu'ils  considèrent  comme  celle 
du  prolétariat,  mais  ne  craignent  pas,  en  invoquant  de 
dangereux  et  naïfs  .sentiments  de  fraternité  et  d'internatio- 
nalisme, de  souhaiter  l'oubli  de  la  guerre  de  71,  et  qui 
rêvent  d'un  rapprochement  avec  les  allemands,  devraient 
se  souvenir  que  Thiers  et  Mac-Mahon  n'ont  pas  .seuls  noyé 
dans  le  sang  la  République  communaliste  et  la  révolution 
sociale.  Ils  n'eussent  pas  réussi  s'ils  n'avaient  eu  derrière 
eux,  leur  donnant  la  force  qui  leur  manquait,  le  Kaiser  et 
Bismarck.  La  Commune  a  été  vaincue  pardes  troupes  fran- 
çaises, sans  doute,  mais  sous  le  protectorat  de  l'Allemagne. 
Il  s'&st  trouvé,  non  seulement  des  libellistcs  s;  ns  scrupules 
comme  .sans  talent,  pour   prétendre  que  l'Allemag'ne  avait 


LB  GouvKnNE>iE:<T  DE  l'uAikl-de-ville  353 

favorisé  la  Commune,  mais  aussi  des  écrivains  réputés 
sérieux,  if^noraiits  cepeiidanl  ou  prévenus,  qui  ont  paru 
admettre  une  certaine  liienveillance  des  prussiens  à  l'égard 
des  insura^és  parisiens.  Ouelques-uns,  ne  pouvant  nieria  ré- 
sislancc  opposée  par  les  avant-postes  allemamls  au  passag'e 
des  fédérés  vaincus.  Fuyant  dans  les  derniers  jours,  ni  la 
remise auxautorités versailLiisesdecerlains fujj-ilifs,  comme 
Henri  Rochefort,  ont  cru  être  exacts  en  limitant  cette  atti- 
tude bienveillante  des  prussiens  aux  dernières  semaines  de 
l'insurrection.  .Mais  dès  la  fin  de  mars,  et  dans  la  première 
quinzaine  d'avril,  r.Vllematrne  autorisa  et  facilita  les  ren- 
forts que  quémandaient  .MM.  Thiers  et  Jules  Favre.  On  ne 
saura  probablement  jamais  au  prix  de  quelles  bassesses, 
de  i|uolIes  com[)laisances,  de  quelles  renonciations  anti- 
patriotiques,  au  moment  où  s'élaborait  le  traité  de  paix  et  la 
délimitation  de  nos  frontières,  ces  deux  hommes  d'état 
purent  acquérir  la  sjmpalhie  et  les  faveurs  de  l'ennemi. 

iM.  Thiers,  a  dit  Léonce  Dupont,  se  hâta  de  passer  sous  les 
fourches  caudines  de  M.  de  Hisniarck.  Il  obtient  en  cinq  jours  i 
Fran-fort  la  pai.x  qu'il  a  marchandée  un  mois  à  Bruxelles  :  il 
l'ohlient  en  accédant  à  toutes  les  conditions  que  nos  roinislres 
plénipotentiaires  ont  eu  mandat  de  refuser.  GrAce  à  cette  sou- 
daine soumission  aux  exii;enccs  du  vainqueur,  l'.MIemasrne  nous 
rend  les  prisonniers  de  guerre,  sans  lesquels  peut-être  le  maré- 
chal .Mac-.Mahon  eût  tardé  longtemps  encore  à  pénétrer  dans 
Paris. 

(Lifonci-  Dci>o.'<T.  —  SoaL'enirs  df  Vertaillft  pendant  la  Commun*. 
p.    iiJ.) 

FAIBLESSE  DE  VERSAILLES  A  VANT  LE  3  A  VRIL 

M.  Thiers,  dans  sa  déposition  à  l'Enquête  parlementaire, 
a  ofHiiellemcnt  reconnu  ce  qu'il  devait  à  l'Allemapne,  et 
dans  quelles  proportions  elle  l'avait  aidée. 


Z'jCl  UISTOIRI    DE   LA   COMUlNi: 

Au  momcnl  dont  je  viens  de  parler,  n-t-il  dit,  faisant  alluf.ion 
à  la  première  semaine  qui  suivit  sa  fuite  à  \  ersailles,  nou^  ne 
comptions  (|iie2^.CiK)  hommes.  Je  fis  occuperle  Mont-Valoricu... 
Quant  aux  autres  forts, nous  nous  serions  alVaiblis.si  nous  avions 
voulu  les  garder,  car  il  nous  aurait  fallu  au  moins  8.000  hom- 
mes pour  les  occuper.  Nous  aurions  perdu  là  une  partie  noiatile 
de  nos  forces.  Je  ne  gardai  donc  que  le  Monl-\'alérien,  et  je 
ramenai  tout  le  reste;  j'eus  ainsi  22.000  hommes  hien  liés  et  bien 
commandés.  Nous  passâmes  quinze  jours  à  Versailles  sans  rien 
faire.  Ce  sont  les  plus  mauvais  jours  de  nia  vie.  11  v  avait 
celte  opinion  répandue  dar.s  Paris  :  ^>rsaillescst  fini  ;  dès  que  nous 
nous  présenterons,  les  soldats  lèveront  la  crosse  en  l'air.  J'étais 
bien  certain  (|uc  non,  clcepcndant  si  nous  avions  été  attaqués  |)ar 
70.  ou  jSO.OOO  hommes,  je  n'aurais  pas  voulu  répondre  de  la 
solidité  de  l'armée,  ébranlée  surtout  par  le  sentiment  d'une  trop 
grande  infériorité  numérique.. . 

(Déposition  de  M.  Thiers. —  Enquête  Parlementaire,  t.  II,  p.  i4.) 

Avant  de  suivre  dans  l'intéressante  déclaration  de 
M. Thiers  l'e.xposé  de  la  fbrinalion  et  deraugmentatioii  pro- 
gressive de  l'armée  destinée  à  triompher  de  la  Commune, 
insistons  sur  les  points  suivants,  déjà  indiqués  dans  les 
deux  précédents  volumes  de  celle  Histoire  : 

i"  —  Le  g-ouvernement  et  l'Assemblée  n'avaient,  pour 
les  défendre,  dans  la  semaine  qui  suivit  leur  fuite,  que  des 
troupes  peu  solides  et  surtout  insuffisantes.  S'il  y  avait  eu 
alors  contact  et  combat,  l'armée  tle  Paris  se  trouvait  dans 
la  proportion  de  20  contre  un  :  aoo.ooo  parisiens  ardents 
contre  20.000  soldats  en  déroute. 

2° —  Si,  dès  le  20  mars,  Versailles  eût  été  attaqué  par 
celte  force  supérieure, M.  Thiers  reconnaît,  et  l'aveu  dut 
lui  coûter,  «  qu'il  n'eût  pas  répondu  de  la  solidité  de  l'ar- 
mée t>,  c'est-à-dire  que  la  débandade  du  1 8  mars  sur  la 
Butte  Montmartre  se  continuait  sur  la  butte  de  Picardie  et 
sur  les  avenues  de  Versailles. 

3°  —  La  faute  impardonabledu  Comité  Central  de  n';i  voir 
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pas  continué,  achevé  la  déroule  du  i8  mars,  en  se  portant 
dès  le  lendemain,  ou  au  plus  tard  le  surlendemain,  surVer- 
sailles,  a  permis  à  l'armée  d'être  reconstituée,  augmentée. 
Grâce  à  cette  inaction  do  Paris,  au  répit  accordé  à  Versail- 
les, çrâce  aussi  à  la  bonne  volonté  ile  l'Allemagne,  l'armée 
a  pu  acquérir  une  sujiériorité  numérique  et  une  confiance 
qui  lui  faisaient  défaut.  .Vinsi  les  deux  semaines  perdues 
en  nég'ociations  avec  les  maires  et  en  diversions  électorales 
ont  permis  la  formation  de  l'arméede  i3o.ooo  hommes. 

4"  —  ï^a  victoire  do  la  Commune,  ou  du  moins  de  l'idée 
communalisle  représenté  par  le  Comité  Central,  était  dif- 
tiiile  après  les  journées  d'avril  ;  elle  devint  impossible 
quand  l'armée  fut  renforcée  et  dès  que  les  combats  eurent 
lieu  sous  les  murs  mêmesde  Paris.  Klle  était,  au  contraire, 
dans  la  première  semaine  do  l'insurrection,  facile  et  cer- 
taine,quand  .M.  Thiers  ne  disposait  que  de  23.000  hommes 
peu  silrs,  sauf  la  division  Faron,  et  quelques    çendarmes. 

5"  —  La  défaite  de  la  Commune,  mala^ré  toutes  les  fau- 
tes commises  et  toutes  les  causes  accessoires  et  contingen- 
tes, malgré  des  incapacités  et  des  divisions  intestines,  mal" 
gré  des  incapacités  évidentes  dans  le  commandement,  dans 
l'administration,  malgré  même  l'abstention  de  la  province 
et  l'isolement  du  Paris,  est  donc  due  à  l'infériorité  numé- 
rique consiilérable  des  fédérés.  Par  conséquent,  la  déroute 
successive  et  l'écrasement  Knal  eurent  pour  cause  directe 
et  absolue  l'inertie  des  chefs  parisiens  ayant  laissé  passer 
l'heure  favorable  île  l'attaque  et  permis  le  rassemblement 
d  une  armée.  M.  Thiers  ne  pouvait  opérer  s'il  avait  été  atta- 
qué plus  tôt.  L'Allemag-ne  n'eilt  même  pas  songé  à  faci- 
liter ces  renforts,  ii'eAt  pas  eu  le  temps  de  les  expédier, 
et,  dès  le  30  mars,  Versailles  eût  été  cerné  et  l'Assemblée 
dispersée. 

Ainsi  le  Comité  Central  par  son  inaction,  .M.  Thiers  par 
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son  activité, l'Allemagne  par  son  intervention  complaisante, 
voilà,  avant  toutes  choses,  les  principaux  et  décisifs  facteurs 
de  la  défaite  de  la  Commune. 

Complétant  son  explication  sur  les  renforts  qu'il  obtint 
successivement,  M.  Thiers  dit  à  la  Commission  d'Enquête 
qu'après  avoir  donné  le  total  de  son  effectif  disponible  au 
lendemain  de  son  arrivée  à  Versailles,  il  fit  venir  des  trou- 
pes de  toutes  parts,  si  bien  qu'en  pou  de  jours  il  fut  non 
pas  rassuré  sur  la  possibilité  d'emporter  Paris,  mais  sur  le 
dans;'er  d'être  assailli  à  Versailles  par  une  masse  de  «  for- 
cenés ». 

L'opinion  générale,  ajouta-t-il,  était  qu'il  ne  fiillait  pas  perdre 
de  temps  :  mais  on  comprenait  aussi  qu'il  y  aurait  danger  à  faire 
une  tentative  prématurée,  car  si  un  malheur  était  arrivé  sous  les 
murs  de  Paris,  il  était  impossible  de  compter  sur  rien. 

L'Assemblée  crut  qu'il  fallait  demander  des  volontaires,  tout 
le  monde  était  de  cet  avis.  Je  reconnus  bientôt  que  le  pays  était 
tellement  abattu  par  les  désastres  de  toute  nature  qui  avaient 
fondu  sur  lui,  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  une  mesure  sem- 
blable. Les  mobiles  ne  valaient  pas  çrand'chosc.  Ils  étaient  dé- 
couragés ;  une  fois  la  paix  signée,  ils  étaient  rentrés  chez  eux.  11 
ne  vint  pas  un  seul  bataillon  de  volonlaires,  mais  il  restait  les 
débiis  de  nos  armées,  je  me  hâtai  de  les  réunir,  de  les  réorga- 
niser, et  c'est  avec  ces  débrislà  que  Je  comi)osai  l'armée  qui  est 
parvenue  à  arracher  Paris  à  la  révolte.  Dès  que  je  fus  parvenu  à 
réunir  50.000  hommes,  je  me  dis  que  le  moment  était  venu  de 
donner  une  leçon  au.x  insurgés... 

M.  Thiers  lit  alors  à  la  Commission  le  récit  des  combats 
des  2,  3  et  4  avril  à  Neuillr,  à  Courbevoie,  dans  les  plaines 
de  Rueil  et  de  Nanterre,  et  du  côté  de  Vanves,  Meudon  et 
Châtillon.  Il  déclara  qu'il  n'avait  pas  mis  en  ligne  5o.ooo 
hommes,  mais  seulement  So.ooo.  les  autres  étant  restés  à 
Versailles  et  vers  les  forts  du  sud.  Il  s'abstint  cependant 
d'agir  immédiatement  sur  Paris,  après  ces   premiers  suc- 
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cè»  dus  surtout  à  l'ialëriorito  iiuiuùrique  des  l'eilùré».  On 
le  pressait  d'en  iinir.  Il  n'-pooduit  aux  impatients:  i<  Je  ne 
fer.ti  une  tcutiilivi:  sur  une  place  aussi  forte  que  Paris  que 
lorsque  j'aurai  tous  leé  moyens  nécessaires  pour  réussir.  » 
Et  M.  Thicrs  roncluMit,  pour  essayer  de  convaincre  et 
du  calmer  l'Assemblée  réclamant  l'assaut  : 

Ln  pinre  de  Paris  est  tellement  formidable  qu'il  ne  serait  pas 
raisonnnl)lc  de  l'iitlaquor  avee  50.000  hommes.  J'étais  convaincu 
que  c'était  par  la  puissance  dos  feux  ipie  nous  triomplierlons,  et 
nous  étions  loin  alors  d'avoir  une  artillerie  suffisante. 

Continuant  l'expo-sé  do  ses  efforts  pour  parvenir  à  avoir 
en  main  la  force  qu'il  estimait  nécessaire  pour  prendre 
Paris,  il  dit  eucore  : 

L'Assemblée  a  bien  voulu  me  laisser  faire.  Je  dis  à  la  commis- 
sion des  Ouinre  mes  raisons  d'attendre  et  de  temporiser  jusqu'à 
ce  que  le  moment  (Cil  propice,  et  clic  finit  par  m'approuver. 

Aloi-s,  il  faut  le  rappeler,  les  prussiens  étaient  de  très  mau- 
vai.se  humeur.  11  n'est  pa^  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  que 
j'eusse  beuucuup  de  difficultés  avec  le  irouvcrncmcut  prussien  à 
pro|)os  de  la  Commune,  et  (/u'il  eilt  pour  elle  la  moindre  prédi- 
lection. Il  veut  seulement  quelques  dépêches  désagréables  échan- 
gées Â  ce  sujet  avec  M.  de  Hismarck... 

M.  de  Bismarck  offruil  publiquement  ses  secours  contre  la 
Commune,  secours  qu'évidemnieiit  nous  ue  pouvions  point  accep- 
ter. Il  nous  prcss;tit  même  d'en  finir,  et  à  cet  é){ard  joignait  ses 
impatiences  h  celles  d'un  certain  nombre  de  députés,  (jui  auraient 
voulu  substituer  leurs  idées  aux  nùtres  sans  connaître  la  situa- 
tion et  ses  difficultés. 

Opeoilant,  malgré  ces  démêlés,  malgré  le  traité  qui  limitait  i 
iO.OtiO  hommes  l'armée  de  Paris,  M.  de  Uismarck  consentit  à 
une  augmentation,  qui  fut  d'abord  do  lÛ.ÛIX)  lionmie»,  puis  de 
130.00<).  Il  nous  en  fournit  même  les  moyens  en  nims  renvoy.mt 
un  nombre  assez  considérable  de  nos  prisonniers,  dont  il  avait 
suspendu  le  retour  par  suite  des  coaleslatioos  survenues... 

(D'posilioQ  (le  M.  Thibbs.  —  Enquête  Parlementaire,  t.  Il,  p.   i^.) 
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Donc  les  Prussiens  ont  voulu  aider  M.  Thiers  à  vaincre 
Paris.  Leurs  services  directs,  l'intervention  militaire, 
ayant  été  déclinés,  ils  ont  fait  tout  ce  qu'on  acceptait  d'eux 
pour  écraser  Paris.  Dans  la  guerre  civile  de  1871,  Versailles 
eut  donc  pour  alliée  r.\llemag'ne. 

L  EFFECTIF  DE  L'ARMÉE  DE  VERSAILLES 

Ainsi  le  chiffre  de  l'armée  de  Versailles  était, au  16  avril, 
de  i3o. 000 hommes.  Nous  verrons  ensuite  ce  qu'à  partir  de 
celle  date  putopposer  la  (Commune.  La  lutte  fut  grandiose  des 
deu.x  côtés, mais  si  l'héroïsme  était  ducôtéde  Paris, Versail- 
les avait  le  nombre,  ce  qui  estpréférable.  Les  iSo.ooo  hom- 
mes mis  en  ligne  étaient  presque  tous  des  combattants 
org-anisés,  exercés,  dont  la  moitié  avait  vu  le  feu  à  l'armée 
du  Rhin  ou  sous  Metz.  «  Nous  avons  eu  jusqu'à  170.000 
rationnaires,  a  dit  aussi  M.  Thiers,  mais  dans  une  armée, 
tout  ce  qui  mange  ne  combat  pas.  Il  y  avait  le  train,  les 
malades,  les  blessés.  Ces  iSo.ooo  combattants  furent  répar- 
tis en  cinq  corps,  plus  un  sixième  corps  dit  de  réserve,  don- 
né à  Vinoy,  à  titre  de  compensation.  Ce  corps  de  réserve 
comprenait  la  division  Faron  et  les  brigades  La  Mariouse 
et  Derroja,  avec  les  régiments  de  ligne  du  XIII'  corps, 
durant  la  guerre. 

Ceux  de  Vinoy,  les  seuls  échappés  au  désastre  de  Sedan 
et  ramenés  à  Paris,  qui  avaient  participé  à  tous  les  combats 
pendant  le  siège,  les  35',  ^2°,  log',  i  lo*  d'infanterie,  furent 
tout  le  temps  de  la  lutte  en  première  ligne. 

Les  cinq  corps  étaient  ainsi  composés. 

Maréchal  de  Mac-Mahon,  commandant  en  chef  ;  général 
Borel.  chef  d'état-major  ;  général  Princeteau,  commandant 
l'artillerie  ;  général  Le  Bretevillois,  commandant  le  génie. 

h^  corps:  Général  de  Ladmirault. 
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Les  divisionnaires  ùlaient  :  i'^'^  division, général  Grenier; 
a*  division,  g-éiiéral  de  Laveaucoupet  ;  3*  division, générai 
de  Montaiidon. 

//•  corps  :  (iénéral  de  Cissey  :  i"'  division, çénùral  Le- 
vassor-Serval  ;  a»  division,  général  Susbielle;  3"  division, 
général  de  Lacrelolie. 

///•  corps  .•Général  du  Barail  :  i">  division  général  Ilalna 
du  Frelay  ;  a«  division,  général  du  Preuil  ;  3*  division, 
général  Ressuyre. 

IV'corps  .Général  Douai  :  indivision, général  Berthaul  ; 
2"  division,  général  Hérillier. 

V* corps  :  Général  Clinohant  :  i'*  division,  général  Du- 
plessis  ;  a»  division,  général  Garnier. 

Les  brigades  étaient  ainsi  composées  : 

/"  ror/)s(Ladmirault). 

i'«  division  :  i"  brigade,  général  Garnier  :  l\S',  87»  de 
marche  ;  a»  brigade,  général  Kournès  :  10'  bat.  de  chasseurs 
de  marche,  5i«,  72"  de  marche;  artillerie,  deu.\  batteries, 
génie,  une  compagnie. 

a*  division  :  i"  brigade,  général  Wolff  :  a3"  bal.  de 
chasseurs  de  marche,  67»,  68%  69"  de  marche. 

3«  division  :  a«  brigade,  général  Hunrion  :  a»  bat.  de 
chasseurs  de  marche,  4^* 'le  marche,  i3j'de  ligne,  artil- 
lerie ;  deux  batteries  ;  génie,  une  compagnie. 

4*  division  :  |f«  brigade,  général  Dumont  :  3«  bataillon 
de  chasseurs  de  marche,  Sg'  de  ligne,  régiment  étranger; 
a'  brigade, général  Lefebvre,3i' de  marche,  3G«  de  marche  ; 
artillerie  :  deux  batteries  de  mitrailleuses,  a  batteries  de  la. 

Le  l"'  corps  comprenait  en  outre  :  une  brigade  de  cava- 
lerie indépendante,  général  de  GalliQel,  g*  et  la*  chasseurs 
à  cheval,  et  un  régiment  de  gendarmerie  à   pied. 

Jl»  cor/3s  (de  Cissey). 

ire  division  :  i'*   brigade,    général  Besson  :  4°    bataillon 
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de  chasseurs  de  marche,  82*,  gôe  démarche  ;  2"  brigail 
g'énéral  Uaudel:  ii3^,  ii4»  de  lig'ne;  aitillerie  :  deux  Ijalt  ■- 
ries  de  À  ;  génie,  une  compagnie. 

2«  division  :  i'*  brigade,  général  Rocher  :  i8»  bat.  de 
chasseurs  de  marche,  46°,  89*  de  marche  ;  2''  brigade, 
général  Paturel  :  170  bat.de  chasseurs  de  marche, 38', 76«  de 
marche;  artillerie  :deu.K  batteries  de  4;  génie,  une  compagnie. 

3"  division  :  i'*  brigade,  général  de  Lacroix  :  ig*  ba- 
taillon de  chasseurs  de  marche,  Sg",  4'*  'le  marche  ;  2"  bri- 
gade, général  Pichot,  puis  général  Booetoux  :  7o<:,  71»  de 
marche  ;  deux  batteries  de  4  ;  génie  :  une  compagnie. 

Le  //«  corps  comprenait  en  outre,  pour  séclairer,  un  esca- 
dron du  6e  lanciers,  et  une  réserve  d'artillerie  de  deux  bat- 
teries de  mitrailleuses,  deux  batteries  de  12. 

///e  Corps  (du  Barail). 

i"  division  :  l'e  brigade,  trénéral  Charlemagne  :  3", 
8«  hussards  ;  a^  brigade,  général  de  Lajaille  :  7»,  1 1«  chas- 
seurs à  cheval. 

2"  division  :  i'"  brigade,  général  Cousin  :  4'  dragons, 
3»  cuirassiers;  s"  brigade,  général  Dargentole  :  ler  régi- 
ment de  gendarmerie,  2e  régiment  de  gendarmerie. 

3«  Division  :  1'^  brigade,  général  de  Bernis,  9«  lanciers, 
7*  dragons  ;  2*  brigade,  général  Bachelier  :  4*,  8«  cuiras- 
siers ;  artillerie,  une  batterie  à  cheval, réserve  d'artillerie, 
deux  batteries  de  mitrailleuses,  quatre  batteries  de  7  et 
quatre  batteries  de  12. 

/V«  Corps  (Douay). 

i"  division  :  i"  brigade,  général  Gandil  :  10e  bataillon 
de  chasseurs  de  marche,  26e,  5e  de  marche;  2«  brigade, 
général  Carterel-T récourt  :  94*,  6*  de  marche;  artillerie, 
2»  et  12°  batteries  du  i5°  d'artillerie;  génie,  4*  compagnie 
du  1""'  régiment. 

a*  division  :  i'"  brigade,  général  Leroy  de  Dais  :  55"  et 
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i8«  de  liçne  ;  a«  briyaJe,  (général  Nayral  :  97»  de  ligne  et 
.roupes  venues  de  Cherbourg;  arlillerie,  3*  balterio  du 
la*  il'arl.,  1 1«  compagnie  du  a""  J'arlillerie. 

Le  1V«  corps  cumpreuail  en  outre  deux  escadrons  «le  lin- 
àers  et  de  hussards,  pour  s'éclairer. 

V»  corps  (Clinchant). 

1'*  division  :  1"  brigade,  général  Roussel  de  Courcv  : 
l»r  et  3«  de  marche  ;  2'  briçade,  général  lilot  :  a"  et  4'  de 
iiarche,arlillerie,i"et  2"  batteriesdu  1  S*  d'artillerie; génie, 
17»  compagnie  du  3"  régiment. 

2"  division:  i">  brigade  :  général  Urauer  :  i3*  et  i4*  de 
narche;  a"  brigade  :  général  Cottrets,!.')'  de  marche. déta- 
:hi'inent  du  I7'>  de  marche  ;  artillerie,  26*  et  3i*  batteries 
lu  1 4' génie;  19"  compagnie  du  a--'  régiment. 

Le  V*  corps  comprenait  en  oulre  le  ti«  chasseurs  à  cheval, 
jour  s'éclairer. 

Les  batteries  étaient  approvisionnées  à  mille  cou|is  par 
jifece. 

A  ces  cinq  corps  venait  s'ajouter  la  trè.s  forte  armée,  dite 
le  résenre,  ainsi  composée  : 

Commandant  en  chef  :  général  Vinoy. 

Chef  d'état-major,  général  de  V'aldau;  artillerie,  général 
\ene  ;  génie,  général  Dupont  ;  intendance,  Schmilz. 

Elle  comportiiit  3  divisious  d'infanterie. 

Générau.^c  divisionnaires  :  f  division  :  général  Fa ron, 
i',  général  Braut  ;  3«,  général  N'ergé. 

Généraux  de  brigades  :  i"  division  :  1"  brigade,  géné- 
ral de  La  Mariouse:  35",  4^'  de  ligue;  2«  brigade,  générai 
Derroja  :  io«j",  iio«de  ligne;  3'  brigade,  général  Bertlie: 
I*  bataillon  de  chasseurs  do  marche, 64*,  Gû^de ligne;  artil- 
erie,  deux  liatturies  de  4i  ^t  une  ajmpas^'nic  du  génie. 

3°  division  :  i"  brigade,  général  Duplessis,  puis  générai 
Oaguerre  :  atj«  bataillon  de   chasseurs  de  marche,  'i-j'  de 
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marche,  79"  de  marche  ;  a»  brig-aJe,  g-énéral  ArchinarJ, 
puisgénéral  Crémion  :  90"  et  91"  de  marche;  artillerie, deux 
batteries  de  4.  g'énie,  une  compag-iiie. 

La  réserve  comprenait,  en  outre,  la  Garde  Républic.ii 
à  pied  et  à  cheval,  et  artillerie  :  a  batteries  de  mitraill. 
ses,  deux  batteries  de  12. 

Batteries  de  siège  : 

Outre  le  Mont-Valérien,  les  batteries  de  siège,  approvi- 
sionnées à  mille  coups  par  pièce,  occupaient,  à  la  date  du 
2^  avril,  les  positions  suivantes  : 

Meudon  :  Terrasse  de  Meudon,  çare  de  Meudon. 

Bellevue  :  parc  crénelé,  établissement  hjdrothérapique, 
Brinborion,  Breteuil. 

Clamart  ;  Moulin  de  pierre.  1 

Saint-Cloud  :  Lanterne  de  Diogène,  le  pont  de  Sèvres  ] 
et  la  formidable  redoute  de  Montretout,  armée  de  120  piè-  i 
ces, dont  M.ïhiers  a  dit  dans  l'Enquête  :  «  Je  fis  élever  à  1 
Montretout,  en  huit  jours,  une  batterie  comme  on  en  a  rare-  i 
ment  employé  à  la  guerre    »  ] 

On  n'avait  pas  songé  en  effet  à  établir  une  pareille  bat- 
terie contre  les  prussiens. 

Ce  fut  cette  batterie  de  Montretout,  qui  détruisit  toutes 
les  défenses  du  Point-du-Jour,  la  porte  par  laquelle  les 
premières  troupes,  averties  par  le  sieur  Ducatel  que  la 
brèche  n'était  plus  défendue,  pénétrèrent  dans  Paris,  le 
dimanche  21  mai,  dans  l'après-midi. 

L'ARMÉE  DE  PARIS 

A  cette  artillerie  très  forte,  à  ces  batteries  puissantes, 
exceptionnelles,  comme  celle  de  Montretout,  dont  M.  Thiers 
a  dit  :  «  On  ne  se  doutait  pas  de  l'effet  qu'avait  produit 
cette   artillerie  de    Montretout.    Elle   avait    brisé,  pilé  le 
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Poinl-du-Jour.  On  ne  croyait  pas  la  brèche  si  praticable. 
La  porte  et  le  pont-levis  s'étaient  abattus  et  formaient  une 
sspècc  de  pont  naturel  ;  »  à  cette  cavalerie  commandée  par 
Jes  généraux  énergiques  comme  Gallifl'et  et  llalna  du  Fre- 
lav,  et  enfin  à  cette  infanterie  où  figuraient  les  meilleurs 
soldats  de  Metz  et  la  division  de  Faron,  aguerrie,  entraî- 
née par  tous  les  combats  du  siège,  Paris  n'avait  à  opposer, 
en  dehors  et  au  dedans  de  ses  murs,  que  des  troupes  d'une 
bravoure  et  d'une  ténacité  extraordinaires,  mais  bien  infé- 
rieures en  nombre,  qu'il  était  difficile  île  relever  et  de  sou- 
tenir. Combien  la  Commune  put-elle  mettre  en  ligne  de 
i;ombattants,  pour  résistert'i  cette  armée  de  iSo.ooo  hommes, 
qui.  après  le  i6  avril,  entoura  Paris,  se  rapprocha  de  plus 
en  plus  de  ses  murailles? 

La  réponse  n'est  pas  aisée  à  donner.  Il  faut  se  mettre  en 
Mrde  contre  les  évaluations  exagérées  ou  fictives.  Il  con. 
vii-nt  de  reconnaître  d'abord  que,  si  l'on  a  pour  l'armée  de 
Versailles,  outre  les  déclaratious  de  M.  Thiers,  des  tableaux 
et  étals  officiels  dressés  par  des  générau.v  comme  Vinoy, 
de  Valdan,  Appert,  rien  de  semblable  n'existe  du  côté  des 
fédérés.  Les  états  sont  inexacts  ou  ont  été  détruits.  Con- 
trairement à  l'armée  de  Versailles,  qui,  à  peine  existante  à 
la  fin  de  mars  s'accrut  progressivement  et  rapidement,  les 
bataillons  de  la  garde  nationale  diminuèrent  très  promp- 
tement  ;  quelques-uns  virent  leurs  effectifs  se  disloquer  et 
se  fondre  après  la  première  sortie  ;  beaucoup  de  bataillons 
luccessivement  disparurent  complètement,  par  défection, 
lassitude,  ou  furent  remaniés.  Il  y  eut  près  de  80.000 
hommes  en  armes,  à  I  époque  du  2  avril.  Vers  la  fin  de  la 
lutte,  on  eut  bien  des  difficultés  à  mettre  en  ligne  une  dou- 
zaine de  mille  hommes.  Trois  mille  vaillants  tinrent  seule- 
ment le  fusil  au  début  de  la  dernière  semaine.  Il  n'y  eut  pas 
plus  de  douze  cents  désespérés,  à  partir  du  mercredi  a^  mai. 
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derrière  les  barricades  du  boulevard  Voltaire,  de  la  Butte 
aux  Cailles,  de  la  rue  Saint-Maur  et  du  Père-Lachaise,  les 
dernières  cartouches  ayant  été  tirées  le  dimanche  matin 
a8  mai.  Les  rapports  et  les  pièces  d'instruction  aux  conseils 
de  g'uerre  sont  non  seulement  inexacts,  mais  complètement 
chimériques.  11  est  impossible  de  s'en  rapporter  aux  docu- 
ments apportés  dans  les  poursuites  qui  eurent  lieu  après 
la  défaite,  pas  plus  qu'aux  totaux  qui  ont  été  à  diverses 
reprises  publiés  par  le  Journal  Officiel.  Les  contrôles,  les 
états  dressés  par  la  Commune  ont  été.  pour  la  plupart,  brû- 
lés d;ins  les  incendies,  ou  détruits  par  prudence.  Ceux  qui 
possédaient  des  situations  de  bataillons  ou  de  compagr;!"- 
à  l'aide  desquelles  on  aurait  pu  reconstituer  les  cadre- 
les  eU'ectifs,  ont  fait  disparaître  ces  papiers  comprou.  .■ 
tants.  Les  états  de  solde,  les  bons  de  fournitures,  ks 
comptes  de  trésoriers,  qui  ont  été  retrouvés  mais  incom- 
plets, ne  peuvent  donner  que  des  chiffres  approximatifs. 
Et  puis,  les  aurait-on  intacts,  qu'il  ne  faudrait  les  citer 
qu'avec  de  grandes  réserves  :  comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Thiers,  en  parlant  des  170.000  hommes  rationnaircs 
portés  sur  les  états  de  l'armée  de  Versailles,  tous  ceux  qui 
touchent  une  ration  ne  sont  pas  des  combattiints.  Dans  la 
garde  nationale  surtout,  la  solde  et  les  vivres  perçus  ne 
correspondent  pas  au  total  des  hommes  ayant  efl'ective- 
ment  combattu.  11  s'était  produit  une  déperdition  considé- 
rable depuis  la  sortie  des  3  et  4  avril  et  la  division  en 
compagnies  de  marche  et  en  bataillons  sédentaires,  assez 
fâcheusement  imposée  par  Cluseret.  Les  rapports  officiels,  à 
Versailles,  font  entrer  dans  l'effectif  de  l'armée  de  la  Com- 
mune tous  les  gardes  nationaux  faisant  partie  des  ao  lé- 
gions existant  au  moment  de  la  Fédération.  11  put  y  avoir, 
au  Dix-Huit  mars,  a34  bataillons  inscrits  aux  contrôles  du 
ministère  de  la  Guerre,  auxquels  on  pouvait  ajouter  un  cer- 
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ain  nombre  de  compnp-nies  de  corps  francs.  Mais  ce  n'était 
^  qu'une  lirmi-e  .sur  Je  pa|iifr.  Le  ç^énéral  Appert, dans  son 
apport  aux  conseils  de  i^uerro  et  dans  l'Enquête,  donna 
es  cliiU'rcs  suivants  :  Garde  nationale  active,  76.800  hom- 
nes, sédentaire  luO. 909.  avec  3  C^ig  officiers  pour  l'active  et 
.9.33  pour  la  sédentaire. 

Il  y  aurait  donc  eu  en  chiffres  ronds  200.  000  gTirdes 
lationau.x  en  face  de  i3o.  000  soldats  versaillais.  Ces  totaux 
ont  faiitastii|ues.  Cluscrct  évalue  à  4  ■  -âoo  hommes  les  for- 
es dont  il  disposait  au  5  avril.  C'est  encore  un  total  heau- 
oup  trop  fort.  On  peut  donner,  comme  maximum  de  l'ef- 
eclif  en  avril  des  combattants  de  la  Commune. organisés, 
nrég^imeutés,  répondant  aux  ajipels  et  se  rendant  aux 
rnnchées  quand  leur  tour  était  venu  de  maivher,  le  total 
e  35  A  3o  mille  homme.  Ce  furent  là.  durant  la  période 
idiquée,  tous  les  hommes  disponililcs,  les  combattants 
éels.  M.  Thiers,  les  généraux  de  Versailles,  les  capitaines 
apporteurs  près  les  conseils  de  guerre  eurent  intérêt,  par 
»  suite,  à  grossir  démesurément  le  nombre  des  combattants 
e  la  Commune  :  la  victoire  en  devenait  plus  maçniKque 
t  In  répression  devailétreproportionnellement  plus  intense; 
?  nombre  des  communards  fusillés  semblait  plus  lét^itime. 

En  prenant  ce  chifl're  de  aS  a  3o.ooo  combattants  dans 
;  courant  d'avril,  il  faut  considérer  que  les  fédérés  ne 
élurent  aucun  renfort  du  dehors  ;  que  toutes  les  bonnes 
olontés,  toutes  les  énercfies  s'étaient  manifestées,  avaient 
onceutré  leur  effort  dans  les  premières  semaines,  avaient 
té  employées  ;que  les  hommes  indécis,  subissant  l'enthou- 
iasme  du  milieu,  l'exemple  de  voisins,  la  crainte  aussi  de 
araltre  résister  aux  réquisitions,  au.x  convocations,  ne  per- 
Jvérèrenl  pas;  ils  abandonnèrent  peu  b  peu  le  rdle  actif, 
emeurèrent  pour  ainsi  dire  spectateurs  de  la  lutte,  tou- 
bant  les  rations,  la  .solde,  mais  restant  chez  eux  quand  ils 
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recevaient  un  ordre  de  service, demeurant  sourds  aux  appels, 
laissant  battre  le  rappel  sans  y  répondre.  Les  forces  de  la 
Commune,  portées  à  leur  maximum  au  commencement 
d'avril,  subirent  donc  des  déperditions  successives  et  conti- 
nues. 

Je  me  contentais,  à  dit  Cluseret,  de  commander,  chaque  1"!^ 
qu'on  le  pouvait,  3.  000  hommes,  effectif  nécessaire  pour  avuir 
1.  300  combattants.  Maliieureuscment  ce  n'était  pas  tous  les  jours, 
comme  les  Versaillais,  que  je  [)Ouvais  renouveler  cette  poig^née 
de  braves  gens.  Ils  restaient  di.x,  douze,  quinze  jours  aux  avant- 
postes.  A  Issy,  ils  demeurèrent  quinze  jours. 

Ce  renseignement  est,  non  pas  d'une  certitude  absolue, 
mais  vraisemblable.  D'après  les  récits  détaillés  des  divers 
combats  soutenus  et  les  totaux  donnés  de  ceux  qui  y  pri- 
rent part,  jusqu'à  la  chute  de  fort  d'I.s.s_y,  au  commencement 
de  mai,  il  résulte  qu'il  n'y  eut  pas  plus  de  douze  mille  hom- 
mes dans  les  forts  et  les  tranchées  du  sud  d'Ivry  à  Issy,  et 
que  quinze  mille  hommes  environ  furent  échelonnés  à 
l'ouest,  du  Point-du-Jour  à  Saint-Ouen.  C'est  donc,  au  total 
maximum,  chiÉfres  ronds,  à  So.ooo  combattants  qu'il  faut 
fixer  l'ensemble  de  l'armée  parisienne  en  face  des  i3o.ooo 
hommes  de  Ver.sailles.  La  vaillance,  la  solidité  des  fédérés 
qui  se  montrèrent  au  feu  n'en  demeurent  que  plus  écla- 
tantes. 

L'ARAfEMENT 

La  Commune  posséda  un  armement  considérable.  Les 
chassepots  étaient  au  nombre  de  280.000.  Les  fusils  à 
tabatière  de  180.000,  les  fusils  à  percussion  de  70.000.  11  y 
avait  en  outre  disponibles  5o.ooo  revolvers  et  56. 000  sabres 
de  cavalerie  et  autres.  Un   effectif  cinq  fois  plus  gros  que 
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celui  qui  l'ut  armé  pouvait  être  pourvu.  L'artillerie  était 
très  forte:  1.740  canons  et  mitrailleuses.  Les  pièces  de  7 
dominaient,  un  grand  nombre  toutes  neuves,  provenant  de 
la  fabrication  pendant  le  siège.  .Mais  toutes  ces  bouches  à 
feu  no  furent  pas  utilisées.  Le  parc  d'artillerie  central  fut 
installé  au  Champ  de  Mars,  puis  à  l'Ecole  Militaire,  trop 
tard.  Vn  reçrettable  désordre  y  fut  signalé  jusqu'à  la  fin, 
malgré  le  zèle  et  la  lionne  volonté  du  directeur  de  l'artille- 
rie, Avrial  (i).Les  pièces  avaient  été  éparpillées  sur  divers 
points, it  la  suite  du  !Ji.v-Huit  mars. Ils'en  trouvait, en  grande 
quantité,  à  Montmartre ,  à  l'Hiilel-de-Ville,  au  square  du 
Temple,  aux  Invalides,  place  Wagram,  place  d'Italie. 
Les  gardes  nationaux  qui  avaient  pris  possession  de  ces 
pièces,  au  moment  où  la  nouvelle  de  l'entrée  des  Prussiens 
dans  Paris,  à  la  veille  du  i*''  mars,  produisit  une  émotion 
considérable,  ne  voulaient  plus  se  dessaisir  de  ces  canons 
qu'ils  considéraient  comme  à  eux.  La  précaution  était  loua- 


it) Avrial  (Augustin), ouvrier  mécanicien,  membre  de  la  Commune,  né 
il  Revel  (Haute-Garonne)  en  i84o.  Après  son  service  militaire,  il  fut  l'un 
drs  premiers  adhérents  ji  l'Internationale.  Fondateur  de  l'Association  des 
mécaniciens,  suspect  à  la  police  impériale,  déjà  condamné  pour  afHlia- 
lion  à  une  société  secrète,  il  l'ut  impliqué  d.ins  le  procès  a»*  lïloi-..  Au 
4  septembre,  il  fut  nommé  membre  de  la  municipalité  du  XI' arrondisse- 
ment. Chef  du  h'i'  bataillon,  il  fut  réTOfpié  après  le  3i  octobre.  Au  lllx- 
Huit  mars,  il  prit  une  p.irl  active  aux  événements,  organisa  la  résistance 
à  Montmartre.  Il  fut  élu  membre  de  la  Commune  dans  le  Xh  arron- 
dissement par  i6.ig3  voix.  (Jhefde  lésion,  il  se  montra  brave  et  plein 
d'Initiative  lors  de  la  sortie  du  3  avril.  Il  seconda  Eudes  dans  le  combat 
de  Meudon.  Nommé  directeur  jénéral  de  l'artillerie,  il  s'occupa  active- 
ment de  sa  fonction  et  i'efforra  de  remettre  de  l'ordre  dans  ce  service 
désorgani.sé.  Un  b<in  gros  garçon  très  doux,  très  rond,  à  face  réjoule  et 
lyropalhique,  pour^'u  d'une  çrande  force  mu.sculairr.  Il  est  mort  à 
l'arit  il  y  a  quehgues  années,  et  a  été  incinéré  au  Père-Lachaise.  L'nc 
foule  nombreuse  assista  à  ses  obsè.jues,  où  des  discours  furent  pro- 
noncés par  les  citoyens  .Martelet,  ancien  membre  de  la  Commune,  Sin- 
ehollr.  <pii  avait  été  son  camarade  en  exil,  .Marc  Valenlin  au  nom  des 
républicains  de  Fécamp.  .\vrial.  sous  une  apparence  un  peu  lourde, était 
un  esprit  avisé,  inventeur  de  nombreuses  nièces  mécaniques,  et  il  exerça 
avec  compétence  et  dévouement  sa  difficile  fonction  de  directeur  de  l'ar- 
tillerie. Son  râle  politique  i  l'Hùtel-de-Ville  fut  (econdaire. 
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ble,  si  on  avait,  dès  les  premiers  jours,  prévu  une  bataille 
dans  Paris.  Mais,  dans  ce  cas,  il  fallait  armer  des  barrica- 
des aux  positions  bien  choisies,  construites  solidement, 
aménagées  avec  tranchées  et  sacs  à  terre,  de  façon  à  soute- 
nir une  longue  et  terrible  lutte  dans  les  rues.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  on  ne  prit 
aucune  précaution  de  ce  g'enre.  On  se  contenta  de  conser- 
ver jalousement  les  canons  comme  un  ornement  de  quar- 
tier, pre.«;qiie  comme  des  monuments  dont  le  voisinajje  est 
fier.  Quelques-unes  de  ces  pièces,  à  INIontmartre,  aux  But- 
tes-Chaumont,  à  la  place  d'Italie,  et  sur  la  Butte  aux  Cail- 
les, tirèrent  lors  de  l'entrie  des  troupes,  mais  dans  son  en- 
semble l'artillerie  servit  peu,  en  dehors  des  pièces  armant 
les  forts,  les  tranchées  et  les  bastions. 

Il  n'y  eut  que  3ao  pièces  mises  en  service  sur  les  1.7^0 
que  la  Commune  avait  à  sa  disposition  !  La  majorité  de 
ces  pièces  étaient  du  calibre  7,  se  chargeant  par  la  culasse. 
On  dut  fabriquer  des  g-arg-ousses  en  grande  quantité,  l'ap- 
provisionnement étant  insuffisant.  Les  pièces  de  12  étaient 
nombreuses,  mais  furent  peu  employées.  Un  comité  d'artil- 
lerie siégeait  au  ministère  de  la  guerre,  en  compétition  avec 
le  Comité  Central.  Il  ne  rendit  pas  de  grands  services  et 
augmenta  surtout  la  confusion  qui  régnait,  principalement 
dans  l'emploi  du  matériel.  Sur  les  remparts,  à  côté  de 
canons  sans  afl'uts,  de  caissons  isolés  et  de  pièces  abandon- 
nées, se  trouvaient  quelques  pièces  de  marine  de  a/j,  d'une 
grande  puissance,  parmi  lesquelles  la  célèbre  Joséphine, 
qui  avait  fortement  tiré  pendant  le  siège.  On  laissa  inuti- 
lisée et  inutilisable  toute  cette  grosse  artillerie,  dont  l'em- 
ploi pouvait  être  si  précieux. 

Les  munitions  pour  la  mousqueterie  étaient  en  grande 
quantité.  Pour  les  chassepots,  tabatières,  remingtons,  cara- 
bines Enfield  il  existait  plus  de3o  millions  de  cartouches.  Il 
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y  avait  [ilusieurs  depuis  de  ces  cartouches  :  l'Hôtel-de-Ville 
seul  en  tfardail  3o.ik)o  paquets.  I^  mnjeure  partie  des 
munitions  était  en  dopât  k  In  poudrier*'  Beethoven,  au 
Trocadéro.  Les  |)oudrières  de  l'est  furent  les  premières  dé- 
jt^arnies,  les  nomlircux  bataillons  de  cetfe  rétrion  prenant 
l'habitude  de  s'y  approvisionner,  en  quittant  leurs(]uartiers 
pour  se  rendre  au  combat,  au  lieu  de  puiser  dans  les 
réserves  de  l'ouest,  sur  leur  passat^e.  La  poudrière  du  Tro- 
cadéro se  trouva  ainsi  à  peu  près  intacte,  quand  les  trou- 
pes entrèrent.  On  put  cependant  transporter  un  certain 
nombre  de  ses  munitions  au  l'anlliéon.  Les  artilleurs,  dont 
beaucoup  provenaient  de  l'artillerie  de  la  parde-nationale 
pendant  le  sièp;'e,  commandée  par  Srhoelcher,  étaient  au 
nombre  de  5. 600.  11  y  avait  parmi  eux  d'excellents  poin- 
teurs. Ce  fut  un  corps  d'élite,  solide  et  habile. 

SERVICES  ACCESSOIRES 

La  cavalerie  et  le  train  n'existèrent  pour  ainsi  dire  iju'à 
l'état  de  projet.  Il  est  vrai  que  les  charrois  n'étaient  pas 
considérables,  les  four^cuis  des  lintaillons  suffisaient  aux 
transports,  le  parcours  étant  restreint.  Quant  à  la  cavalerie, 
elle  ne  fut  employée  qu'au  service  des  estafettes,  et  tous 
les  officiers  supt  rieurs  ne  furent  pas  montés.  On  devait  for- 
mer un  corps  d'éclaireurs  à  cheval,  le  temps  manqua,  et, 
aussi,  après  le  /i  avril,  où  ces  éclaireurs  firent  défaut,  son 
utilité  ne  fut  pas  reconnue.  Il  n'y  eut  que  deux  escadrons 
de  complets.  Le  pcnie  se  composait  de  sapeurs  organisés 
pendant  le  sièçe.el  de  volontaires  recrutés  parmi  les  anciens 
élèves  de  Chftlons  et  d'Angers  se  trouvant  incorporés  dans 
la  garde  nationale.  On  y  Ht  entrer  aussi  des  employés  des 
services  techniques  de  la  voirie,  des  eaux,  du  gaz,  des  che- 
mins defer,  etc., etc. 
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Dans  la  population  ouvrière  de  Paris  se  trouvaient  des 
éléments  abondants  pour  constituer  deux  ou  trois  rég;i- 
nients  complets  du  g-éuie  :  les  terrassiers,  si  nombreux, 
auraient  pu  être  mieux  utilisés.  On  forma  à  peine  quelques 
compag'nies  de  cette  arme  si  importante.  Dans  la  situation 
de  ville  assiésfée,  elle  aurait  dil  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices. On  avait  nég'lig'é  de  l'employer  suffisamment  pendant 
la  g'uerre  avec  les  prussiens.  L'exemple  aurait  pu  servir  de 
leçon.  En  couvrant  les  forts  et  les  fortifications  par  des 
tranchées,  en  mullipliant  les  ouvrag'es  avancés,  en  proté- 
geant toute  position  acquise  ou  reprise  par  des  travau.x  dé- 
feusifs  rapidement  exécutés,  en  cheminant  à  l'abri  de  con- 
tre-parallèles, en  usant  de  la  sape  et  de  la  mine,  en  remuant 
partout  et  sans  relâche  la  terre,  on  eût  reculé  la  ligne 
d'investissement,  retardé  toutes  les  opérations  d'approche, 
prolongé  le  siège  de  plusieurs  semaines,  de  plusieurs  mois 
peut-être,  et  sauvé  la  situation,  en  vertu  du  principe  qui  a 
ternie  a  vie.  Les  villages,  les  terrains  de  la  zane  immédia- 
tement suburbaine  se  prêtaient  admirablement  à  ce  système 
défensif.  Les  divers  délégués  à  la  guerre  et  la  Commis- 
sion executive  n'y  songèrent  point,  ou  ne  se  mirent  pas  en 
peine  d'organiser  des  troupes  du  génie  et  de  les  employer. 
Ce  fut  un  ingénieur  civil  distingué,  Roselli-Mollet,  qui  fut 
placé  à  la  direction  du  génie. 

Le  service  médical  comprenait  un  chirurgien  en  chef, 
ayant  rang  d'inspecteur,  un  chirurgien  principal  par  légion 
et  un  chirurgien  major,  un  aide-major,  un  sous-aide,  par 
bataillon. 

Appel  fut  fait  aux  docteurs  et  aux  étudiants  en  médecine 
et  en  pharmacie.  Il  en  vint  en  très  grand  nombre.  Les  infir- 
mières et  ambulancières  ne  manquèrent  pas  non  plus.  Ce 
service  fut  organisé  par  le  docteur  Courtillier,  et  fonctionna 
régulièrement.   Les  malades  touchaient  dans  les  hôpitaux 
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5o  centimes    par  jour  ;  le  restant  Je   la  solde  était  payé  à 
leurs  femmes. 

L'inlenilance  fut  confiée  aux  frères  May.  Ce  service  laissa 
sans  doute  à  désirer  et  suscita  des  réclamations  etdosjiiain- 
tes.  C'est  traditionnel.  Il  en  est  et  il  en  sera  de  miîme  sans 
doutedans  toutes  les  armées  en  campaçne.  .V  toutes  les  épo- 
ques toujours  l'intendance  fut  critiijuce.  Il  faut  reconnaître 
que,  pendant  la  lutte  de  la  Commune,  alors  que  les  prussiens 
occupaient  une  partiede  la  banlieue,  gardaient  toutes  les  ave- 
nues du  nord  et  de  l'est;  qu'en  outre  les  trains  de  chemin  de 
fer  étaient  encombrés  par  le  transportdes  troupes  françaises 
et  allemandes,  dans  le  désarroi  issu  de  huit  mois  d'invasiou, 
de  troubles  et  de  disette,  l'approvisionnement  n'était  guère 
facile.  Il  fallut  des  prodiges  d'habileté  et  d'initiative  aux 
intendants  si  attaqués  pour  que  les  cardes  nationaux  ne 
souffrissent  pas  trop  du  désordre  acéuéral  et  des  difficultés 
du  raviliiillement.  Il  était  assez  difficile  de  se  procurer  de 
la  viande,  les  arrivages  de  Ineufs  et  de  moutous  n'étant  ni 
réguliers  ni  assurés.  Les  cultivateurs  et  e.xpéditeurs  de  léçu- 
mos  et  autres  comestibles,  n'ayant  pas  de  marchés  passés, 
apportaient  ou  envoyaient  leurs  denrées  à  leur  grè,  .selon 
les  sentiments  de  confiance  ou  d'inquiétude  qui  les  ani- 
maient, variables  avec  les  événements.  Cependant,  Cluse- 
ret  l'a  constaté,  ce  service  ne  laissa  pas  trop  à  désirer. 

(Juanil  je  pris  le  ministère  île  la  Guerre,  a-l-il  dit,  es  frères 
M.ty  étaient  en  possession  de  l'inlenilance  çènèrale.  Ils  déployaient 
une  çraiiile  .ictivitt'  et  avaient  onf.-ïnisc  le  servire  de  canipni^ae 
très  convenalilcment.  Ceux  qui  ont  prétendu  que  les  Iroupi-Mn.in- 
quaicQt  de  vivres  on  ont  menti.  Je  me  suis  assuré  pcrsonocllement 
que,  partout  où  il  y  avait  des  postes  réiçuliers,  la  sous-intrtidance 
la  plus  voisine  nvnil  consUninicnt  en  magasin  un  nombre  de 
rations  triple  et  nuailruple  de  l'effeotif  normal.  Si  quelquefois  des 
détachements  ont  jeiïnè,  ce  que  je  ne  crois  pas,  ce  fait  n'a  pu  se 
produire  que  par  l'absence,   la  aooclialaDcc  ou  l'ineptie  des  com- 


$74  UISTOIKE    DE    LA    COMMUNE 

mandants.  Il  est  vrai  que  ceux-ci  trouvaient  plus  commode  de 
rejeter  la  faute  sur  la  direction  centrale  que  de  s'occuper  de  leurs 
hommes... 

(Cluseret,  Mémoiret,  p.  loC.) 

On  fait  retoraber,entout  temps.et  dans  toutes  les  armées, 
trop  lucilemeut  sur  l'Intendance  des  retards  dans  la  distri- 
bution de  vivres,  qui  proviennent  souvent  de  la  négligence 
des  chefs  et  du  défaut  de  ponctualité  de  leurs  subordonnés. 
L'intendance  a  fait  son  devoir  quand  elle  a  établi  dans  les 
dépôts  indiqués  et  à  portée  des  troupes,  les  subsistances 
nécessaires.  Sa  mission  est  alors  terminée.  Les  chefs  de 
troupes  doivent  veiller  à  ce  que  les  vivres  soient  touchés  à 
temps  et  distribués  rapidement  et  convenablement.  Les 
intendants  de  la  Commune  avaient  une  mission  moins  aisée 
que  celle  de  leurs  collèjjues  des  autres  armées,  et  ils  s'en 
acquittèrent  généralement  avec  zèle,  exactitude  et  probité. 

LA  SOLDE 

Le  service  de  la  solde  était  fait  par  le  délégué  aux  finan- 
ces, Jourde,  assisté  de  Varlin,  tous  deux  membres  de  la 
Commune. 

Les  officiers-paveurs  élus  dans  chaque  bataillon  produi- 
saient à  la  déléifalion  des  finances  des  états  dressés  par  les 
serg-ents-majors  de  chaque  compagj'nie,  visés  par  le  capi- 
taine et  le  délégué  de  la  compagnie.  Les  tambours  et  clai- 
rons, qui  au  début  étaient  payés  au  mois,  comme  dans 
l'ancienne  garde  nationale,  touchèrent  à  partir  du  2  avril 
a  fr.  5o  par  jour,  plus  une  allocation  de  o  fr.  76  c.  pour 
leurs  femmes. 

Les  payeurs  touchaient  :  les  officiers-payeurs  de  bataillon 
5  fr.  par  jour,  les  sergents-majors  3  fr.;  les  trais  de  bureau 
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allouée  ('-laitml  de  loo  t'rnncs  par    mois   pour   le    halaillon, 
10  tViincs  pour  chaque  compagnie. 

La  solde  de  hi  j^nrde  ualioiialc  était  de  deux  sortes  : 
i»  —  La  solde  intc-riouro  ou  de  la  c«rde  sii<lontaire  :  i,5o 
par  homme  el  par  jour,  les  fameux  Trente  sous,  et  UQ 
suliside  de  0,70  pour  les  Femmes  dont  le  tjcnrde  déciarail  la 
présence  ;  a,5o  par  jour  pour  les  sous-lieutenants,  lipute- 
nants  et  capitaines.  5  fr.  pour  les  coramandaiiLs  el  adju- 
dants majors. 

j"  —  La  solde  de  camp;«!»-nH,  .service  actif  au  dehors  de 
l'enceinte  fortifiée  :  (général  en  chef,  ôoo  francs  par  mois 
(iG  fr.65  par  jour);  général  en  second,  i5  fr.  par  jour  ; 
colonel,  la  fr.;  commandant  10  fr.;  capitaines,  adjudants- 
majors, chirurifiens  majors, 7,50;  lieutenants,  aides-majors, 
5,ôo;sous-lieutenanLs,  5  fr.  Les  traitemcntâcivils  ne  dépas- 
saient pas  celle  proportion. 

LLS  BA  Rfi/CA  DES 

Los  barricader  devaient  faire  pnrtie  du  svstèmc  défensif 
de  Paris.  Elles  devaient  suppléer  au  silence  des  forts  éva- 
cues ou  pris  d'assaut.  C'était  la  hase  m^Mne  de  la  guerre  de 
rues,  qu'on  devait  non  seulement  prévoir,  mais  préparer, 
orf^aniser  à  l'avance,  l^cs  p.irisiens.  hommes,  femmes,  en- 
fants, .sont  de  mervedieux  combattants  de  barricades.  Les 
exemples  célèbres  ne  m.mquaient  pas.  C'étail  une  ressource 
suprême,  sans  être  le  salut  certain,  caries  défenseurs  des 
barricades  di.sparais.sent  ou  sont  tués,  si  la  lutte  se  proloa^ 
jwr  trop,  el  ne  sont  pas  remplacés  ;  l'artillerie  peut  avoir 
raison  des  plus  fortes  défenses  urbaines  ;  la  privation  des 
vivres,  la  rareté  des  munitions  amenant  la  reildition  ou 
l'abandon  de  certains  points  stratégiques  permettent  à  une 
armée  d'isoler,  de  cerner  les  aulres  positions.  Ou  s'en  est 
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rendu  compte  en  juin  48.  Mais  la  lutte  dans  Paris  en  mai 
71  pouvait  être  si  terrible,  devait  entraîner  tant  de  pertes, 
tant  de  ruines,  qu'un  armistice  suivi  d'une  pacification  était 
une  suppositionadmissible,àla  condition  qu'on  fût  à  même 
de  tenir  derrière  les  barricades  et  de  prolonger  la  guerre  de 
rues. 

Il  fallait  donc  barricader  Paris.  On  le  laissa  ouvert.  Clu- 
seret  et  son  successeur  Rossel,  qui,  avec  son  tempérament 
d'officier,  n'avait  que  du  mépris  pour  cette  guerre  plé- 
béienne, prirent  bien  des  arrêtés  pour  la  construction  de 
barricades,  mais  ils  ne  tinrent  nullement  la  main  à  leur 
exécution. 

Une  commission  de  construction  des  barricades  fut  ce- 
pendant nommée,  elle  fonctionna  même.  Son  président  fut 
Napoléon  Gaillard  (  i  ),  un  brave  homme,  de  son  état  cordon- 
nier, orateur  méridional  vulgaire,  mais  applaudi  dans  les 
clubs  de  la  fin  de  l'empire.  En  son  œuvre  d'ingénieur 
improvisé  il  se  montra  plein  de  bonne  volonté,  mais  il  fut 
peu  secondé.  Il  ne  bâtit  qu'une  barricade,  superbe  il  est 
vrai,  mais  elle  demeura  inachevée.  Elle  s'élevait,  comme 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  à  l'angle  des  rues  Saint- 
Florentin  et  de  Rivoli  barrant  le  passage  jusqu'à  la  terrasse 
du  jardin  des  Tuileries.  Elle  atteignait  la  hauteur  d'un 
deuxième  étage,  et  était  divisée  en  deux  parties, avec  retrait, 
permettant  de  passer  à  couvert  de  la  première  barricade  à 

(i)  Napoléon  Gaillard,  né  à  Nîmes  en  li-il.  cordonnier.  Se  siçiiaJe 
sous  l'Empire  au  moment  de  l'affaire  du  cimclicre  .Montmartre,  la  tombe 
de  Baudin;  est  condamné  pour  e-xcitalion  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  Nombreux  discours  dans  les  réunions  publiques.  Âlembre 
ae  l'Internationale,  fait  partie  du  Comité  du  a*  arrondissement.  Nommé 
directeur  j;(-néral  des  barricades,  construit  les  barricades  de  la  place 
Vendôme  et  de  la  rue  de  Hivoli.  Réfugié  à  Genève,  revient  à  l'amnistie, 
reprend  son  métier  de  cordonnier  où  il  était  fort  h.iblle,  et  meuri,  en 
igoy,  très  épuisé,  pres(]uc  aveugle.  Son  tils  a  été  éi^alement  mêlé  aux 
événements  II  était  dessinateur  et  a  laisfé  des  croquis  amuiants  sur 
les  orateurs  et  les  personnalités  des  réunions  publiques. 
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la  seconde  :  une  petite  forteresse  urbaine  avec  bastiun  en 
miniature,  redan,  courtine,  tout  en  réduction.  Entièrement 
construites  avec  des  sacs  à  terre  flanqués  de  piles  de  moel- 
lons, luette  double  barricade,  armée  et  défendue,  aurait  dû 
tenir  huit  jours,  arrêter  une  colonne,  le  canon  ne  pouvant 
de  la  place  de  la  Concorde  la  battre  ilireclement,  h  raison 
de  l'ang'le  et  du  retrait  formés  par  le  solide  palais  de  la 
Marine.  .Napoléon  (îaillard  l'avait  édifiée  avec  lenteur,  avec 
précision.  Juché  au  faîte  de  sa  construction,  dirigeant,  sti- 
mulant les  travailleurs,  il  montrait  avec  orçueil  aux  pas- 
sants la  barricade,  sa  barricade,  et  souriait.  Il  accueillait 
avec  des  ç-estes  prolecteurs  les  amis  qui  venaient  l'admirer 
sur  son  chantier.  La  forteresse  de  la  rue  de  Rivoli,  que  l'on 
appelait  plaisamment  Château-Gaillard, n'était  pas  terminée 
quand  les  Versaillais  entrèrent.  Tournée  par  les  troupes, 
elle  ne  fut  d'aucune  utilité.  Le  service  des  barricades, 
bien  que  reconnu  de  première  importance,  n'exista  donc 
qu'en  projet.  La  barricade  de  la  rue  de  Rivoli  et  celle  de 
la  place  Vendôme  ne  furent  que  des  démonstrations  déco- 
ratives, et  Paris  ne  fut  barricadé  q\i"à  l'improviste,  au 
hasard,  sans  méthode,  dans  la  fièvre  et  le  désarroi  des  der- 
niers jours  de  combat  dans  les  faubourgs,  comme  au  début 
d'une  émeute.  Cluseret  et  Rossel  ont  commis  une  faute 
inexplicable  en  ne  veillant  pas  à  la  construction  de  ces 
barricades,  qui  auraient  di\  former  une  seconde  enceinte 
fortifiée  et  transformer  chaque  quartier  en  redoutes  à  peu 
près  imprenables.  On  a  sans  doute  évoqué  le  souvenir  de 
Moscou,  h  la  lueur  des  incendies;  c'est  à  Sarragosse  que 
l'on  aurait  dil  songer. 

ÉrAr-.\fAJOR 

Les  états-majors   étaient  nombreux  :  il  j  avait  d'abord 
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l'état-major  g-énéral,  celui  de  la  délég-ation  à  la  g-uerre, 
puis  celui  de  la  Place  et  ceux  de  chaque  lég-ion  ;  en  outre 
les  principaux  généraux  avaitun  état-major  à  eux  afférent. 
Il  y  eut  un  certain  abus  dans  l'entrain  avec  lequel  des  jeu- 
nes g-ens,  désireux  de  briller,  de  parader,  de  porter  un  élé- 
gant costume  avec  retroussis  roucres  et  aiguillettes  d'or  se 
jetèrent  sur  ces  emplois  marquants.  Ils  affichèrent  une 
telle  préoccupation  du  costume,  des  passementeries  et  des 
ornements,  que  cette  coquetterie  leur  attira  la  circulaire 
sévère  de  Cluseret  dont  nous  avons  parlé.  La  tenue  peu 
conf')rme  à  l'ordonnance  de  ces  officiers  trop  coquets  leur 
valut,  outre  le  blâme  de  Cluseret,  affectant  par  puritanisme 
vaniteux  de  porter  un  veston  et  de  se  coitl'er  d'un  chapeau 
mou,  des  regards  envieux  et  des  quolibets  méprisants  de 
la  part  des  combattants  aux  vareuses  en  loques,  aux  galons 
ternis,  sous  l'effet  combiné  de  la  pluie,  du  vent,  de  la  boue 
et  de  la  poudre.  Il  faut  se  souvenir  cependant  que  ces  bril- 
lants officiers  d'état-major  ne  caracolaient  pas  seulement 
dans  les  rues  de  Paris,  ne  promenaient  pas  toujours  leurs 
élégants  uniformes  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
Guerre.  Beaucoup,  et  à  tout  instant,  lejour  et  la  nuit, étaient 
envoyés  aux  avants-postes,  en  inspection,  ou  chargés  de 
remettre  des  ordres  aux  commandants  des  forts  de  Vanves 
ou  d'Issy,  par  des  routes  intenables  .sous  les  obus.  Plusieurs 
revinrent  blessés,  ou  furent  tués,  dans  ces  services  périlleux 
et  sans  gloire. 

Le  chef  d'état-major  général,  sous  Cluseret,  était  le  colo- 
nel Rossel,  qui  devait  lui  succéder.  Il  ne  prit  la  direction 
de  la  guerre  qu'à  la  fin  d'avril.  L'aide  de  camp  de  Cluse- 
ret. capitaine  d'état-major,  était  le  comte  Charles  de  Beau- 
fort,  neveu  d'un  membre  important  du  Comité  Central, 
Edouard  Moreau.  Il  fut  traité  de  traître,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus   haut,    accusé  d'avoir    fait   massacrer  inten- 
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tionnellement  des  hommes  de  son  bataillon,  à  la  barricade 
de  la  rue  Gaumarlin  et  fusillé  par  les  fédérés  près  de  la 
mairie  du  boulevard  Voltaire,  dans  l'affolement  des  der- 
niers jours. 

Lesous-chefdetat-majorotaitle commandant  Ség-uin(i). 
Sou  coUèg'ue  dans  les  bureaux  de  l'Etat-major,  Louis Bar- 
rou,  l'a  ainsi  dépeint  : 

Le  sous-chef  d'état-major  est  un  tout  petit  homme  de  vinçt- 
quatrc  ans,  dout  le  corps  mince  el  ijrèle  s'agile  dans  un  cfros  cos- 
tume de  moblot  orno  aux  poignets  .le  quatre  calons  d'or,  tj'ne 
ceinture  rouge  serre  à  la  taille  sa  vareuse  bleu  marine,  enfoncée 
dans  un  ])antaIoD  de  même  drap.  Il  est  chaussé  de  godillots 
éperonnés,  d'où  montent  jusqu'à  mi-jambes  de  hautes  guêtres 
de  campagne.  Il  porte  cette  tenue,  plus  bizarre  que  puritaine, 
avec  une  crânerie  empêtrée  d'une  drôlerie  irrésistible. 

La  malicieuse  nature  adonné  au  commandant  Séguin  la  phy- 
sionomie la  plus  contraire  à  son  rôle  belliqueux,  celle  d'un  rat  de 
bibliothèque.  Le  teint  est  jaune,  tous  les  traits  accusés,  les  pom- 
mettes saillantes,  le  nez  proéminent  el  de  travers,  la  bouche  trop 
fendue,  le  menton  trop  pointu,  les  yeux  petits,  louches  et  myopes, 
disparaissent  sous  d'immenses  besicles,  mais,  surmontant  tout 
cela,  s'élève  un  front  magnifique  d'inlelliïcnce  et  de  fermeté.  Car 
l'ironique  nature,  non  contente  encore  de  son  œuvre,  a  logé, 
dans  ce  corps  mal  bâti  un  esprit  amoureu.x  d'art  militaire,  érudit 
des  choses  de  la  guerre,  une  àme  de  héros  et  de  poète,  éperdù- 
mcnl  éprise  de  stratégie  et  de  tactique,  de  batailles  et  de  sièges. 

Séguin,  soldat  par  vocation,  ne  l'est  pas  par  éducation,  c'est  un 
universitaire,  licencié  es  lettres,  candidat  à  l'école  normale,  pro- 


(i)  Sé^in,  rentré  en  France  à  l'amnistie,  donna  des  articles  fort 
appréciés  sur  les  questions  militaires  k  divers  journaux  républicains. 
Il  écrivait  au  Mot  d'Ordre  lorsque  coinmeni^  la  campagne  de  Tunisie. 
II  demanda  à  suivre  le  corps  expéditionnaire  comme  correspondant. 
Un  jour  ses  correspondances  très  reman|uécs,  n'arrivèrent  pas.  On  ne 
tarda  point  ;\  apprendre  que  le  malheureux  journaliste  avait  été  assas- 
siné par  un  t'an.-iliqiic  musulman,  n  quelipic^  mètres  de  la  porte  de  Sfax, 
hors  de  laquelle  il  s'était  aventuré  pour  aller  au-devant  d'une  colonne 
franç,iise  revenant  d'expédition.  L'e.x-sous-cbef  de  l'élal-major  de  la 
Commune  a  eu  la  mort  d'un  soldat,  sous  le  drapeau  tricolore. 
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fesseur    libre,   journaliste,  rimeur.   La  Révolution,   simplement 
parce  qu'il  s'est  offert,  en  a  fait  un  chef'irétat-major. 

Ce  singulier  petit  homme  est  nerveux  en  diable,  et  impérieux. 

(Louis  Barron.  —  Sous  le  drapeau  roaçe,  p.  19,  éd.  Savine.) 

Ség'uin  resta  en  fonctions  quand  Rossel  remplaça  Cluse- 
ret.  Il  Fendilles  plus  grands  services  à  la  défense. 

L'Etat-Majorg-énéral  comptait  encore  dans  son  effectif: 
Roselli-Mollet,  directeur  du  génie,  chargé  de  suivre  le  clas- 
sement du  matériel  de  l'artillerie  ;  le  commandant  Larue, 
détaché  aux  arsenaux  et  fonderies  ;  le  colonel  Meyer,  orga- 
nisateur des  régiments  de  marche  ;  le  colonel  Gois,  chargé 
de  la  justice  militaire,   puis  président  de  la  cour  martiale. 

LES  GÉNÉRAUX 

Durant  la  première  période  de  l'insurrection,  avant  la 
g-rande  sortie  du  3  avril,  plusieurs  généraux  furent  succes- 
sivement nommés  et  remplacés  pour  des  raisons  diverses, 
comme  Lullier,  Brunel,  Eudes,  Bergeret.  Les  généraux 
Duval,  Flourens  furent  tués. 

Cluseret,  nommé  dès  le  dimanche  2,  prit  seulement  le  5 
officiellement  possession  du  ministère  et  des  services.  Il 
n'avait  pas  voulu  assumer,  on  l'a  vu,  la  responsabilité  de  la 
sortie  qu'il  n'avait  pas  ordonnée,  qu'il  désapprouvait.  La 
seconde  période  de  la  guerre  civile  commence  donc  au 
décret  du  6  avril,  pris  par  la  Commission  executive  et  sup- 
primant le  grade  de  général .  Le  même  décret  nommait 
Jaroslas  Dombrowski,  alors  commandant  de  la  12'  légion, 
au  commandement  de  la  Place  de  Paris. 

L'insuccès  de  la  sortie  et  les  fautes  commises,  principa- 
lement par  Bergeret,  avaient  motivé  ce  décret,  inspiré  par 
Cluseret.  Bergeret  ne  fut  pas  seulement  destitué,  mais  mis 
bientôt  en   arrestation.   Les  raisons   données    pour   cette 
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mesure  de  rig'ueur  furent  d'abord  l'échec  de  la  marche  sur 
Versailles.  La  Commission  executive  était  toute  imprégnée 
des  traditions  de  la  Révolution.  On  traduisait  au  tribunal 
révolutionnaire, alors,  pour  être  guillotinés,  les  g'énéraux 
coupables  de  s'être  laissés  battre.  Cette  rig-oureuse  sanction 
de  la  défaite  fut  certainement  souvent  un  stimulant  et  força 
la  victoire. On  eut  beaucoup  de  peine,  par  la  suite, à  obtenir 
un  emprisonnement,  doux  et  peu  surveillé,  devant  abou- 
tir à  une  prompte  et  facile  évasion,  pour  Bazaine,  con- 
vaincu de  haute  trahison.  Bergeret  avait  été  battu,  cela 
suffisait  pour  qu'on  songeât  à  lui  appliquer,  mais  avec 
modération, le  traitement  que  la  Convention  réservait  à  ses 
généraux  reconnus  non  pris  même  pour  des  traîtres,  mais 
comme  des  incapables  ou  des  imprudents.  Une  autre  raison 
décida  la  Commission  à  ordonner  l'arrestation  de  Berg-eret. 
Elle  retint  qu'il  avait  proféré  des  menâtes  contre  la  Com- 
mune, pour  le  cas  où  elle  le  ferait  arrêter.  Il  avait  vanté 
sa  popularité  et  exagéré  l'influence  dont  il  disposait.  Il  avait 
même  annoncé  une  résistance  armée  au.x  mesures  qui 
seraient  prises  contre  lui,  se  targuant  de  l'appui  des  batail- 
lons qu'il  prétendait  lui  être  aveuglément  dévoués.  Ce  lan- 
gage et  cette  attitude  ne  pouvaient  être  tolérés.  L'infatua- 
tion  de  Bergeret  «  lui-même  »,  sa  nullité  militaire  désor- 
mais avérée,  et  l'imprévovance  avec  laquelle  il  avait  com- 
biné et  dirigé  la  sortie  étaient  des  motifs  suffisants  pour 
justifier  devant  l'opinion  la  mesure  dont  il  fut  l'objet.  Elle 
ne  produisit  aucune  émotion,  et  n'eut  guère  de  suites  : 
Bergeret  ne  souleva  aucun  bataillon,  pas  un  garde  natio- 
nal ne  se  prononça  pour  lui,  et  à  son  sujet  ni  menaces 
ni  récriminations  ne  se  produisirent  contre  la  Commune, 
Après  un  court  séjour  en  prison,  sa  détention  ne  fut  pas 
maintenue.  On  donna  même  un  commandement  au  pri.son- 
nier  de  la  veille,  qui  fit  sa  soumission,  très  humblement. 
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Eudes,  qui  n'avait  pas  eu  la  même  responsabilité  dans  la 
sortie,  qui  de  plus  s'était  bravement  et  intelligemment 
conduit  à  Meudon,  ne  fut  l'objet  d'aucune  poursuite,  ni 
même  d'aucun  blâme.  Il  perdit  seulement  son  grade  de 
général  en  chef,  mais  il  conserva  un  commandement  en 
second.  Sous  les  ordres  de  La  Cecilia,  il  garda  le  comman- 
dement de  la  moitié  des  positions  du  sud  et  s'y  comporta 
fort  bien.  Cluseret.qui,  dans  ses  Mémoires,  ne  se  montra 
guère  bienveillant  pour  ses  anciens  collaborateurs,  a  dit  de 
lui  :  «  Il  avait  une  certaine  aptitude  militaire,  si  on  se 
rapporte  à  son  âge  et  à  son  inexpérience,  deux  défauts 
remédiables.  Eudes  eût  certainement  fait  quelque  chose 
par  la  suite.  » 

Dombrowski,  pendant  un  certain  temps,  en  sa  qualité  de 
commandant  de  la  place  de  Paris,  fit  fonctions  de  géné- 
ral en  chef,  mais  par  la  suite  il  renonça  à  cet  emploi,  et 
il  fut  plus  spécialement  affecté  à  la  défense  de  Neuilly. 
«  Là,  a  dit  Cluseret,  il  accomplit  des  merveilles.  »  L'armée 
de  la  Commune  fut  bientôt  divisée  en  trois  corps,  ayant 
à  leur  tête  comme  généraux  en  chef  :  i"  corps,  armée  de 
l'Ouest,  Dombrowski;  2*  corps,  armée  du  Centre,  La  Ceci- 
lia; 3' corps,  armée  du  Sud,  Wrobleski. 

DOMBRO  WSKI 

Jaroslas  Dombrowski  était  né  en  Volhynie,  en  i835.  Il 
était  donc  russe  et  non  polonais.  Il  était  l'aîné  de  trois  frè- 
res. Son  cadet,  Ladislas,  servit  aussi  la  Commune  avec  le 
grade  de  colonel  et  commanda  à  Asnières,  où  il  montra 
une  grande  bravoure.  Le  troisième  frère,  Emile, était  dessi- 
nateur au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  et  ne  participa  point 
aux  événements. 

Dombrowski  fut  enlevé,  dès  l'eufance,  à  sa  famille,  par 
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les  ordres  de  l'empereur  Nicolas,  pour  être  placé  dans  le 
coUèg'e  militaire  de  Constaiitia  à  Saint-Pétersbourg, comme 
beaucoup  d'autres  fils  de  familles  nobles.  Jaroslas  sortit 
de  ce  collège  à  l'âtre  de  17  ans,  avec  le  grade  de  lieutenant 
d'artillerie.  Incorporé  pendant  quelques  années  dans  l'ar- 
mée du  Caucase,  il  y  Hl  ses  premières  campagnes.  Revenu 
à  Saint-Pétersbourg,  en  1859,  il  entra  à  l'Académie  mili- 
taire. Après  avoir  fini  le  cours  d'études  supérieures, avec  le 
grade  de  capitaine,  il  fut  nommé,  en  18C2,  quartier  maître 
de  la  4"  division,  en  garnison  à  Varsovie.  Les  chefs  du  mou- 
vement national  en  Pologne  apprécièrent  les  (grands  talents 
militaircsde  Dombrowski, son  noble  caractère  et  son  indom- 
ptable énergie.  Us  le  nommèrent  gouverneur  de  Varsovie. 
En  juin  1862, il  devint  membre  du  Comité  patriote  et  orga- 
nisateur des  forces  insurrectionnelles  de  la  Pologne.  11  fut 
emprisonné  et  condamné  à  mort,  le  i3  avril  de  la  même 
année.  Sa  peine  fut  commuée,  en  i864,  après  deux  ans  de 
détention.  11  fut  transporté  en  Sibérie  pour  y  subir  sa  peine, 
quinze  ans  de  travaux  forcés,  aux  mines.  Il  réussit  à  s'éva- 
der pendant  le  trajet,  mais  il  ne  gagna  pas  immédiatement 
la  frontière.  11  se  rendit  au  fond  de  la  Russie  pour  déli- 
vrer sa  jeune  femme,  déportée  comme  lui,  avec  laquelle 
on  lui  avait  permis  de  se  marier,  dans  la  citadelle  de  Var- 
sovie, afin  de  pouvoir, par  un  raffinement  de  cruauté,  sépa- 
rer les  deux  nouveaux  époux.  L'évadé  avant  pu  rejoindre 
sa  femme,  tous  deux  se  hâtèrent  de  fuir  la  Russie.  Ils  se 
rendirent  d'abord  àStor.kholm,et  de  là  à  Paris. 

Sur  la  terre  hospitalière  de  la  France,  Dombrowski  vint 
augmenter  la  nombreuse  colonie  des  exilés  polonais.  On  le 
regardait,  dit  M.  Wolosv^'ki,  son  biographe,  comme  un  des 
membres  les  plus  dignes  et  les  plus  capables  de  l'émigra- 
lion.  Aussi  fut-il  élu,  avec  Bosak,  à  une  très  grande  majo- 
rité, membre  du  comité  représentatif  de  l'émigration  polo- 
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naise.En  i866,Dombro-wski  offrit  ses  services  à  l'Italie. Une 
légion  polonaise  devait  être  org-anisée  dans  ce  pays.  Un 
malheureux  officier,  tué  par  la  suite  au  service  de  la  France 
sous  les  murs  de  Dijon,  le  général  Bosak-Hauté, devait  être 
le  commandant  en  chef  de  la  lég-ion.  Dombrowski  eût  été 
son  chef  d'état-major.  Tous  deux  furent  acceptés  par  Gari- 
baldi,  mais  la  légion  ne  fut  pas  formée,  à  raison  de  consi- 
dérations diplomatiques ,  a  dit  le  biographe  Bronislas 
Wolowski.  Celui-ci,  dans  une  notice  consacrée  au  général 
de  la  Commune,  s'est  surtout  montré  désireux  de  prouver 
que  les  polonais,  et  Dombrowski  à  leur  tête,  n'étaient  ni  des 
a.ssassins,  ni  des  incendiaires.  Il  a  rectifié  plusieurs  erreurs 
contenues  dans  un  ordre  du  jour  de  la  Commission  execu- 
tive à  la  garde  nationale.  La  nomination  de  Dombrowski 
avait  suscité  des  méfiances  dans  les  bataillons,  à  raison  de 
la  nationalité  du  nouveau  général.  L'ordre  du  jour  disait  : 

Nous  apprenons  que  certaines  inquiétudes  persistent  dans  la 
garde  nationale  au  sujet  du  citoyen  Dombrowski,  nommé  com- 
mandant de  place.  On  lui  reproche  d'être  étranger  et  inconnu  à 
la  population  parisienne.  En  effet  le  citoyen  Dombrowski  a  été 
général  sous  les  ordres  de  Garibaldi,  qui  l'estime  tout  particu- 
lièrement, mais  Trochu  refusa  de  le  laisser  partir  et  le  fit  même 
incarcérer.  Le  citoyen  Dombrowski  est  incontestablement  un 
homme  de  guerre  et  un  soldat  de  la  république  universelle. 

Dombrowski,  qui  était  de  famille  noble,  officier  dans 
l'armée  russe,  n'a  pas  été,  comme  on  l'a  dit,  combattant 
dans  le  Caucase  contre  les  russes.  Il  n'a  pas  été  un  compa- 
gnon de  Schamyl,  mais  au  contraire  il  a  fait  la  campagne 
dans  l'armée  du  czar.  Il  fut  désigné  par  Garibaldi  pour 
commander  une  légion  franco-polonaise  dans  l'armée  des 
Vosges.  Dans  une  dépêche  envoyée  d'Autun,  le  g  novem- 
bre 1870,  à  Gambetta  par  Garibaldi,  ce  dernier  mandait  : 
«  Jaroslas  Dombrowski,  5a,  rue  Vavin,  Paris,  m'est  néce.s- 
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saire.  Si  vous  pouviez  le  faire  sortir  en  ballon,  je  vous  en 
serais  bien  reconnaissant.  —  Garibaldi.  »  Cette  demande, et 
l'insistance  de  Garibaldi  indiquée  par  la  réclamation  de 
la  voie  aérienne  pour  expédier  l'auxiliaire  qu'il  attendait, 
prouvent  combien  Dombrowski  était  apprécié  comme  mili- 
taire. A  Paris,  pendant  le  sièg'e,  il  voulut  offrir  ses  services 
à  la  Défense.  On  les  refusa.  Il  écrivit  alors  des  articles 
militaires  et  fit  une  conférence,  où  il  critiquait  l'inaction  de 
Trochu.  11  s'efforça,  quand  sa  femme  qui  était  tombée  ma- 
lade fut  rétablie,  de  franchir  les  lig'nes  prussiennes  pour  se 
rendre  auprès  de  Garibaldi.  Trochu  avait  gardé  rancune  de 
la  conférence  du  .stratéifiste  étrang-er. Dombrowski  cherchant 
à  t^açner  Lyon,  fut  par  son  ordre  arrêté  comme  espion 
prussien  !  Trochu  devait,  par  la  suite,  reproduire  cette 
inepte  accusation  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  ce 
qui  lui  attira  une  verte  et  noble  réponse  de  i\l°*  Dom- 
browska.  la  veuve  du  général  : 

Dans  votre  dernier  discours  prononcé  à  l'Assemblée  de  Ver- 
sailles, écrivit-elle  à  Trochu,  vous  avez  accusé  mon  mari  d'.ivoir 
joué  le  rùle  d'un  espion  prussien  pendant  le  siège  de  Paris.  La 
seule  preuve  que  vous  avez  fournie  à  l'appui  de  votre  accusation, 
c'est  que  vous  l'avez  fait  arrêter  comme  tel.  Votre  devoir  était 
d'ajouter  qu'avant  d'avoir  été  arrêté  aux  avant-postes  IVangais, 
quoiqu'il  tût  muni  d'un  laissez-passer  qui  lui  avait  clé  délivré  par 
votre  propre  gouvernement,  le  çcnéral  Dombrowski  vous  avait 
demandé  la  permission  de  combattre  pour  la  France  dans  l'armée 
de  Paris.  Vous  auriez  dû  dire  aussi  qu'avant  d'avoir  essayé  de 
franchir  les  lignes  prussiennes,  pour  se  joindre  au  général  Gari- 
baldi, qui  l'avait  invité  à  venir  prendre  i)Iace  dans  les  rangs  de 
son  armée,  mon  mari  avait,  dans  son  discours  et  dans  une  bro- 
chure que  vous  ne  lui  avez  jamais  pardonné  d'avoir  écrite,  essaye 
de  faire  de  la  défense  de  Paris  autre  chose  qu'une  sanglante 
comédie...  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  monsieur  le  général, 
queles  hommes  tels  que  vous  abhorrent  les  hommes  comme  Dom- 
browski. 
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Afin  d'obéir  à  une  raison  d'état  de  votre  parti,  sinon  à  une 
odieuse  rancune  personnelle,  vous  n'avez  pas  hésité  à  briser  le 
cœur  d'une  veuve,  vous  avez  essaye  de  souiller  la  mémoire  d'un 
mort,  vous  avez  voulu  déshonorer  ses  pauvres  enfants,  qui  de 
ionç'tenips  encore  ne  pourront  vous  demander  satisfaction  de  vos 
calomnies. 

Je  vous  défie,  monsieur  le  général,  de  justifier  votre  accusation, 
de  l'appuyer,  non  pas  même  sur  des  preuves,  mais  sur  des  pré- 
somptions, et  ce  seul  objet  a  engagé  la  veuve  du  général  Dom- 
browbki,  la  seule  prolectrice  actuelle  de  ses  enfants,  à  prendre 
note  de  calomnies  qui  la  blessent,  l'outrageatdans  ses  plus  chères 
affections  de  mère,  d'épouse  et  de  patriote. 

PÉLAGIE   DO.NUinOWSEA. 

Dombrowski  fut  la  victime  d'autres  calomnies  et  d'accu- 
sations aussi  absurdes, aussi  injustifiées  que  celle  dont  sa 
mémoire  fui  l'objet  de  la  part  du  pieux  général  breton,  vexé 
que  l'ancien  officier  de  l'école  militaire  russe  eût  raillé  sa 
prétention  de  protéger  Paris  contre  les  obus  allemands, 
au  moyen  d'une  neuvaine  à  sainte  Geneviève. 

Il  fut  accusé  par  la  réaction  d'avoir  fabriqué  des  fau.x 
billets  de  banque  russe.  C'était  une  sotte  invention.  Dom- 
browski n'avait  pas  même  connu  la  fabrication  de  faux 
billets  russes  émis  dans  un  but  de  lutte  politique, et  comme 
un  instrument  de  guerre,  par  des  réfugiés  pour  le  compte 
de  l'insurrection.  Les  tribunaux  français  le  mirent  deux 
fois  hors  de  cause  dans  le  procès  intenté  aii.x  inculpés  sur  la 
plainte  du  gouvernement  russe. 

Une  autre  accusation,  d'apparence  plus  sérieuse,  propa- 
gée par  la  réaction,  a  longtemps  pesé  sur  la  mémoire  du 
vaillant  militaire.  On  a  prétendu  qu'il  avait  entretenu,  en 
mai  7 1 ,  des  intrigues  scélérates  avec  Versailles,  et  qu'il 
s'était  engagé  à  livrer  une  ou  plusieurs  portes  de  Paris 
moyennant  5oo.ooo  francs.  Cette  imputation  déshonorante 
a  été  formulée  par  l'amiral  Saisset,  dans  sa  déposition  à 
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l'Enquête.  L'amiral  a  raconté  qu'un  mis6rab!e  espion, 
nommé  Veysset,  lequel  fut  rrailleurs  surpris  et  fusillé, 
avait  avancé  20.000  francs,  dont  5. 000  de  sa  poche,  le  reste 
fourni  par  la  caisse  de  la  maison  Cail  et  Becquier,  à  l'aide 
de  camp  de  Domhrowski,  pour  obtenir  que  les  portes  du 
Point-du-Jour,  d'Auteuil  et  de  l'avenue  de  l'Impératrice 
(bois  de  Boulof^ne),  fussent  dégarnies.  Dorabrowski  aurait 
demandé  trois  jours  pour  opérer  ce  mouvement,  qui  devait 
favoriser  l'entrée  des  troupes  dans  Paris. 

Domhrowski,  a  dit  impudeininenl  Saissel,  était  de  1res  bonne 
foi  et  je  suis  convaincu  qu'il  croyait  tout  à  fait  à  l'cvécution  de 
ce  projet,  car  il  fit  successivement  retirer  la  majeure  partie  de  ses 
troupes,  et  vous  avez  pu  voir  (juc,  quand  on  s'est  présenté,  comme 
par  hasard,  à  une  de  ces  portes,  celle  où  est  venu  l'ingénieur 
Ducatel,il  n'y  avait  plus  personne  depuis  quarante-huit  heures... 

[Enquête Parlementaire,  d'p.  de  l'Amiral  Saissct,  p.  3i6.) 

L'agent  Veysset  a  tout  simplement  voulu  escroquer 
vinp-t  mille  francs  à  Versailles,  et  se  faire  un  titre  auprès 
de  M.  Thiers  de  ses  prétendus  agissements  pour  corrompre 
Dombrowski.  Nous  avons  déjà  e-xposé  dans  quel  esprit  de 
crédulité  l'amiral  Saisset  s'était  abouché  avec  l'aventurier 
Arronhson  pour  obtenir  l'élargissement  du  général  Chanzy 
arrêté  à  la  gare  d'Orléans.  L'amiral  avait  touché  pour  cette 
opération  cent  mille  francs  à  la  Banque  de  France,  qu'il 
s'était  bien  gardé  d'employer  à  l'usage  pour  lequel  ils 
étaient  demandés  et  remis  :  «  Je  n'ai  pas  donné  d'argent, 
a-t-il  dit,  quant  aux  cent  mille  francs,  je  les  ai  partagés 
entre  mes  aides  de  camp.  »  Le  témoignage  de  cet  amiral< 
à  demi  déséquilibré,  n'a  aucune  valeur  en  ce  qui  concerne 
la  prétendue  corruption  de  Dombrowski.  N'a-l-il  pas  affir- 
mé, dans  cette  même  enquête,  que  Cremer,  Rossel,  Cluse- 
ret  et  Domhrowski  étaient  des  agents  prussiens.  «  Pour 
Dombrowski,  j'en    suis  sûr,  a-t-il  ajouté  avec  un  aplomb 
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grotesque,  parce  que  son  premier  aide  de  camp  me  l'a  dit.  » 
Ce  premier  aide  de  camp  est  celui  que  l'agent  Veysset  pré- 
tendit avoir  ga^né. 

La  porte  du  Point-du-Jour  n'a  pas  été  livrée  par  trahi- 
son, comme  nous  l'établirons  lors  du  récit  de  l'entrée  des 
Versaillais  dans  Paris. Elle  fut  abandonnée  par  négligence, 
par  lassitude  aussi  :  la  défection  des  gardes  désignés  pour 
ce  poste  se  produisit  dans  une  heure  d'inertie,  de  découra- 
gement,par  suite  de  l'incurie  de  chefs  subalternes, et  nulle- 
ment par  trahison.  L'or  de  Versailles  et  la  complaisance 
de  Dombrowski  sont  des  inventions.  Aucun  bataillon  n'é- 
tait venu  relever  les  postes  du  Point-du-Jour,  comme  s'y 
attendaient  les  gardes,  épuisés,  allâmes  ;  ils  évacuèrent 
d'eux-mêmes  la  position  devenue  presque  intenable.  On  a 
vu  plus  haut  la  déposition  de  M.  Thiers  sur  les  effets  dévas- 
tateurs de  la  batterie  de  120  pièces  établie  à  Montretout. 
Aucun  général,  en  eùt-il  eu  la  criminelle  intention,  ne  pou- 
vait dégarnir  ostensiblement  la  porte  d'Auteuil  :  les  fédé- 
rés eussent  conçu  de  la  méfiance,  et  malgré  le  danger  ter- 
rible, ils  seraient  revenus  en  force  défendre  le  seuil  dégar- 
ni, en  criant  à  la  trahison.  Lisbonne,  qui  était  près  de  là, 
fût  accouru  avec  son  intrépidité  connue. Dombrowski,  même 
soupçonné  seulement,  eût  été  arrêté  sur-le-champ  par  les 
gardes  nationaux ,  conduit  à  l'Hôtel-de- Ville,  fusillé  sur 
place  peut-être.  Et  puis  était-ce  un  homme  à  acheter  avec 
20.000  francs?  Cette  imputation,  reposant  sur  les  menson- 
ges d'un  gredin  comme  ce  Veysset,  peut-elle  avoir  été  ac- 
ceptée et  propagée  autrement  que  par  le  pire  esprit  de  parti? 

Ce  qui  peut  fournir  un  point  de  départ  à  l'accusation 
portée  contre  Dombrowski, c'est  que  son  compatriote  et  ami, 
Bronislas  Wolowski,aeu  réellement  des  entrevues  avec 
M.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'Intérieur,  et  même  avec 
M.  Thiers.  Il  obtint  du  ministère  des  laisscz-passer  pour 
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aller  à  Paris.  Wolowski  voulait  sauver  plusieurs  de  ses  amis 
polonais, restés  à  Paris,  et  dont  la  situation  deviendrait  terri- 
ble, si  les  troupes  prenaient  la  ville.  Ils  furent  en  effet 
presque  tous  fusillés.  Wolowski,  n'était  pas  communard  ; 
correspondant  de  journaux  de  son  pays,  il  témoignait  au 
contraire  d'une  énerg'ique  réprobation  envers  l'insurrection  ; 
il  la  considérait  comme  devant  nuire  à  la  cause  de  l'émi- 
gration polonaise  et  aliéner  à  ses  compatriotes  les  sympa- 
thies de  la  France.  M.  Ernest  Picard,  au  cours  des  audien- 
ces qu'il  lui  accorda,  dit  tout  à  coup  à  Wolowski,  multi- 
pliant les  plaidoyers  en  faveur  de  ses  compatriotes  : 

Parlons  de  choses  plus  sérieuses.  Pouvez-vous  faire  consentir 
Domhrowski  à  néijocieravec  nous,  puisqu'il  a  toute  la  confiance 
delà  garde  nationale  ?  Qu'il  arrête  les  membres  de  la  Commune, 
qu'il  nous  les  livre  en  même  temps  que  les  portes  de  la  ville, 
nous  ne  marchanderons  pas  ' 

Woloswki,  interloqué,  répondit  : 

On  voit  tant  de  choses  invraisemblables  que  l'on  ne  s'étonne 
de  rien.  Je  ne  vous  ferai  donc  pas  le  reproche,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  m'avoir  fait  une  aussi  injurieuse  proposition. 

Picard  répliqua  : 

Mais  je  n'ai  pas  l'intention  de  vous  offenser  I 

Wolowski  feig'nit  d'accepter  la  mission  d'embauchage  que 
Picard  lui  proposait.  11  reçut  du  ministre  un  laissez-passer 
pour  se  rendre  à  Paris.  Il  en  a  publié  le  fac-similé  : 

Si  je  tenais  à  conserver  cette  pièce,  a-t-il  dit,  c'est  que  je  vou- 
lais avoir  une  preuve,  dans  le  cas  où  l'on  nous  aurait  colomniés, 
et  prouver  que  c'était  le  minislro  qui  engageait  les  Polonais  à 
proposer  la  trahison  à  leurs  compatriotes.  Cette  circonstance  que 
l'iufàmc  proposition  de  trahison  n'a  pas  pris  naissance  parmi  les 
Polonais  n'est  pas  sans  importance. 

Le  lendemain  j'allais  en  etîet  à  Paris.  Je  vis  Dombrowski  et  je 
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lui  racontai  le  plus  fidèlement  possible  ma  conversalioa  avec 
M.  Picard,  et  à  son  honneur,  je  puis  dire  et  affirmer  que  je  le 
trouvai  très  éloigné  de  tout  acte  honteux . . . 

(Bronislas  Wolowski.  —  Dombrowski  et  Versailles,  éd.  Léopold  à 
Lembehg,  édition  interdite  en  France,  p.  80.) 


Drombrowski  étant  à  Lyon,  en  quôte  d'un  emploi  civil, 
avant  le  Dix-Huit  mars,  avait  eu  l'intention  très  nettement 
exprimée  de  se  retirer  delà  vie  publique. Revenu  à  Paris,  il 
fut  acclamé,  entraîné,  par  ses  anciens  camarades  de  la  a"  lé- 
gion de  la  garde  nationale, dont  il  avait  fait  partie  pendant  le 
siège,  il  dut  accepter  le  commandement  de  la  place  de  Pa- 
ris. Toute  sa  conduite  est  un  démenti  à  l'odieuse  accusation. 

Dombrowski  n'accepta  pas  les  passeports  que  M.  Thiers, 
dans  une  entrevue  avec  Bronislas  Wolow.ski,  lui  fit  oEFrir 
pour  lui  et  huit  officiers  polonais.  Le  témoignag'ne  de  Wo- 
lowski doit  être  accepté  se  montrant  désireux  de  soustraire 
son  ami  et  ses  autres  compatriotes  compromis  au  sort  qui 
les  attendait,  si,  comme  il  n'en  doutait  pas,  la  défaite  de  la 
Commune  n'était  plus  qu'une  question  de  jours  et  même 
d'heures.  Wolowski  revint  à  Versailles  pour  reprendre  les 
démarches  qu'il  avait  tentées,  sans  avoir  mandat  de  Dom- 
browski, puis  il  retourna  voir  son  ami,  pour  lui  remettre 
le  passeport  obtenu  et  le  presser  de  l'accepter.  Alors,  .sans 
conditions,  sans  trahison, il  l'engagea  à  gagner  la  frontière, 
après  avoir  envoyé  à  la  Commune  sa  démission. Dombrowski 
refusa. 

Non  seulement  il  n'a  pas  cherché  à  livrer  une  des  portes 
de  Paris  ni  dégarni  volontairement  le  Point-du-Jour,  mais, 
le  lundi  aa,  les  troupes  étant  entrées,  il  se  porta  à  Mont- 
martre, et  tenta  de  rallier  pour  la  résistance  suprême  le 
plus  d'hommes  qu'il  put  trouver.  II  était  à  cheval,  et  mal- 
gré les  prières  de  ceux  qui  l'entouraient,  il  avançait  sous 


LE   aOUVBHNBMBNT   OB  l'hÔTBI^DK- VILLE  Sgi 

les  lialles.  Ce  n'est  pas  l'altitudo  d'un  homme  qui  a  trahi. 

Il  s'ùlait  rendu  au  Comité  de  Salut  Public,  dans  la  nuit 
du  dimanche,  blessé  par  un  éclat  do  pierre  à  la  poitrine. 
Il  raconta  l'entrée  soudaine  des  ver.saillais,  et  ses  vains 
etForts  pour  retenir  et  ramener  les  troupes.  «  On  s'étonne 
de  cette  invasion  si  rapide,  dit  Lissag'aray,  tant  le  Comité 
connaît  peu  la  situation  militaire.  Dombrowski,  qui  com- 
prend mal,  s'écrie  :  «  Quoi?  le  Comité  de  Salut  Public  me 
prendrait  pour  un  traître  ?  Ma  vie  appartient  à  la  Com- 
mune.» Son  geste,  sa  voix,  attestent  un  désespoir  amer...» 
Il  était,  dès  lors,  décidé  à  mourir. 

Le  lendemain,  lundi,  vers  une  heure  de  l'après-midi,  il 
se  trouvait  à  la  barricade  improvisée  rue  .Mj  rrha,  près  du 
boulevard  Ornano,  avec  un  petit  nombre  d'hommes.  Les 
Versaillais,  qui  avaient  tourne  la  Butte,  débouchaient  en 
masses  considérables.  Son  cheval  s'abattit,  sous  une  dé- 
charge terrible,  ayant  reçu  sept  balles  dans  la  télé  et  au 
poitrail.  Dombrowski  chancela  et  tomba,  atteint  d'une 
balle  au  ventre. 

11  fut  transporté  à  l'hôpital  Lariboisière,  expirant.  Le 
pharmacien  de  l'hOpital,  M.  Duflot,  a  relaté  ainsi  les  der- 
niers moments  du  général,  dans  une  lettre pul)liée  Ie27mai 
par  le  Gaulois  : 

Le  général  Domi)rowski  blessé  mortellement  à  la  barricade  de 
la  rue  Myrrha  et  de  la  rue  des  Poissonniers,  à  Montmartre,  le 
mardi  22  mai,  à  midi,  est  mori  le  même  jour,  à  trois  heures 
après-midi,  au  lit  n"  5,  salle  Saint-Honoré,  à  l'hùpital  Laribois- 
sière.  Son  cadavre  a  élé  transporté  à  rHôlel-de-Ville  par  son  état- 
major,  afin  qu'il  ne  tombât  pas  entre  les  mains  des  troupes 
régulières  qui,  maîtressses  dos  Buttes  Montmartre,  attaquaient  la 
barricade  Ornano  et  la  gare  du  Nord  et  allaient  par  conséquent 
occuper  Lariboisière. 

Le  corps  fut  déposé  à  l'Hôtel-de- Ville,  dans  la  chambre 
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bleue  du  premier  étag'e,  à  Tintérieur,  donnant  sur  la  cour 
d'honneur,  et  qui  avait  été  celle  de  M"'=  Valentine  Hauss- 
mann.  Là,  des  membres  de  la  Commune  vinrent  saluer, 
dans  un  suprême  hommage,  qui  était  aussi  comme  une 
réparation  et  comme  la  protestation  définitive  contre  d'in- 
justes soupçons,  la  dépouille  du  vaillant  défenseur  de 
Paris.  Pendant  que  ses  compagnons  le  transportaient  sur 
une  civière,  de  la  barricade  à  l'hôpital,  le  moribond,  aux 
yeux  emplis  de  mélancolie,  avait  murmuré  à  plusieurs 
reprises  d'une  voix  presque  éteinte,  cependant  que  de  sa 
blessure  le  saug-  suintait,  teignant  le  drap  et  la  capote 
défaite,  aux  manches  pendantes  étalée  sur  ses  jambes  : 
«  Est-ce  qu'on  dira  encore  que  j'ai  trahi  !  »  Ce  furent 
encore  ses  dernières  paroles  avant  d'expirer  sur  le  lit  de 
l'hôpital.  Il  voulait  mettre  en  doute  le  soupçon,  jusqu'à 
son  soufrle  suprême.  Sa  mort  suffisait.  Les  traîtres  ne 
meurent  point  ainsi. 

De  l'Hôtel-de- Ville,  dans  la  nuit  du  mercredi,  le  corps 
fut  porté  au  Père-Lachaise.  Sur  la  place  de  la  Bastille,  des 
officiers  fédérés  s'inclinèrent  devant  la  funèbre  civière,  et 
le  convoi  ne  reprit  sa  route  qu'après  que  quelques-uns  de 
ces  braves,  dont  beaucoup  allaient  le  lendemain  être  au 
nombre  des  morts,  fussent  venus  l'embrasser,  lui  donnant 
le  dernier  adieu.  Au  Père-Lachaise,  par  une  lourde  après- 
midi  orageuse,  au  sourd  fracas  du  canon,  Dombrowski  fut 
descendu  dans  la  fosse.  Vermorel,  qui  devait  être  bientôt 
blessé  mortellement,  prononça  un  discours  impressionnant 
qui  fut  comme  l'oraison  funèbre,  non  seulement  du  général 
tué,  mais  de  la  Commune  elle-même. 

Il  est  possible,  et  la  vraisemblance  de  la  supposition  est 
grande,  que  Dombrowski,  quelques  jours  auparavant, 
ne  se  voyant  plus  suffi.samment  obéi,  constatant  la 
défection  quotidienne   autour  de  lui,   impuissant  à  réagir 
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contre  l;i  lassitude  progressive  de  ses  troupes,  et  désespé- 
rant d'une  cause  qu'il  se  sentait  de  plus  en  plus  dans  l'im- 
possiLilité  de  défendre,  ait  songé  un  instant,  non  pas  à 
trahir,  la  trahison  ne  loge  pas  dans  des  ûmes  aussi  vail- 
lantes, mais  à  se  retirer,  à  donner  sa  démission,  et  ayant 
remis  son  commandement  il  a  pu  exprimer  le  désir  de 
rejoindre  sa  femme  en  Angleterre.  Mais  ce  ne  fut  là  qu'une 
minute  de  découragement,  compréhensible.  Il  ne  persista 
pas  dans  l'idée  de  renoncer  à  la  lutte  sans  espoir,  et  résolut 
de  succomber  à  son  poste.  Il  en  avait  fait  la  déclaration  en 
ces  termes  à  Bronislas  Wolowski,  lui  présentant  le  passe- 
port sauveur  qu'il  repoussa,  le  12  mai  : 

Je  ne  puis  donner  ma  démission,  fit-il,  on  dirait  que  j'ai  trahi. 
Je  viens  d'envoyer  à  Londres  ma  femme  et  mes  enfants,  quant  à 
moi  je  dois  périr,  car  toute  conciliatioa  est  impossibU  !...  Accep- 
ter ce  passeport  et  ra'eal'uir,  je  ne  peux  pas  laisser  cette  tache  à 
mes  enfants  comme  héritage.  N'a-t-on  pas  déjà  dit  que  j'étais 
•spion,  assassin  et  faussaire  ? 

Bien  que  je  sache  que  ma  mort  ne  les  désarmera  pas,  je  suis 
décidé  à  mourir.  Ma  femme  et  mes  enfants  seront  hors  de  leur 
atteinte,  n'importe  ce  que  je  deviendrai  moi  !...  En  tous  cas  je 
ne  profiterai  jamais  de  leur  laissez-passer,  quand  même  j'aurais 
l'intention  de  me  sauver... 

Et,  tapant  sur  la  ^arde  de  son  épée,  il  ajouta  :  «  Voilà  mon 
laissez-passer  à  moi  !...  » 

(Wolowski.  —  Dombrowski  et  Versaillet.) 

Ecœuré  par  les  rumeurs  de  trahison  qui  étaient  parve- 
nues à  ses  oreilles,  il  alla  au-devant  de  la  mort,  à  laquelle 
il  s'était  préparé.  Il  eut  une  fin  à  peu  près  semblable  à  celle 
de  Delescluze,  dont  il  avait  fait  à  Wolowski  cet  éloge  dans 
leur  dernier  entretien  :  «  Delescluze  est  un  homme  d'éner- 
gie, mais  il  n'est  pas  militaire.  Il  travaille  comme  un 
nègre;  il  a  toute  ma  confiance,  comme  j'ai  la  sienne.  Quel 
dommage  i[uo  la  France  n'ait  pas  un  plus  grand  nombre 
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de  patriotes  de  sa  trempe  !  »  La  mémoire  de  Dombrowslii 
n'a  plus  besoin  d'être  défendue  :  sa  mort  doit  inspirer  le 
respecta  tous  ceux  qui  pensent  que  ce  vaillant  étranger  a 
acquis  sa  grande  naturalisation  par  l'honneur,  la  bravoure, 
la  fidélité,  vertus  bien  françaises. 

LA  CECIUA 

Au  mois  de  mai,qunnd  Rosseleut  remplacé  Cluseret  à  la 
g'uerre,  le  commandement  fut  modifié.  Dombrowski  diri- 
gea exclusivement  les  opérations  de  Neuilly  et  de  la  rive 
droite.  La  Gécilia  prit  le  commandement  du  centre,  et 
Wrobleski  eut  l'aile  gauche,  de  la  Bièvre  à  Vincennes. 

Ces  choix  furent  excellents.  La  Gécilia  et  Wrobleski 
étaient,  comme  Dombrowski,  de  véritables  militaires.  Ils 
étaient  comme  lui  d'une  bravoure  extrême.  La  Gécilia, 
colonel  de  l'armée  française,  n'était  pas  un  étranger,  un 
italien,  comme  on  l'a  cru  souvent  à  raison  de  la  désinence 
de  son  nom,  et  aussi  parce  qu'il  avait  obtenu  un  grade  dans 
l'armée  italienne.  Il  y  avait  aussi,  ce  qui  donna  probable- 
ment naissance  à  l'erreur,  sa  participation  aux  côtés  de 
Garibaldi,  à  l'expédition  de  Sicile.  Il  avait  combattu  à 
Marsala,  el  était  entré  dans  Palerme,  avec  le  grade  de  colo- 
nel. Victor-Emmanuel  lui  offrit  alors  de  passer  dans  l'armée 
italienne,  en  conservant  son  grade.  Il  refusa,  voulant  rester 
français. 

La  Gécilia  était  né  à  Beauvais,en  i834.  Bachelier  à  dix- 
sept  ans,  il  donnait  des  leçons  de  mathématiques,  quand 
Garibaldi  fit  appel  aux  volontaires,  en  1860.  Il  fut  un  des 
plus  vaillants  parmi  cette  héroïque  légion  garibaldienne. 
N'ayant  pas  voulu  être  colonel  italien,  il  passa  en  Allemagne 
et  fut  admis  comme  professeur  de  mathématiques  à  l'uni- 
versité d'Ulm.  Il  revint  en    France  en  1860,  .se  maria  et 
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conlinucT  à  vivre  honorablement  en  enseignant  les  mathé- 
matiques. Quand  la  guerre  éclata,  il  avait  trente-six  ans,  il 
s'enrôla  dans  les  francs-tireurs  de  Paris.  Il  lit  des  prodiges 
de  valeur  aux  environs  d'Orléans.  Sous-lieuteuant,  lieu- 
tenant, puis  capitaine  après  le  combat  d'Ablis,  il  se  battit 
dans  toutes  les  rencontres  de  la  Benuce.Il  fui, avec  Lipowski, 
l'un  des  héroïques  défenseurs  de  (Jhàteauduu.  Il  fut  nommé 
colonel  après  la  bataille  de  Coulmiers.  Il  rentra  à  Paris  à 
l'armistice,  ramenant  son  bataillon  et  son  drapeau.  Le  dra- 
peau était  criblé  de  balles,  et  sur  les  1.200  hommes  dontse 
composait  le  bataillon,  127  seulement  revenaient  valides  ! 
La  Cécilia,  républicain  de  long-ue  date,  était  entré,  à  la 
fin  del'Empire,  dansl'Internationale.Il  retrouvaau  Dix-Huit 
mars  plusieurs  de  ses  amis  influents  au  Comité  Central. 
On  réclama  ses  services.  Il  ofl'rit  son  épée  et  ses  connais- 
sancesmilitairesà  la  Commune.  Pourvu  du  commandement 
des  troupes  du  Centre,  il  déploya  en  vingt  occasions  un 
courage,  une  initiative  et  un  entrain  admirables,  en  même 
temps  qu'il  montra  de  sérieux  talents  comme  général.  Il 
contribua  avec  Wrobleski  à  la  défense  de  la  rive  gauche  et 
lutta  jusqu'aux  derniers  jours. 

WROBLESKI 

Le  plus  remarquable  peut-être  des  généraux  de  la  Com- 
mune. Brave,  cela  va  sans  dire  :  compatriote  de  Dombrow- 
ski,  il  avait  ainsi  que  lui  de  grandes  capacités  militaires. 
Il  sut  arrêter,  retarder  dans  leur  marche,  les  généraux  de 
Versailles  disposant  d'eflectifs  cinq  ou  six  fois  plus  forts. 
Il  avait  été  lieutenant-colonel  durant  l'insurrection  polo- 
naise. C'était  un  esprit  cultivé  et  un  artiste. 

Venu  en  France  après  la  fin  de  l'insurrection  polonaise, 
il  donnait  des  leçons  de  piano  pour  vivre,  et  fut  accompa- 
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g-nateur  daus  divers  concerls.  Il  était  lié  avec  plusieurs  de 
ceux  qui  devinrent  membres  du  Comité  Central  et  de  la 
Commune,  et  comme  Dombrowski,il  fut  l'un  des  premiers 
auxquels  on  songea  pour  un  grand  commandement.  In- 
vesti de  la  défense  de  la  rive  gauche  sud-est,  il  fit  montre 
non  seulement  de  valeur  personnelle,  mais  d'une  grande 
habileté  comme  général.  11  tira  un  habile  parti  des  faibles 
effectifs  dont  il  disposait.  Il  mit  la  redoute  du  Moulin-Sa- 
quet  et  toute  la  région  avoisinant  la  Butte  aux  Cailles  dans 
un  état  sérieux  de  défense,  et  tint  solidement  jusqu'aux 
derniers  jours.  Il  prolongea  la  résistance  lors  de  l'entrée  des 
troupes.  Il  est  mort  en  1908,  retiré  à  Ourville,  chez  son 
ami  le  docteur  Gierzenski.  Des  obsèques  imposantes  lui 
furent  faites  le  18  août,  à  Paris.  Six  mille  personnes  sui- 
virent le  convoi  de  la  gare  d'Orléans  où  le  corps  avait  été 
ramené  au  Père-Lachaise,  où  plusieurs  discours  furent  pro- 
noncés. Le  citoyen  Malato,  qui  parla  le  premier,  relata  sa 
vie  de  luttes  et  d'héroïsme,  disant  qu'on  était  sûr  de  trou- 
ver Wrobleski  partout  où  il  pouvait  être  nécessaire  de  don- 
ner son  sang  pour  la  cause  de  la  liberté.  C'était  un  brave 
soldat,  un  cœur  généreux  et  une  intelligence  de  premier 
ordre. 

Il  convient  de  mentionner  encore  parmi  les  principaux 
chefs  de  l'armée  de  la  commune,  Auguste  Okolowitch, 
Landowski,  Wetzel,  Uurassier,  commandant  de  la  flo- 
tille,  etc., etc..  Tousdes  gens  de  cœur  et  dont  quelques-uns 
furent  des  héros. 

L'ÉLÉMENT  ÉTRANGERDANS  L'ARMÉE  COMMUNALE 

Une  légende  s'est  faite,  après  la  chute  de  la  Commune, 
sur  la  présence  des  étrangers  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale.  La  presse  réactionnaire   a   propagé  cette  erreur, 
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qui  voulait  être  une  insulte,  que  les  étrançers  avaient  eu 
une  grande  part  à  l'insurrection.  La  statistique,  d'après 
les  documents  môme  fournis  aux  conseils  de  guerre,  a  lUa- 
bli  combien  ces  racontars  malveillants  étaient  loin  de  la 
vérité.  Il  y  eut  seulement  quelques  bclçes,  quelques  italiens, 
mais  en  très  petit  nombre,  qui  prirent  les  armes  pour  la 
Commune.  On  ne  saurait  faire  appel  à  des  chiffres,  ils 
n'existent  pas  en  quantités  probantes  ou  sont  faux,  car  la 
plupart  des  étrang;ers  qui  furent  pris,  étant  dénoncés 
comme  communards,  furent  sommairement  fusillés,  sur  la 
simple  révélation  de  leur  nationalité.  11  convient  cependant 
de  ramener  à  une  proportion  minime  le  nombre  des  étran- 
gers ajant  servi  la  Commune.  Beaucoup  de  ces  infortunés 
furent  arrêtés  à  raison  de  leur  accent  ou  de  leur  nom,  bien 
que  n'ayant  nullement  participé  à  l'insurrection.  Le  bon 
sens,  et  un  peu  de  réflexion, suffisent  a  expliquer  comment 
il  ne  pouvait  se  trouver  des  étrangers,  en  quantité  appré- 
ciable, parmi  les  troupes  de  la  Commune,  les  Polonais 
exceptés,  à  raison  de  l'importauce  de  leur  émigration 
ancienne. 

D'abord  le  mouvement  populaire,  qui  devait  aboutir  à  la 
prise  de  possession  du  pouvoir  à  Paris  par  le  Comité  Cen- 
tral et  la  Commune,  fut,  à  son  orig-ine,  uniquement  patrio- 
tique,chauvin  même, donc  très  défiant  envers  les  étrang'ers, 
à  quelque  nationalité  qu'ils  appartinssent. 

La  capitulation,  la  menace  de  l'entrée  des  prussiens, 
l'idée  spontanée  de  mettre  les  canons  hors  de  leur  atteinte 
groupèrent  les  gardes  nationaux, préparèrent  la  Fédération, 
et  l'on  ne  fit  aucun  appel  aux  étrangers.  On  tint  plutôt  à 
l'écart  ceux  que  l'on  reconnaissait  pour  tels,  quand  ils  se 
présentèrent  pour  être  incorporés. Ouant  à  ceux  qui  avaient 
pu  se  trouver  déjà  enrôlés  dans  les  bataillons  pendant  le 
siège,  ils  n'entrèrent  pas  dans  la  Fédération  par  prudence, 
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OU  tout  simplement  par  ce  qu'on  les  éconduisit.  Très  peu 
de  non-français  se  trouvaient  alors  à  Paris.  Bien  avant  le 
4  scplemhre,  tous  ceux  qui  appartenaient  à  une  nationalité 
étrang-ère  s'étaient  hâlés  de  retourner  dans  leur  pays,  s'ils 
avaient  pu  se  procurer  les  ressources  indispensables  pour 
partir.  Un  certain  nombre  ne  pouvait,  ne  voulait  quitter  la 
France:  c'étaient  principalementdesartisans, des  employés 
quelques  petits  commerçants  sans  grandes  ressources. 
Ils  restèrent  dans  ce  pays  d'adoption  où  ils  étaient  accou- 
tumés à  vivre,  où  ils  avaient  leurs  habitudes,  leur  travail, 
des  amitiés,  des  affections,  et  même  des  liens  de  famille. 
La  plupart  de  ces  émig'rés,  à  demi  français,  s'eng'ag'èrent 
dans  un  corps  spécialement  formé  à  leur  intention  :  la 
légion  des  Amis  de  la  France.  Cette  lég-ion  fut  licenciée  à 
la  fin  de  la  guerre.  Il  y  eut  donc  fort  peu  d'exotiques,  qui, 
comme  ils  ne  figuraient  pas  dans  la  garde  nationale,  pen- 
dant le  siège,  s'y  firent  inscrire  depuis.  La  méfiance,  et 
même  l'hostilité  énergique  des  citoyens  eussent  tenu  à  dis- 
tance ces  nouveaux  venus.  Presque  tous  ainsi  s'abstinrent, 
se  dissimulèrent,  attendirent  les  événements,  en  évitant 
d'attirer  l'attention  sur  eux.  Cette  attitude  prudente  n'em- 
pêcha pas  ces  neutres  d'être  arrêtés  par  la  suite,  envoyés 
sur  les  pontons  ou  à  l'Orangerie,  en  attendant  qu'ils  aient 
pu  se  faire  réclamer  par  leurs  consuls.  L'élément  étranger 
fut  ainsi  très  faible  dans  les  bataillons  organisés  depuis  la 
Fédération.  Les  quelques  belges,  italiens  ou  suisses,  restés 
à  Paris,  à  la  déc^laration  de  guerre,  retonus  par  des  affec- 
tions de  famille,  des  alliances,  par  l'impossibilité  de  rentrer 
chez  eux,  par  la  misère  aussi,  se  tinrent  en  dehors  de  toute 
participation  à  la  Commune,  et  on  n'en  vit  guère  figurer 
parmi  les  militants  des  clubs,  ou  les  individualités  remuan- 
tes des  compagnies.  Une  exception  est  à  signaler  :  un 
hongrois,  Léo  Frankel,  fort  intelligent  et  actif,  membre  de 
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rinteruationale,  se  signala  dans  les  associations  ouvrières, 
et  parvint  môme  k  être  élu  membre  Je  la  Commune. 

LES  POLONAIS 

La  groupe  polonais  joua  toutefois  un  r(3le  considérable 
dans  l'insurrection,  non  pas  tant  par  le  nombre  de  ses  ad- 
hérents à  la  Commune  que  parce  qu'il  lui  fournit  ses  meil- 
leurs généraux,  Dombrowski,  Wrobleski  en  tèto.  Ce  sont 
ces  braves  polonais  qui  ont  accrédité  la  croyance  à  la  parti- 
cipation de  très  nombreux  étrang'ers  à  l'insurrection, et  dont 
l'adhésion  éclatante  faussa  l'évaluation  du  nombre  et  de  l'im- 
portance des  polonais  dans  le  mouvement.  C'est  que  les  polo- 
nais formaient,  bien  avant  la  guerre,  une  colonie  très  forte 
à  Paris.  Cela  remontait  à  l'insurrection  de  1882,  Les  réfu- 
giés polonais  s'étaient  acclimatés,  beaucoup  avaient  noué 
des  relations  dans  toutes  les  classes  de  la  société, quelques- 
uns  avaient  acquis  des  amitiés  politiques  importantes,  de 
la  réputation  dans  les  arts,  dans  la  littérature,  occupaient 
des  chaires  dans  l'enseignement.  Les  insurrections  ultérieu- 
res amenèrent  sous  l'Empire  un  nouvel  afflux  do  réfugiés. 
Il  y  eut  à  Paris  deux  écoles  polonaises,  l'une  boulevard  des 
Batignolles,  l'autre  à  Montparnasse,  qui  fournirent  des  lau- 
réats distingués  à  nos  concours  généraux,  principalement 
dans  les  mathématiques  spéciales.  L'émigration  polonaise 
s'était  constituée  en  Société.  Elle  comptait,  en  1870,  3.700 
membres.  Elle  avait  pour  président  le  prince  Czartoryski. 
Il  y  eut  environ  5oo  d'entre  eu.x  qui,  au  moment  de  la 
guerre,  se  firent  inscrire  comme  combattants,  à  Paris  seu- 
lement. Ils  s'engageaient  par  reconnaissance  pour  le  pays 
qui  les  avait  accueillis,  dans  lequel  ils  avaient  trouvé  une 
seconde  patrie.  D'autres  servirent  en  province,  et  se  signa- 
lèrent à  Chateaudun  et  dans  l'armée  des  Vosges.  Plus  de 
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3oo  de  ces  braves  sont  restes  sur  nos  champs  de  balaille. 
Le  prince  Czartoryski,  aristocrate  et  clérical,  nullement  fa- 
vorable à  la  Commune, a  protesté,  dans  une  lettre  à  la  Com- 
mission d'Enquête,  contre  la  participation  de  quelques-uns 
de  ses  compatriotes  à  l'insurrection  et  a  plaidé  pour  les 
autres  les  services  rendus  dans  l'armée.  Il  a  aussi  fait  état 
de  leurs  sentiments  relig'ieux,  nullement  révolutionnaires, 
ni  même  républicains,  a-t-il  affirmé  : 

Les  préliminaires  de  paix  signés,  le  comité  polonais  qui  tenait 
le  contrôle  de  ces  enrôlés  les  a  invités  à  quitter  le  service  qui 
n'avait  plus  d'objet  pour  eux.  A  l'exception  de  74,  tous  se  sont 
rendus  à  l'invitation.  Ces  74  polonais,  pressés  par  le  besoin,  pri- 
vés de  tout  travail,  sans  aucun  moyeu  de  vivre, les  subsides  qu'ils 
recevaient  jusque-là  comme  émigrés  ayant  cessé  d'être  payés, 
sont  restés  comme  simples  gardes  dans  les  rangs  des  bataillons 
sédentaires  pour  avoir  la  solde  de  trente  sous.  La  révolution  du 
18  mars  les  a  trouvés  dans  cette  situation.  Ils  ont  eu  alors  le  fort 
grave  de  ne  pas  se  retirer  et  de  continuer  le  service  pendant  le 
règne  de  la  Commune. 

Le  prince  Czartoryski,  qui  éprouva  le  besoin,  dans  sa 
lettre  à  la  Commission,  de  diffamer  ses  braves  et  malheu- 
reux compatriotes,  ayant  donné  leur  sang  pour  la  Com- 
mune, et  qu'il  qualifia  «  d'aventuriers,  d'hommes  désœu- 
vrés, sans  profession  »,  a  protesté  cependant  contre  les 
accusations  dont  ils  étaient  l'objet, en  ce  qui  concernait  leur 
participation  aux  incendies  et  aux  actes  révolutionnaires. 

Les  Polonais  enrôlés  par  la  Commune,  a-l-il  ajouté,  se  sont  bor- 
nés exclusivement  au  service  militaire,  et  la  Commune  elle-même 
les  réduisit  strictement  àce  seul  emploi. La  révolution  du  Dix-Huit 
mars  s'est  faite  sans  leur  participation.  11  n'y  a  pas  eu  un  seul 
polonais  parmi  les  membres  du  Comité  Central.  Ils  n'apparaissent 
que  bien  après  la  constitution  de  la  Comnmne.  La  nomination  de 
Donibrowski  ne  date  que  du  6  avril,  les  autres  se  sont  engagés 
encore  plus  tard.  Pendant  toute  la  durée  de  la  Commune  ils  n'ont 
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eu  que  des  emplois  iiiilitaires.il  n'y  a  pas  eu  de  polonais  dans  les 
conseils  de  la  Commune.  Aucun  d'eu.x  n'a  Ksçurc  ni  comme  mem- 
bre de  la  Commune,  ni  dans  ses  délégations  aux  divers  minis- 
tères. Ils  sont  restés  complètement  étrangers  au  gouvernement  et 
à  l'administration  de  la  Commune,  à  ses  décrets  et  i  ses  délibé- 
rations, et  constamment  dans  les  forts,  dans  les  tranchées^  aux 
remparts. 

Ce  plaidoyer  est  éloquent,  et  il  est  l'expression  même  de 
la  Vi-rito.  Non  seulement  il  est  certain  qu'aucun  polonais 
connu  n'a  tiaj'uré  dans  l'insurrection  avec  un  rôle  politique, 
mais  il  ost  fort  probable  que  la  plupart  des  polonais  mili- 
taires n'étaient  ni  des  révolutionnaires  socialistes,  ni  môme 
des  libres-penseurs,  à  la  façon  des  démocrates  français.  Les 
polonais  ont  une  autre  mentalité  que  la  nôtre.  Ils  ont  été, 
dans  leur  pays,  des  insurg-és,  mais  contre  le  Czar,  contre 
la  domination  russe.  C'étfiient  des  patriotes  autonomistes, 
des  rebelles  si  l'on  veut,  mais  ils  n'entendaient  nullement 
constituer  un  gouvernement  populaire.  Leurs  chefs  étaient 
des  grands  seigneurs, passionnés,  batailleurs  et  mécontents. 
il  y  avait  aussi  avec  eux  des  hommes  de  professions  libéra- 
les et  des  paysans  aux  sentiments  analogues  h.  ceux  de  nos 
vendéens  de  93,arméspourrestaurer  le  royaume  de  Pologne, 
tous  respectueux  de  la  hiérarchie  sociale  et  animés  d'un 
esprit  religieux  très  vif.  L'insurrection  victorieuse  eût  réta- 
bli l'ancienne  nationalité  polonaise,  mais  n'eût  pas  fondé 
une  république  démocratique  et  surtout  socialiste.  Les 
polonais  qui  combattircntsous  les  ordres  de  Dombrowski  ou 
de  Wrobleski  n'aspiraient  nullement  à  contribuer  à  l'établis- 
sement de  la  République  communaliste  en  France.  Ils  espé- 
raient surtout,  si  la  Commune  l'emportait,  créera  leur  pays 
opprimé  un  appui  solide  à  l'Occident,  et  trouver  dans  les 
républicains  socialistes  de  l'Ouest  des  défenseurs,  des  alliés 
aux  révoltés  du  Nord,  pour  le  cas  où  la  Pologne,  ensevelie 
m  a6 
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dans  la  défaite,  essaierait  encore  une  fois  de  soulever  la 
pierre  de  son  tombeau.  Ils  se  disaient,  avec  les  illusions  de 
patriotes  toujours  déçus,  mais  toujours  croyant  au  miracle 
de  la  résurrection,  que  des  secours  leur  viendraient  de  cette 
Commune  triomphante  en  France  et  redoutée  en  Europe. 
Et  alors  ils  suivaient  avec  enthousiasme  les  clairons  de 
Dombrowski  sonnant  la  charge.  C'était  pour  eux  la  diane 
de  la  Patrie. 

Et  puis, tous, depuis  l'obscur  Trente-sous  jusqu'au  superbe 
général,  ils  aimaient  par-dessus  tout  le  combat.  La  pou- 
dre était  l'alcool  qui  les  saoulait  le  plus. Ils  étaient  de  cette 
race  chevaleresque  et  intrépide  qui,  durant  tant  de  siècles, 
avait  barré  les  routes  de  l'Europe  aux  invasions  barbares, 
et  dont  Napoléon  avait  tiré  les  plus  audacieux  cavaliers  de 
la  Grande  Armée.  L'ombre  glorieuse  de  Poniatowski  sem- 
blait les  commander  sous  le  drapeau  roug-e. 

La  Commune  confia  ses  armées  à  deux  vaillants  polo- 
nais :  Dombrovi'ski  et  Wrobleski,  parce  qu'ils  étaient  non 
seulement  des  braves,mais  aussi  des  officiers  très  capables. 
La  bonne  volonté,  le  courage  et  le  désir  de  vaincre  ne  suf- 
fisent pas  à  la  guerre.  Il  faut  aussi  de  l'expérience,  l'habi- 
tude de  manier  des  masses  d'hommes  et  l'art  de  disposer 
ses  forces,  d'opposer,  comme  dans  un  duel,  le  fer  au  fer, 
de  parer  à  temps,  et  de  foncer  à  propos. 

On  aurait  pu  charger  du  commandement  des  français 
sans  doute;  il  n'en  manquait  pas  à  Paris  qui  avaient  pour 
eux  le  courage,  mais  presque  tous  manquaieutde  la  science 
professionnelle,  n'étaient  pas  des  militaires.  Ces  hommes, 
braves  et  bien  doués,  comme  Eudes,  n'avaient  pas  appris  à 
l'école  spéciale  l'art  des  combats  ni  pratiqué  ses  principes 
sur  le  champ  de  bataille.  Novices  dans  un  métier  difficile, 
dont  la  plupart  n'avaient  même  pas  fait  l'apprentissage, mais 
quelques-uns   furent    vite    exercés,    presque  tous   étaient 
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capables  de  se  faire  tuer, incapables  de  vaincre. L'armée  de 
la  Commune  ne  supporta  point,  sans  récriminations,  le 
choix  de  ces  généraux  polonais,  bien  qu'ils  eussent  pour 
eux  la  pratique  et  le  savoir.  Elle  profita  de  leur  expérience 
militaire,  mais  elle  leur  témoic^na  plutôt  de  la  méfiance,  et 
souvent  de  l'ing-ratitude.  Dombrowski,  Wrobleski  et  d'au- 
tres sous  leurs  ordres  furent  peut-être,  comme  on  l'a  dit, 
des  condottières,  mais  ils  ne  se  battirent  pas  comme  les 
mercenaires  de  la  Renaissance,  pour  de  l'arg-ent.  Braves 
par-dessus  tout,  en  servant  la  Commune  ils  étaient  per- 
suadés qu'ils  servaient  la  cause  du  Peuple  et  de  1  humanité, 
et  à  celte  cause  ils  sacrifiaient  leur  vie.  Il  n'y  eut  pas  assez 
de  ces  polonais  dans  l'armée  de  la  Commune. 

LES  FAUTES  DU  GÉNÉRAL  CLUSERET 

A  toutes  les  péripéties  de  la  lutte,  bien  des  fautes  furent 
commises  et  des  omissions  impardonnables  se  produisi- 
rent. Mais  il  est  juste  d'établir  que  les  généraux  que  la 
Commune  mit  à  la  tête  de  ses  troupes  ne  furent  ni  aussi 
incapables, ni  aussi  négligents  qu'on  l'a  dit,  qu'on  l'a  écrit. 
11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  chiffres  donnés  ci-dessus. 
Avec  3o.ooo  hommes  dans  la  main,  au  maximum,  ce  fu- 
rent des  prodiges  de  résistance  qu'accomplirent  Dombrows- 
ki. La  Cécilia  et  même  Eudes  qui  n'était  point  un  véritable 
militaire,  mais  qui,  en  sous-ordre,  s'acquitta  valeureuse- 
ment et  intelligemment  des  commandements  confiés.  Mais 
les  fautes  du  commandant  en  chef  Cluseret  furent  nom- 
breuses et  graves; de  plus,  pas  toutes  d'ordre  stratégique. 

Trois  périodes  sont  à  distinguer,  après  la  sortie  malheu- 
reu.se  des  3  et  4  avril,  et  le  rassemblement  de  l'armée  de 
Mac-Mahon.  Du  5  au  3o  avril,  Cluseret  eut  la  direction 
absolue  des  opérations  militaires  et  aussi  toute  la  responsa- 
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bilité.  Nous  avons,  en  retraçant  les  principaux  traits  de  sa 
biographie,  indiqué  les  g-riefs  que  la  Commune  put  avoir 
contre  lui.  Le  plus  légitime  et  le  plus  grave  fut  de  n'avoir 
pas  su  utiliser  les  formidables  ressources  dont  il  disposait, 
en  hommes,  en  artillerie,  en  munitions,  en  moyens  de 
défense  et  d'attaque  aussi. 

Un  siège,  des  deux  côtés,  ne  doit  pas  être  une  guerre 
entièrement  offensive,  ni  dans  un  camp,  ni  dans  l'autre  uni- 
quement défensive.  L'assaillant  ne  doit  pas  seulement 
pousser  ses  travaux  d'approche,  cheminer  entre  ses  paral- 
lèles, jusqu'à  être  à  portée  du  corps  de  place  pour  tenter 
l'assaut  des  remparts  battus  en  brèche.  Il  lui  faut,  en  ar- 
rière, au  fur  et  à  mesure  que  ses  travaux  avancent,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  le  talus  et  le  niveau  de  la  contre- 
escarpe,  édifier  des  redoutes,  installer  des  batteries,  dispo- 
ser des  abatis  de  bois,  des  fascines,  pour  appuyer  ses  tra- 
vailleurs, soutenir  ses  compag-nies  d'attaque  et  repousser 
les  sorties  de  l'assiégé,  l'arrêter  s'il  avance  et  menace  au 
delà  de  la  protection  des  feux  de  la  place.  Les  prussiens 
n'ont  pas  manqué  d'ag'ir  ainsi.  Le  jour  du  combat  de  Bu- 
zenval,  après  le  premier  élan  caractérisé  par  l'enlèvement 
successif  des  positions  de  la  Pouilleuse,  de  la  Briqueterie, 
du  parc  de  Buzenval,  on  se  heurta  à  des  retranchements 
très  forts.  En  arrière  du  fameux  mur  du  parc,  les  routes 
et  les  chemins  étaient  barrés  par  des  abatis  considérables 
de  bois  et  des  barricades,  qu'il  eût  fallu  enlever  successi- 
vement et  avec  de  grandes  pertes.  Les  versaillais  utilisèrent 
ces  défenses  prussiennes,  lors  de  la  sortie  des  3  et  4  avril. 
Les  parisiens  assiégés  auraient  dû,  de  leur  côté,  même  après 
cette  déroute,  remuer  de  la  terre, creuser  et  armer  des  tran- 
chées, créneler  les  villages,  barricader  tous  les  chemins  et 
passages  dont  ils  pouvaient, par  un  coup  de  main  hardi  ou  à 
la  suite  des  combats  partiels  heureux,  se  rendre  maîtres.  Ni 
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par  les  versaillais,  ni  par  les  fédérés,  l'attaque,  la  défense 
ne  furent  bien  menées. 

La  grande  faute  de  Cluserot  fut  d'avoir  conçu,  a  priori, 
un  système  uniquement  défensif.  Il  ne  vit  pas,  ou  ne  voulut 
pas  comprendre,  que  du  jour  où  Paris  serait  investi,  en- 
fermé dans  ses  fortifications,  il  serait  perdu.  Rossel  parta- 
gea cette  erreur,  mais  il  subissait  la  situation  déjà  faite. 

Cluseret  était  cependant  un  général  de  guerre  civile.  II 
avait  eu  l'expérience  de  la  grande  lutte  américaine,  lors 
de  la  Sécession.  Mais,  aux  Etats-Unis,  il  combattait  pour  le 
Nord,  et  il  était  du  cùté  des  vainqueurs.  Or,  ceci  pouvait 
modifier  sa  façon  de  voir  les  choses.  Les  deux  guerres 
civiles  n'avaient  de  commun  que  l'épitLète.  C'étaient  en 
Amérique  comme  deux  nations  étrangères  aux  prises  ;  les 
nordistes  et  les  sudistes  n'avaient  pas  le  même  tempéra- 
ment :  la  fin  de  la  lutte  fut  bien  amenée  par  le  siège  et  la 
reddition  de  Charlestown,  comme  la  prise  de  Paris  termina 
la  guerre  civile  française,  mais  avant  Charlestown,  il  y 
avait  eu  une  longue  et  meurtrière  campagne,  qui  comprit 
des  séries  de  grandes  batailles  et  de  rencontres  au  large  en 
de  vastes  plaines,  analogues  aux  diverses  péripéties  d'une 
grande  guerre  européenne.  Cluseret  ne  pouvait  faire  pro- 
fiter Paris  de  son  expérience  américaine.  Et  puis  il  ne 
croyait  pas  à  la  résistance  d'une  garde  nationale  contre  la 
troupe  exercée.  Les  combats  acharnés  et  brillants  du  mois 
(le  mai  devaient  lui  donner  un  démenti,  mais  alors  il  était 
remplacé.  Il  partageait  les  préjugés  des  généraux  profes- 
sionnels contre  les  «  pékins  ».  Il  était  de  l'école  de  Trochu, 
et,  malgré  l'exemple  récent,  il  retomba  dans  les  fautes  qui 
avaient  amené  inévitablement  la  défaite  dont  ce  déplorable 
guerrier  doit  porter  la  responsabilité.  Sa  culpabilité  et  son 
incapacité  furent  pires  peut-être,  et  en  quelque  sorte  moins 
admissibles,  que  celles  du  pieux  général.  Trochu  ne  croyait 
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pas  non  plus  à  la  possibilité  de  défendre  Paris  avec  les 
éléments  à  sa  disposilioa.il  ne  reconnaissait  pas  à  la  garde 
nationale,  hâtivement  composée  de  pacifiques  civils  habillés 
en  soldats  et  imprudemment  transportés  en  face  de  mili- 
laires  professionnels,  la  capacité  de  se  battre  et  le  pouvoir 
(le  vaincre.  Trochu  pouvait  à  la  rigueur  être  excusé  de  ne 
pas  oser  livrer  bataille  avec  des  troupes  qu'il  jugeait  inca- 
pables de  tenir  devant  un  ennemi  supérieur.  Il  ne  voulait 
pas  risquer  le  combat,  puisqu'il  était  persuadé  qu'il  ne  dis- 
posait pas  de  combattants  Mais  Cluseret  devait-il  avoir 
cette  défiance  de  la  g-arde  nationale?  Alors  était-il  criminel 
ou  fou  d'avoir  accepté  le  commandement  au  5  avril?  Il  ne 
comprit  pas  qu'il  ne  fallait  point  imiter  l'inaction  de  Tro- 
chu, et  qu'il  devait,  tous  les  jours,  mener  ses  troupes  au 
feu  et  en  grand  nombre,  les  aguerrir,  harceler  l'ennemi, 
gagner  du  terrain,  et  reculer  le  plus  que  cela  serait  possi- 
ble l'heure  fatale  où,  écrasé  par  la  force  numérique,  épuisé 
par  les  pertes,  il  lui  deviendrait  interdit  de  continuer  la 
lutte  au  dehors  des  murs.  On  avait  des  forts,  mais  l'un 
d'eux,  Issy  ou  Vanves,  finirait  par  être  démantelé,  par 
devenir  intenable.  Ce  général  en  chef  devait  donc  prévoir 
le  moment  où  il  lui  faudrait  circonscrire  la  résistance, 
d'abord  aux  remparts,  ensuite  dans  l'intérieur  même  de  la 
ville.  Ce  fut  aussi  sa  pensée,  son  plan.  Et  cependant, 
bien  qu'il  ait  cru  que  cette  résistance  dans  la  cité  était  la 
seule  possible,  la  seule  efficace,  il  ne  fit  rien  pour  la  pré- 
parer, pour  la  rendre  terrible,  invincible.  Il  avait  assisté 
à  la  sortie  malheureuse  du  3  avril.  Il  avait  blâmé  la  con- 
duite et  constaté  les  défauts  trop  évidents  de  cette  opéra- 
tion, la  faiblesse  du  commandement  et  aussi  l'insuffi- 
sance de  la  préparation.  Mais,  de  ce  que  cette  sortie  n'avait 
pas  réussi,  de  ce  qu'elle  avait  été  tentée  avec  inexpérience, 
sans  qu'on  eût  usé  de  toutes  les  ressources  que  Paris  avait 


LE    GOUVEnniUSNT   DE   L'HdTEL-Dtt-VILLK  4o7 

en  réserves,  était-ce  une  raison  pour  renoncer  à  attaquer 
de  nouveau,  avec  une  préparation  meilleure,  avec  des  forces 
mieux  combinées,  surtout  avec  de  l'artillerie,  avec  des  ren- 
forts prêts  à  être  lancés,  afin  de  dég'affer  le  Mont-Valérien, 
de  réoccuper  le  pont  de  Neuilly,Courbevoie,  Meudon,  et  de 
défendre  le  plateau  de  Châ(iIIon  ?  L'armée  de  Versailles 
n'était  pas  encore  réorganisée  ni  complétée,  et  elle  eût  été 
forcée  de  reculer,  de  se  défendre  en  arrière  de  ses  positions 
avancées.  Comme  Gluseret  ne  fit  aucune  démonstration  de 
ce  jfenre,  les  versaillais  tranquillisés  se  maintinrent  pen- 
dant quinze  jours  ou  continuèrent  leur  lent  mouvement 
d'approche,  sans  être  sérieusement  inquiétés,  malgré  de 
brillants  et  partiels  retours  offensifs  sur  Asnières  et  Cour- 
bevoie,  à  Neuillj  et  à  Issy. 

La  seconde  faute,  ég;alement  très  srrave,  puisque  Gluseret 
ne  comprenait  la  lutte  qu'au-dedans,  fut  de  ne  pas  rendre 
Paris  imprenable,  de  ne  pas  essayer  le  possible  et  limpos- 
siblc  pour  faire  de  la  ville  barricadée,  partout  armée,  avec 
tous  ses  points  stratégiques  défendus,  un  gigantesque 
réduit  où  une  armée  engagée  devrait  infailliblement  périr 
ou  se  désagréger.  Rien  ne  fut  même  tenté  par  lui  pour 
préparer  cette  défense  de  rues.  Lorsde  l'entrée  des  troupes, 
Paris  fut  pris  au  dépourvu.  Le  système  des  barricades  et 
de  redoutes  intérieures,  qu'on  avait  cependant  discuté  et 
adopté  dans  la  Commission  E.xécutive  et  au  ministère  de  la 
Guerre,  ne  reçut  même  pas  un  commencement  d'exécution, 
en  dehors  de  la  construction  purement  décorative,  dont  nous 
avons  parlé,  l'imposante  fortification  de  la  rue  de  Rivoli, 
dirigée  par  Gaillard. 

La  responsabilité  de  Gluseret  s'étend  donc  au  delà  deson 
ministère,  puisque  c'est  par  sa  négligence  que  Paris,  sur- 
pris et  envahi  au  21  mai,  au  lieu  d'opposer  une  série  de 
positions  à  enlever  depuis  le  Point-du-Jour  et  la  ligne  des 
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fortifications,  ne  put  offrir  une  résistance  sérieuse  que  sur 
quelques  points  de  la  périphérie  et  dans  certains  quartiers 
excentriques.  Celte  responsabilité,  quant  à  la  résistance  in- 
térieure, doit  être  partag-ée  par  les  successeurs  de  Cluseret, 
car  niRossel,  niDelescluze,ne  se  préoccupèrent,  avant  l'en- 
trée des  troupes,  de  la  bataille  dans  Paris,  de  la  défense  à 
organiser  dans  les  rues.  11  est  vrai  que  Rossel  fut  absorbé 
par  les  difficultés  croissantes  de  la  lutte  sous  les  murs  et 
que  Delescluze  fut  gêné  et  détourné  par  des  discussions 
d'ordre  politique  ou  parlementaire. 

A  ces  deux  fautes  principales  de  Cluseret,  il  faut  ajou- 
ter l'inutilisation  de  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  dispo- 
ser. 11  s'est  vanté, assez  sottement,  de  n'avoir  jamaisemployé 
plus  de  six  mille  hommes  pour  la  défense  totale  de  Paris! 
11  a  donné  pour  explication,  sinon  pour  excuse,  de  cette 
immobilité  où  il  laissa  tant  d'hommes  pourtant  disposés  à 
marcher  et  prêts  à  se  faire  tuer,  que  la  solidité  de  ces  trou- 
pes lui  paraissait  problématique.  11  est  évident  que  la  masse 
des  fédérés  ne  pouvait  tenir  en  rase  campagne  contre  une 
armée  rég'ulière  organisée,  pourvue  de  tout,  dans  son  en- 
semble suffisamment  commandée,  et  entraînée  par  des 
débuts  heureux.  La  sortie  des  3  et  4  avril  avait  démontré 
cette  infériorité  qui  n'était  pas  seulement  celle  du  nombre. 
Mais  en  eng'ag-eant  successivement,  avec  choix  et  discerne- 
ment, une  plus  grande  quantité  d'hommes, en  soutenant  et 
en  relevant  partiellement  les  bataillons  ajaut  déjà  donné, 
Cluseret  eût  d'abord  maintenu  sous  les  armes  plus  d'hom- 
mes et  ag'uerri  ses  nouvelles  troupes,  inspiré  confiance  à 
ses  têtes  de  colonnes,  et  rendu  plus  difficile  la  marche  en 
avant  des  versaillais.  Les  difficultés  que  ceux-ci  ren- 
contrèrent dans  Neuilly,  sous  les  forts  du  sud,  et  la  résis- 
tance prolongée  des  fédérés  à  Issy,  à  Neuilly,  prouve  que, 
si  Cluseret  avait  mis  en  ligne  des  bataillons  plus  nombreux. 
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il  eilt  longuement  arrêté  les  assaillants  et  retardé  leur  suc- 
cès final. 

On  ne  saurait  raisonnablement  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  lancé  témérairement  dans  les  tranchées,  et  en  avant 
des  forts,  des  masses  hésitantes,  disposées  à  subir  des  pani- 
ques et  à  entraîner  des  déroutes,  comme  celle  de  la  plaine 
de  Nanterre.  Mais  entre  les  6.000  hommes  qu'il  déclare 
avoir  seulement  engagés,  d'Ivry  à  Asnières,  et  les  100.000 
gardes  nationaux  dont  il  pouvait  disposer, des 4o.  000  qu'il 
tenait  réellement  sous  la  main,  il  y  avait  une  moyenne  à 
obtenir.  Il  pouvait  certainement  tirer  des  bataillons  orga- 
nisés, rationnés,  touchant  la  solde,  une  force  active  et  prête 
à  bien  se  battre,  qu'on  peut  évaluer  à  ce  chiÛ'rc  exact  et 
net  de  4o.ooo  combattants.  C'était  plus  que  suffisant  pour 
garder  les  positions  extérieures,  et  même  sur  certains  points 
pour  contraindre  l'assaillant  à  un  mouvement  de  recul. 

Dès  son  entrée  au  ministère,  Cluseret  prit  un  arrêté  fort 
grave.  Il  divi-sa  la  garde  nationale  en  active  et  en  séden- 
taire, décrétant  la  réorganisation  des  compagnies  de  mar- 
che qui  avaient  existé  pendant  le  siège.  Il  crut  à  tort  qu'el- 
les avaient  conservé  leur  organisation,  et  qu'il  n'y  avait 
qu'à  les  reformer  et  à  leur  donner  cohésion  et  régularité. 
C'était  une  erreur.  Il  l'a  reconnue.  Ces  compagnies  «  de 
marche  »  s'étaient  disloquées,  avaient  disparu  lors  de  la 
capitulation.  Fallait-il  les  réorganiser,  puisqu'elles  étaient 
supprimées?  Ces  compagnies  étaient-elles  utiles  ?  Si  l'affir- 
mative paraissait  justifiée,  il  n'y  avait  qu'à  les  constituer 
à  nouveau,  peu  importait  que  les  anciennes  compagnies 
fussent  encore  organisées  ou  non. 

La  garde  nationale  comprenait  depuis  la  fin  de  la  guerre 
des  éléments  nouveaux  et  les  compagnies  n'avaient  plus  la 
même  composition. 

La  gravité  de  la  mesure  prise  par  Cluseret  était  ailleurs 
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que  dans  la  distinction  entre  sédentaires  et  actifs,  comme 
au  temps  du  sièg'e.  On  peut  même  dire  que  cette  sépara- 
tion aurait  pu  être  formulée  ainsi  :  troupes  de  première 
ligne,  troupes  de  soutien  ou  de  réserve.  Elle  eût  été  log'ique 
et  conformée  la  nature  des  choses.  L'insuccès  de  la  sortie 
des  3  et  4  avril,  la  déroute  de  la  cohue  armée,  où  tous  les 
éléments,  bons,  médiocres  et  mauvais,  se  trouvaient  mélan- 
gés, la  confusion  de  cette  masse  qui  s'était  précipitée  au 
dehors  des  murs  comme  une  bande  d'écoliers  lâchés,  et  qui 
ensuite,  avec  la  même  précipitation  et  un  désordre  pire, 
s'était  réfug-iée  derrière  les  fortifications,  avaient  démontré 
la  nécessité  de  pratiquer  une  sélection,  de  tirer  une  armée 
organisée  de  cette  mêlée  vouée  d'avance  à  la  dispersion  et  à 
la  défaite.  Mais  ce  triage  fut  ordonné  d'une  façon  mala- 
droite et  dangereuse. 

Gluseret  d'abord  décrétait  le  service  obligatoire,ensuite  il 
prenait  l'âge  comme  terme  de  séparation  entre  les  bataillons 
de  guerre  et  les  bataillons  dits  sédentaires.  De  17  à  35  ans, 
les  gardes  nationaux  non  mariés  étaient  incorporés  dans 
les  bataillons  de  guerre.  Prendre  la  date  de  naissance  pour 
point  de  départ  de  l'incorporation  et  de  la  libération  du 
service  est  raisonnable  et  d'usage  constant  pour  le  recrute- 
ment des  armées  permanentes  régulières.  Le  service  mili- 
taire est  une  obligation  à  terme,  un  impôt  du  sang  tempo- 
raire, et,  avec  le  service  universel  et  obligatoire  actuelle- 
ment en  vigueur,  il  devient  un  stage  imposé  à  tous,  avant 
le  retour  à  l'exercice  des  professions  civiles,  à  l'existence 
normale  du  citoyen.  Mais  peut-il  en  être  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  recruter  et  d'incorporer,  pour  un  temps  périlleux 
mais  court,  des  insurgés?  La  guerre  avec  les  autres  peu- 
ples, guerre  d'agression,  de  conquête  ou  guerre  défensive, 
ainsi  que  la  paix  armée,  qui  est  une  défense  et  une  assu- 
rance contre  les  périls  et  les  ruines  de  la  guerre  extérieure. 
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sont  des  o})IiE;'alions  auxquelles  tous  doivent  se  soumettre. 
Peu  importe  que  la  cause  de  la  guerre  soit  approuvée  ou 
blâmée  par  les  conscrits  et  soldats  :  ils  doivent  la  faire, 
comme  les  contribuables  acquittent  leurs  imp('its.  que  ceux- 
ci  leur  paraissent  justes  et  utiles,  ou  non.  L'impôt  argent, 
l'impôt  du  sang',  sont  établis  par  la  majorité  du  pavs,  par 
ses  représentants,  et  ils  sont  exigés  sans  discussion  comme 
sans  résistance.  C'est  la  loi  de  l'Etat,  loi  suprême  nécessaire 
à  son  maintien,  à  son  salut,  à  sa  grandeur. 

En  est-il  de  mémo  lorsqu'il  y  a  rébellion,  c'est-à-dire  ré- 
sistance d'une  partie  de  la  nation  aux  volontés  de  l'autre  ? 
Cluseret  parut  être  pour  l'al'firmative.  Selon  lui,  dans  l'es- 
prit de  son  décret,  la  majorité  des  parisiens,  ayant  approu- 
vé de  fait  la  guerre  civile,  lui  avait  donné  le  droit,  comme 
chef  de  l'armée,  derccruter,  d'enrôler  tout  le  monde  pour 
soutenir  celte  guerre,  et  la  minorité  devait  se  soumettre.  Il 
n'était  pas  plus  arbitraire,  selon  lui,  d'exiger  des  parisiens 
ayant  l'âge  de  l'enrôlement  la  présence  sous  les  drapeaux 
de  l'insurrection  que  de  les  obliger,  une  fois  incorporés,  à 
se  soumettre  à  la  discipline,  à  obéir  aux  ordres  des  chefs, 
à  demeurera  leur  rang,dans  la  compagnie  ou  à  la  place  de 
combat  assignée.  Cette  opinion  est  ce  qu'on  nomme  une 
pétition  de  principes.  La  guerre  civile,  l'insurrection,  la 
révolte  ne  sont  pas,  comme  la  guerre  étrangère,  le  résul- 
tat d'une  loi,  c'est-à-dire  la  manifestation  régulièrement 
exprimée  de  la  majorité  de  la  nation.  La  guerre  civileéclate 
ou  spontanément,  .sous  l'empire  de  faits  contingents,  ou 
elle  estl'aboutissementd'une  crise  intérieure,  plus  oumoins 
longue.  Elle  représente  l'effort  d'une  minorité,  ou  d'une 
partie  as^issante de  la  population,  pour  imposer  sa  volonté, 
pour  défendre  ou  obtenir  ce  qu'elle  estime  être  son  droit, 
ou  pour  substituer  au  régime  établi,  jugé  oppresseur  ou 
injuste,  un  ordre  de  choses  nouveau,  supposé  meilleur  ou 
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plus  juste.  Ce  n'est  pas  une  g'uerre  de  salut  généralou  d'in- 
térêts communs  à  tous  les  citoyens,  mais  une  guerre  d'o- 
pinion, de  sentiments  particuliers,  d'aspirations  indivi" 
duelles  et  locales  aussi.  De  cette  distinction,  il  résulte  que 
tout  homme  ne  peut  être  contraint  à  servir  une  cause  qui 
n'est  pas  la  sienne  propre,  ni  celle  de  la  totalité  de  la 
nation,  et  qui,  par  cela  même  qu'elle  divise  entre  eux  les 
citojens,  ne  doit  être  soutenue  que  par  ceux  qui  approuvent 
cette  cause  et  veulent  la  faire  triompher.  Donc,  dans  cette 
guerre  affreuse,  l'armée  française  combattant  des  français 
n'aurait  dû  rencontrer,  les  armes  à  la  main,  que  des  volon- 
taires. 

Cette  argumentation  pouvait  s'appliquer  en  1871  aux 
combattants  des  deux  camps.  En  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  d'idéale  justice,  les  soldats,  qui  sont  aussi  des  citoyens, 
devraient  être  libres  de  s'abstenir  dans  la  guerre  civile. 
Hypothèse  chinirrique,  mais  non  pas  absurde.  Versailles 
n'aurait  donc  dû  employer  que  des  volontaires.  On  fut  loin 
d'agir  ainsi.  Gomme  tous  les  gouvernements  en  lutte  avec 
les  forces  populaires,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  Versailles  pratiquement  ne  compta  que  sur  l'armée. 
Les  volontaires  d'ailleurs,  auxquels  l'Assemblée  fit  appel, 
ne  vinrent  qu'en  petit  nombre,  ou  pas  du  tout,  ainsi  que  l'a 
reconnu  M.  Thiers.  On  peut  Tépondre  que,  bien  que  sou- 
mis à  l'enrôlement  et  à  l'embrigadement  par  force,  les  sol- 
dats versaillais  pouvaient  être  considérés  comme  servant 
volontairement,  puisqu'ils  avaient  pu  partiellement,  au 
18  mars,  refuser  de  marcher,  et,  comme  certains  de  leurs 
camarades,  lever  la  crosse  en  l'air.  Si  sur  les  six  ou  huit 
régiments  qui,  ce  jour-là,  refusèrent  d'obéir  à  leurs  chefs, 
et.se  débandèrent,  la  moitié  avait  fraternisé  avec  les  insur- 
gés et  combattu  à  leur  côté,  on  aurait  dû  considérer  la 
lutte  comme  uniquement  engagée  entre  Volontaires  de  Ver- 
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sailles  et  Volontaires  deParis  ?  Ceci  s'était  produit  notam- 
ment en  i83o,  où  les  soldats  des  régiments  adoptant  la 
cause  du  peuple  firent  le  coup  de  feu  contre  les  soldats  res- 
tés fidèles  à  Charles X.  Ils  pouvaient,  les  blancs  et  les  trico- 
lores, durant  ces  trois  journées  où  la  léçalité  était  suspen- 
due, se  considérer  également,  chacun  sous  le  drapeau  de 
son  choix,  comme  des  combattants  volontaires,  comme  des 
partisans  défendant  une  opinion  personnelle,  un  parti  qu'ils 
voulaient  faire  prévaloir  parla  force. 

En  tous  cas,  si  Versailles  contraignait  des  hommes  favo- 
rables à  la  Commune  à  marcher  contre  elle,  celle-ci  ne  de- 
vait pas  pour  cela  l'imiter,  et  contraindre  des  hommes  qui 
lui  étaient  hostiles  à  combattre  pour  elle.  Telle  doit  être  la 
logique  de  la  guerre  civile,  telle  est  la  justice,  —  idéale 
et  utopique. 

Le  décret  était,  dans  la  pratique,  mauvais.  On  ne  pou- 
vait compter  sur  des  combattants  ni  bien  fidèles, ni  solides, 
en  forçant  à  porter  les  armes  contre  leurs  idées  et  leurs 
désirs  des  citoyens,  accoutumés  à  plus  d'indépendance  et 
delibre  choix  que  des  militaires  professionnels  soumis  à 
l'obéissance  passive,  entraînés  à  s'y  conformer.  Si  le  décret 
eût  été  strictement  appliqué,  et  il  ne  pouvait  pas  l'être,  il 
ne  le  fut  pas, on  eût  introduit  dans  les  bataillons  fédérés  des 
éléments  de  désordre,  de  discorde,  peut-être  de  rébellion  et 
de  trahison. 

Il  était  bon,  a  dit  Cluseret,  d'avoir  un  point  d'appui  Icfjal  pour 
déterminer  les  p^cns  timorés,  mais  bien  intentionnés,  à  taire  leur 
service,  plutôt  que  de  rester  chez  eux.  C'était  justement  la  néga- 
tion du  libre  arbitre  dans  l'action,  c'est-à-dire  le  point  de  dé- 
part de  la  discipline,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  succès  mili- 
taire possible.  J'ajoute  que,  dans  l'application,  je  fus  on  ne  peut 
plus  coulant,  permettant  de  quitter  Paris  à  quiconque  le  deman- 
dait. . . 

(Cllserkt.  —  Mémoiren.  p.  67.) 
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Un  décret  de  cette  importance,  que  son  auteur  reconnaît 
discutable  dans  son  principe  et  inapplicable  dans  son  inté- 
grité, dont  il  avoue  déplus  avoir  favorisé  l'inexécution,  est 
jugé,  et  ne  saurait  être  considéré  comme  une  mesure  rai- 
sonnable et  nécessaire.  Ce  fut  une  des  nombreuses  et  terri- 
bles bévues  échappées  à  Cluseret  durant  son  trop  long 
séjour  à  la  délégation  à  la  Guerre.  Il  avoua  lui-même,  en 
reproduisant  l'opinion  de  Benoit  Malon.que  «  l'obligation 
de  servir  ne  donna  pas  plus  de  i.ooo  hommes  à  la  Com- 
mune ».  Ce  n'était  véritablement  pas  la  peine  de  violer  le 
bon  sens  et  la  justice,  de  faire  du  militarisme  hors  de  pro- 
pos, et  de  permettre  des  actes  qui  parurent  arbitraires,  tels 
que  perquisitions,  arrestations.  Ces  violences  indisposèrent 
une  partie  de  la  population  inutilement,  et  fournirent  des 
arguments  ironiques  ou  malveillants  à  la  réaction.  Les 
journaux  de  l'époque,  même  à  Paris,  raillèrent  «  la  chasse 
aux  réfractaires  »,  et  des  feuilles  illustrées  publièrent  des 
dessins  fantaisistes  amusant  le  public  avec  des  épisodes  d'é- 
vasions comiques.  Il  en  est  un,  notamment,  qui  eut  beau- 
coup de  succès  :  il  représentait  une  bonne  dame  mûre, 
accroupie  sur  le  talus  d'un  bastion,  s'arc-boutant,  avec  le 
vent  faisant  voile  sous  la  crinoline,  pour  maintenir  et  diri- 
ger une  corde  enroulée  à  un  fort  piquet,  à  l'aide  de  laquelle 
un  jeune  réfractaire  descendait  dans  le  fossé  pour  gagner 
la  campagne  et  Versailles.  Malgré  la  bonne  disposition  de 
Cluseret  et  les  facilités  que  donnaient  les  autorités  à  ceux 
qui  voulaient  éluder  le  décret,  «  pour  mon  compte,  a  dit 
Gaston  Da  Costa,  alors  l'un  des  chefs  de  la  préfecture  de 
police,  je  n'ai  refusé  aucun  laissez-passer  à  mes  camarades 
étudiants  »,  il  y  eut  un  certain  nombre  d'insoumis  arrêtés. 
Des  commissaires  de  police  ici  et  là  firent  du  zèle.  Les  dé- 
linquants emplirent  un  instant  les  prisons,  mais  on  ne  les 
garda  point.  L'effet  sur  l'opinion  de  ce  décret  maiencon- 
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treux  n'en  fut  pas  moins  fôchoux.  Une  lépende  se  créa  par 
la  suite,  et  plus  d'un  soi-disaut  réfraclaire,  après  la  chute 
de  la  Commune,  surtout  parmi  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui  avaient  cru  devoir  restera  Paris,  se  recommanda 
des  poursuites  dont  il  prétendit  avoir  été  l'oljjet,  ou  se  dis- 
culpa de  n'avoir  pas  rejoint  ses  supérieurs  à  Versailles, 
ayant  été  contraint  de  se  cacher  pour  échapper  aux  recher- 
ches de  la  Commune.  La  chasse  aux  réfractaires  n'eut  lieu 
que  dans  certains  quartiers,  ne  fut  pas  poussée  à  fond,  et 
servit  surtout  de  moyen  d'intimidation,  avec  des  cas  par- 
ticuliers, sans  importance,  de  dénonciations  de  voisins  et 
de  veng-eanccs  personnelles.  Aucun  de  ces  réfractaires  ne 
fut  retenu  en  prison,  et  ne  se  trouva  par  la  suite  exposé  à 
parlag'erle  sort  des  malheureux  g-endarmes  et  des  ecclésias- 
tiques qui,  dans  l'aft'olement  des  derniers  jours,  furent  con- 
duits rue  Haxo.La  légende  des  citoyens  incorporés  par  force 
ou  exposés  à  être  fusillés  comme  insoumis,  avec  tant  d'au- 
tres anecdotes  aussi  peu  vérifiées,  a  survécu  à  la  Commune: 
il  faut  l'enterrer  avec  bonne  foi,  sous  le  dédain, dans  l'oubli. 
Une  autre  critique  doit  être  faite  du  décret  de  Gluseret 
et  de  la  division  en  deux  catégories,  suivant  l'âg'e.  Qu'on 
prenne  le  millésime  de  l'anniversaire  de  la  naissance  pour 
datedela  séparation  absolue  du  service  militaire  actif  d'avec 
la  réserve  et  celui  de  la  territoriale, dans  les  armées  perma- 
nentes régulières,  c'est  logique,  et  il  n'y  a  guère  moyen  de 
procédera  une  autre  démarcation. Mais  pour  des  insurg'és 
la  délimitation  ne  doit  pas  être  la  même.  Il  est  difficile  de 
faire  admettre,  par  une  femme,  que  son  mari  devra  mar- 
cher, défendre  la  barricade,  parce  qu'il  a  89  ans  et  huit 
mois,  et  que  le  mari  de  la  voisine  restera  tranquillement  au 
foyer,  touchant  la  solde  et  attendant  les  événements,  parce 
qu'il  aura  atteint  quarante  ans,  peut-être  depuis  un  ou  deux 
mois.  Ces  questions  de  calendrier  sont  inacceptables  pour 
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l'entendement  populaire.  Enfin,  en  se  privant  du  concour? 
des  hommes  au-dessus  de  quarante  ans,  Cluseret  écartait 
des  bonnes  volontés  excellentes  et  des  énergies  supérieures. 
Les  vieux  républicains,  ceux  qui  avaient  lutté  pendant  les 
dix  dernières  années  de  l'empire,  étaient  peut-être  les  plus 
solides  combattants  que  la  Commune  pouvait  appeler.  En 
les  mettant  à  la  retraite  par  ce  décret,  Cluseret  et  la  Com- 
mission executive  humiliaient  ces  vétérans, capables  défaire 
le  coup  de  feu  avec  ardeur  et  de  mourir  avec  dévouement 
pour  une  cause  qu'ils  estimaient  être  celle  du  Peuple  et  de 
la  République,  et  favorisaientles  indifïérenceset  les  inerties. 
Un  grand  nombre,  il  est  vrai,  de  ces  braves,  que  le  décret 
laissait  chez  eux  comme  hors  d'âge,  prirent  rang-,  comme 
volontaires,  dans  les  compagnies  de  marche,  s'y  montrè- 
rent les  meilleurs  soldats, et  le  malencontreux  décret  ne  fut 
pas  sérieusement  appliqué.  Il  ne  fallait  donc  pas  le  prendre. 

LFS  TRENTE  SOUS 

Nous  avons  énuméré  les  forces  et  les  ressources  des  deux 
armées  en  présence.  La  supériorité  du  nombre  était  du 
côté  de  Versailles,  mais  du  côté  de  Paris  se  manifestait  la 
supériorité  de  l'audace  et  de  l'énergie,  avec  une  fièvre 
croyante,  une  foi  qui  manquait  aux  rapatriés  de  l'Allema- 
gne, aux  rappelés  des  garnisons,  aux  épaves  du  naufrage 
de  1870.  La  capacité  des  généraux  versaillais  n'était  pas 
exceptionnelle,  loin  de  là,  et  si  les  officiers  inférieurs  pa- 
rurent généralement  plus  actifs,  plus  vigilants  que  ceux  de 
la  Commune,  ce  qu'expliquent  suffisamment  leur  instruc- 
tion militaire  antérieure,  leur  expérience  professionnelle 
acquise,  beaucoup  étaient  des  adjudants  et  des  sergents- 
majors  promus  pendant  la  guerre  ;  les  officiers  supérieurs, 
eux,  étaient  pour  la  plupart  fourbus  et  découragés.  Les 
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défaites  subies  en  France,  l'internement  en  Allemagne, 
avaient  abattu  les  plus  forts. Quelques-uns  cependant  avaient 
rapporté  de  la  captivité  une  rag-e  concentrée,  un  besoin  de 
revanche, de  représailles,  qu'ils  assouvirent  sur  les  parisiens. 
Beaucoup  avaient  eng'raissé  et  pouvaient  avec  peine  bou- 
tonner leur  vieil  uniforme  et  se  tenir  à  cheval.  Quant  au 
haut  commandement,  Gluseret,  Rossel,  Dombrowski,  Wro- 
bleski,  La  Cécilia  valaient  bien  Douay,  Clinchant,  Ladmi- 
rault,  généraux  battus, et,  bien  avant  les  revers,  réputés  mé- 
diocres. La  preuve  do  leur  faible  capacité  est  fournie  par  la 
lenteur  de  leurs  opérations, par  leurs  mauvaises  dispositions 
de  combat.  Ils  permirent  aux  fédérés  décimés,  épuisés,  de 
prolonger  une  lutte  qui,  à  l'extérieur,  devait  être  plus  courte. 
Quant  à  la  prise  de  Paris,  à  sa  surprise  plut(5t,elle  fut  l'œu- 
vre des  circonstances  beaucoup  plus  que  des  talents  militai- 
res de  Mac-Mahon  et  de  ses  lieutenants.  Paris  était  si  mal 
défendu  à  l'intérieur,  si  peu  prêt  à  repousser  la  pénétration 
victorieuse  des  assaillants,  qu'un  g-énéral  même  médiocre- 
ment habile,  une  fois  la  porte  d'Auteuil  franchie,  devait 
s'emparer  de  la  ville  entière  en  une  seule  nuit.  Le  lundi 
matin,  en  s'cveillant,  Paris  se  fiU  trouvé  envahi,  réduit  à 
l'impuissance,  à  l'exception  de  quelques  points  extrêmes 
isolés,  relativement  en  état  de  défense, comme  Montmartre, 
Belleville,  la  Butte  aux  Cailles.  Ces  donjons  ne  pouvaient 
tarder  à  être  cernés,  canonnés,  et  réduits  à  une  résistance 
désespérée,  mais  brève. 

L'Assemblée  a  voté  des  éloges  à  son  armée  et  des  couron- 
nes ont  été  tressées  en  son  honneur  par  les  peureux  rassu- 
rés, par  les  réactionnaires  pleins  d'espoir.  En  réalité,  une 
partie  seulement  de  l'armée  méritait  au  point  de  vue  mili- 
taire un  hommage.  Quelques  régimentSjtoujours  les  mêmes, 
ceux  de  la  division  Faron  principalement,  ont  seulement 
combattu  avec  ardeur.  Aussi  les  retrouva-t-on  partout, dans 
III  27 
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les  escarmouches  comme  dans  les  grands  combats  autour 
de  Paris.  Les  autres  ont  suivi,  g-énéralement  avec  incerti- 
tude et  mollesse.  La  plupart  des  hommes  qui  les  compo- 
saient avait  fait  leur  temps  de  service,  s'estimaient  quittes 
et  libérables,  et  n'avaient  qu'une  idée  :  déposer  les  armes 
et  être  renvoyés  chez  eux.  Si  on  avait  pu,  par  un  plébiscite 
militaire,  faire  décider  de  la  continuation  ou  de  la  cessation 
de  la  guerre  civile,  tous  les  soldats  eussent  répondu  comme 
un  seul  homme  :  «  Qu'on  leur  flanque  leur  Commune  à  ces 
sacrés  Parisiens,  puisqu'ils  y  tiennent  tant, et  ensuite  qu'ils 
nous  f...  la  paix  !  »  Mais  nous  l'avons  remarqué  plus  haut, 
on  ne  consulte  pas  les  soldats  dans  une  guerre  civile,  pas 
plus  d'ailleurs  que  dans  une  autre  guerre. 

L'armée  de  la  Commune  ne  se  composa  en  réalité  que 
d'un  nombre  restreint  de  combattants,  de  présents  au  dan- 
ger,qu'on  peut  considérer  comme  des  volontaires.  Ceux-là 
tinrent  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  jusqu'au  22  mai.  Car,  à 
partir  de  l'entrée  des  troupes,  il  n"y  eut  plus  d'armée  orga- 
nisée, ce  fut  une  lutte  sans  espoir,  soutenue  dans  quelques 
quartiers  excentriques  par  une  poignée  d'insurgés  en  dis- 
location . 

L'armée  de  la  Commune,  comme  toutes  les  armées,  a  eu 
dans  ses  rangs  des  non-valeurs  ;  elle  ne  fut,  pas  plus  que 
l'armée  de  Versailles,  exempte  de  mauvais  soldats,  d'ivro- 
gnes, de  poltrons  et  d'indisciplinés,  mais  doit-on  prendre 
en  considération  ces  déchets  inévitables?  Ils  tiennent  à  la 
nature  humaine  et  toute  agglomération  d'êtres  a  ses  rési- 
dus. C'est  l'ensemble  qu'il  faut  regarder.  Il  se  trouva, 
parmi  les  fédérés,  au  milieu  de  milliers  de  braves, des  timo- 
rés, des  indécis,  des  désabusés  et  desmécontents.  Ceux-là, 
sans  lâcher  pied  ostensiblement,  se  défilèrent  discrètement, 
et  comme  on  dit  en  argot  de  troupiers  «  coupèrent  »  aux 
exigences  du  service,  au.v  dangers  de  la  bataille.  Mais  aussi 
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que  de  braves  gens  intrépides  endurèrent  les  fatig-ues, 
afifrontèrent  les  périls,  risquèrent  leur  vie,  supportèrent  la 
mort  !  Fut-ce  pour  avoir  des  fïrades,  des  galons,  pour  le 
plaisir  décommander  et  de  se  battre,  comme  le  prince  Czar- 
torisky  l'a  dit  de  ses  compatriotes,  les  polonais?  Ceci  peut 
avoir  été  le  mobile  des  chefs,  et  encore  beaucoup  furent 
des  enthousiastes,  des  emballés.  Mais  les  simples  combat- 
tants? Ils  se  faisaient  donc  tuer  pour  les  fameux  trente 
sous?  La  réaction  a  ressassé  cette  calomnie  et  cette  sottise. 
Les  trente  sous  ?  Ils  comptaient  naturellement.  Il  fallait 
manger,  et  la  maigre  solde  quotidienne  correspondait  à  une 
nécessité  universelle.  Non!  les  fédérés  ne  furent  pas  une 
armée  de  mercenaires.  Ceux  qui  se  sont  réellement  battus, 
s'ils  avaient  eu  la  possibilité  de  se  passer  de  la  solde,  se 
seraient  tout  aussi  valeureusement  comportés.  C'est  que 
tous  ceux  qui  soutinrent  la  lutte  jusqu'à  la  lia  se  battirent 
pour  une  idée.  On  a  voulu  faire  d'eux  des  bandits,  des  pil- 
lards, des  ivrognes,  des  hommes  qui  ne  voj-aient  dan.-;  la 
Commune  que  la  satisfaction  des  plus  grossiers  instincts. 
Comme  si  l'on  faisait  bombance  dans  les  tranchées,  dans 
les  forts  où  les  obus  tombaient  comme  des  grêlons  et  c'était 
sans  fin  jour  d'orage,  comme  si  la  lutte  acharnée  rassem- 
blait.au  milieu  des  blessés  se  traînant  et  des  mortsen  tas  im- 
mobiles,de  jojeuxdrillesen  train  de  faire  la  noce  !  Des  jeunes 
gens  sacrifièrent  leur  jeunesse,  renoncèrent  à  l'avenir  ten- 
tateur, des  pères  de  famille  abandonnèrent  le  foyer  domes- 
tique et  la  vie  tranquille,  avec  l'élan  et  la  fièvre  de  martyrs 
des  anciens  jours  confessant  leur  foi  et  descendant,  la  flam- 
me aux  yeux,  l'espoir  au  cœur,  dans  l'arène  où  ils  devaient 
périr. Ils  se  sacrifièrent,  ceux-là,  non  pas  pour  trente  sous, 
mais  pour  une  chimère,  pour  un  rêve  peut-être.  La  chimère 
était  séduisante  et  le  songe  était  beau.  La  Commune  fut, 
pour  beaucoup, la  semeuse  d'Illusions.  Les  Fédérés  donné- 
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rent  leur  repos,  leur  liberté,  leur  existence  pour  cette  Com- 
mune qui  représentait  poureux,  pour  tous, le  présent  moins 
mauvais,  le  futur  meilleur.  Ils  tombèrent,  chevaliers  d'un 
idéal  que  beaucoup  ne  comprenaient  qu'imparfaitement, 
qu'ils  n'auraient  peut-être  pu  définir  clairement,  ni  litté- 
rairement, mais  qui  pour  tous  se  résumait  dans  cette  dou- 
ble espérance  :  avec  et  par  la  République  maintenue,  plus 
de  justice  et  plus  de  bien-être  dans  la  cité  affranchie! 

Ces  Trente  sous  ont  permis  à  la  République,  à  notre 
République  actuelle,  de  vivre  en  barrant  la  route  à  laréac- 
tion,  en  intimidant  les  anciens  partis, en  forçant  surtout  le 
parti  démocratique  tout  entier  à  marcher,  à  progresser,  à 
conquérir  le  pouvoiret  la  stabilité.  Les  «Trente  Sous  »  ont 
garanti  l'Avenir.  Ils  ont  ouvert  le  chemin  à  la  République 
réformatrice,  et  préparé  un  ordre  social  nouveau.  Tous  les 
progrès  encore  incomplets,  mais  déjà  sensibles,  obtenus  jus- 
qu'à ce  jour,  et  ils  sont  considérables  et  définitifs,  eussent 
été  indéfiniment  ajournés  ou  même  impossibles,  sans  leurs 
efforts.  Les  «  Trente  Sous  »,  en  combattant,  en  mourant, 
n'ont  pu  sauver  la  Commune,  mais,  devant  la  conscience 
humaine,  devant  l'Histoire,  ils  l'ont  conservée  impérissable 
et  grande.  Grâce  à  leur  courage,  grâce  à  leurs  existences 
sacrifiées,  cette  Commune  a  pu  être  novée  dans  le  sang, 
elle  n'a  pas  succombé  sous  le  ridicule.  Avec  le  recul  du 
temps,  les  générations  nouvelles,  sans  l'imiter,  sans  la  res- 
susciter, car  on  ne  ranime  plus  ce  qui  a  vécu,  la  connaî- 
tront mieux  et  la  jugeront  plus  impartialement.  La  Com- 
mune de  1871  obtiendra  de  l'avenir  cette  attention  révé- 
rentielle,  où  le  blâme  peut  s'allier  à  l'admiration,  qui  est 
accoi'dée  aux  grandes  choses  du  passé. 

FIN 
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i53,  154. 
Crestin    (Dr),   84,   85,  92,  94, 

96,   loi,   107,  108,  109,  IIO, 

1 12,  1 13,  1 14,  1 15. 
Crosnier,  i43. 
Crouzat,   iii. 

Da  Costa  (Gaston),  46,  47,  48, 

264. 
Darboy,  62,  63. 
Daudel,  172,  178. 
David,   146. 
Delcarrou,  121. 
Delescluze,  18,  25,  32. 
Denis  (Pierre).  97. 
Déroulcde,  245. 
Desclée,  298. 
Desmarcts,  258,  260. 
Desmoulins  (A.),  337. 
Desservy,  i44.  «46. 
Digeon,  i35,  i36,  187. 
Dillon,  23o. 
Domage-Louesse,  256. 
Dombrowski,  199,  200,  227. 
Dubreuil,  102, 
Ducarre,  92 . 
Ducoq,  258. 
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Ducros,  1 16. 

Diinuiy,  i4o. 

Dupiii  (Col.),  I  '9- 

Dupont    (Léonce),     181,     182, 

339,  160,  261. 
Duportal   (Armand),  117,   118, 

119,   120,  121,  122,  123,124. 
Duprat  (Pascal),  97. 
Durand,  83,  8'|,   85,  92,  96. 
Duruy  (Victor),  248. 
Duval,  168,  187,  208,  210,211, 

212,   2l5,  221,  3a3,  22!i,22i, 

a3o,  23i. 

Emerson,  .32. 

Engels  (Frédéric),  34,  43,  44- 

Espéc  (H.  de  1'),  91,    98,    127, 

128,  129,  i3o,  i3i,i3i,  i33, 

i34,  1Ô4. 
Espivent  de    la     Villeboisnet, 

■  42,  143,  149.  i5o,  i53. 
Etienne,   i4^,  i4'>- 
Eudes,  52,  16S,  187,  193,208, 

210,   211,212,  2l5,  321,223, 

224,  22"),  228,  229,  23o. 
Eudes  (Mm»),  229. 

Fabrice  (von),  3o5. 

Fallot,  24. 

Faron,  172,  178,  274,345,307, 

36o,  363,  3tj5,  4'7- 
Favier,  84,  92,  96. 
Favre  (Jules),  8,  52,53,  81,92, 

298,  3oi,  3i8,  339,  355. 
Fayol  (K.),   aSo. 
Ferrouillal,  107. 
Ferré,  324. 
Ferry  (Ch.).  i4o. 
Fiaux,  23^,  256,  270. 
Fillon,  i32.  i33. 
Floquct  (Ch.),  339. 
Flotte,  54. 
Flourens    (Gustave),    62,  208, 

210,  212,  2l5,  221,223,   23l, 

234,  238,  240,  241,242,  243, 


a4'i,  245,246,  247,  248,2^9, 
200,  25i,353,  2:16,^57,  258, 
269,  261,  263,  264,265,  2tJ6, 
267,  268,  272,  3X0. 

Flourens  (Mmv),  253. 

Fouquier  (Henri),  i5o. 

Fournis,  3<5i. 

Fourtou,  352. 

France  (Hector),  s.'iâ.  261,262. 

Frankel  (Léo),  06,  'Sij. 

Fréniont,  197. 

Gacrnc,  1 19. 

Gaillard,  289.  876,  '77,407. 

Gailleton,  io3. 

Gallill'et,  170,    172,    178,     180, 

188,  234,  237,238,258,268, 

269,  270,  279,  280,343,361, 

363. 
Gambetta,  53,  81,  92,  118,163 

i63,  20G,  340,  332,384. 
Gandil,  302. 
Garibaldi  (G.),  33,  57,  04,  86, 

91,  i53. 
Garibaldi  (Alcnotti),  64. 
Garnier,  iôi. 
Gaudens,  122. 
Gauthier  cl  Cie,  36. 
Gautier  (Emile),  57. 
Geft'ioy  (Gustave),  67,  60,   64. 
Gierzenski,  396. 
Goniot,  94. 
Grançer,  40,  57,  58. 
Grenier,  240,241,243,245,  36i. 
Grosbois,  84. 
Grossot  (E.),  102. 
Grourin,  102. 
Groussct  (Louis),  3o3. 
Grousscl  (Paschal),  3oo,    3o2, 

3o3,  3o4,  3o5,3o0,  307,  3o8, 

309. 
Guichard,  i44,  '46. 
Guillaume  I^f,  354- 
GuillauMie.  102. 
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Halna  du  Frclay,  36i,  365. 

Hanrion,  30 1. 

Hans  (Ludovic).  3i2. 

HaussmaiiD  (Valentine),392. 

Hcbrard  (Adrien),  3o3. 

Hébrard  (Jacques),  3o3. 

Hctrel,  lio. 

Hennebert,  172,  275,  297. 

Heredia  ide),  66. 

Henon,  85.  86,  92,93,103, 109. 

Henrv,  173,  176,  226. 

Henri  IV,  2o3. 

Henri  V,  352. 

Herillicr  (L'),  36 1. 

Hetzel,  3o8. 

Hoche,  19. 

HoUacher,  25 1. 

Houssar  (A.),  102. 

Hu^o  (Victor),   40,    81,     i53, 

33o,  33 1,  347. 
Humberl  (Alphonse),  52. 
Hyvert,  102. 

Isambert  (G.),  67. 

Jaclard,  25. 

Jantet  (Alphonse),  89,  90. 

Jautel  (Lucien),  89. 

Job,  i44<  '46. 

Jourde,  56,  374. 

Journet,  102. 

Juvenal,  i5o. 

Kant,  40. 

Keratry  (de),  117,  118,  119, 
120,  121,  122,  123,  124,125, 
i65. 

Kleber,  19. 

Klootz  (Anacharsis),  32,  64. 

Labordère,  352. 
Lacambre  (Dr),  54. 
La  Cccilia,  199,  882,  Z^q,  3g5, 
4o3,  417. 


Lachaise,  334. 
LacreU'lle,  461. 
Lacroix,  4o. 
Lacroix  (de),  362. 
Ladmirault,     200,     208,    347, 

36o,  36i,  4i7' 
Lagardelle,  43. 
Lagrange,  25o. 
Lajaille  (de),  862. 
Lamartine,   3 12. 
La  Martouze,  274,  3Co,  303. 
Lambert,  278,  279. 
Landeck,   i43,  35û,  354. 
Landowski,  39O. 
Lanjalley  et  Corriez,  178,  181. 
Laprade,  92. 

La  Roche-Thulon  (de),  235. 
La  Roncière  le  Noury,  33g. 
Latude,  61. 
Laubeuf,  271. 
Lauthier,  4o. 
Laveaucoupet,  36 1. 
Lavertujon  (André),  56. 
Lavigerie,  2/(5. 
Lavoye,  i3i,  i34. 
Leblanc,  109. 
Le  Bretevilliers,  3Co. 
Lccertre  (Henri),  102. 
Locomte,  73,  91,  244j  342. 
Lecoq,  257,  208,  265. 
Lefebvre,  36 1. 
Lefebvre-Desnoiiettes,  120. 
Le  Flô,  8,  347,  348,  349. 
Lefrançais,  187,  211,  323. 
Lemot,  86. 
Lentillon,  84. 
Lentz,  187,  i65. 
Lepelletier  (Edmond),  67. 
Leroux  (Pierre),  334,  335,336, 

337,  338. 
Leroy  de  Dais,  362. 
Leroyer,  92. 
Levanneur,  267. 
Levassor  Serval,  365. 
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Lisbonne  (Maxime),   233,  234, 

237,  24i,  »12,  388. 
Lissaijaray,  Sf),  i5o,  269. 
I.ockroy,  33g. 
Lombard,  102. 
Lonçuel  (Charles),  34,  43,  44» 

57. 
Lorsreril,  i53. 
Lorrain  (K.),  102. 
l>ouis-Phili|>pe,  35,  89,  56,  70. 
Lucipia,  24. 

Lullier,  227,  236,  261,   38o. 
Lyonnel,  i3o. 

Mac  Adaras,  66. 
Mac  Clelian,  197. 
Mac-Mahon,  78,  i64,  208,  209, 
î88,  342,  242,  244,245,  248, 

249,  200,  261,  252,  253,  254, 

255,  2O0,  4o3. 
Majs;enta  (de)  (duchesse),  348. 
.Mnenard,  84. 
Maillard,  1^9. 
Maistre  (Joseph  de),  333. 
Malalo,  3()6. 
Malon  (B.),  323,  4i4. 
Malviel,  i46. 
Manau,  121. 
Manain,  92. 
Man^rani,    102. 
Marcel  (Etienne),   82. 
Margeraut,  102. 
Marron,  102. 
Marx  (Karl),  3o,  34,42,  43,44, 

80. 
Mazarin,  3i8. 
Meaux  (Vicomte  de),  278. 
Meillel  (Léo),  23o. 
Mendclssohn,  3i3. 
Michel  (Louise),  111,261,  262, 

264. 
Milliùre,  SSg. 
Miot.  3i3. 
Mistral  (Fr,),  77. 
Mohammed  ben  Ali,  333. 


Monk,  352. 

Montaiidon,  36i. 

Monteil,  204. 

Morcau  (Etiouard),  24,  26,192, 

334,  378. 
Morellet,  127. 
Mortemart,  92. 
Mourrier  (H.),  102. 
Muley,  25. 

Nansouty,  20,  124. 
Napoléon,  18,  58,  202,  4oî. 
Napoléon  III,  53,  56,  70,  74,  75, 

221,  3oi,  344,  352. 
Nayral,  363. 

Nicolas  (empereur).  383. 
Noir  (N'ictor),  46,  25o,  3o4. 

Okolowitch  (Auguste),  396. 
Ollivier  ^Emile),  i43,  i65,  345. 

Pain  (Olivier),  57. 

Parisel,  63,  66. 

Parraton,  io4. 

Pasquier,  172,  174,  176,  179. 

Paturel,  240. 

Payne  (Thomas),  64. 

Peiissier,  233,  344- 

Pelle,  274,  275,  276,  278. 

Perret,  96. 

Philippe  Petit,  267,  258. 

Picchio,  247. 

Pichon  (Stephen),  56. 

Pichot,  362. 

Picquart  (Ernest),  13,297,  3i8, 

340,  388,  389. 
Pisani,  258. 
Poniatowski,  4oa. 
Pothuau,  3i8,  347. 
Pouyer-Querlier,  97. 
Preuil  (de),  242. 
Princeleau,  260. 
Proudhon(P.-J.),34,35,37,39, 

4o,  41,42,43,44,  45. 
Prud'homme,  21,  23. 
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Pyat  (Félix),  168,187,211,215, 
323. 

Ouiasooas  fde),  278. 

Rabuel,  234. 

Rampont,  O7. 

Ranc  (Arthur),  53. 

Raspail,  5i,  81,  92. 

Raynal,  1  35, 

Reclus  (Elysée),  279. 

Regnard,  20. 

Reinach  (Joseph),  118. 

René,  o63. 

Ressuyre,  36 1. 

Rev  (Aristide),  25. 

Richard  (Albert),  86,  ii3. 

Richelieu,  18. 

Rigault  (Raoul),  46,  52,  20G, 

241,  324. 
Roche  (Ernest),  56,  67. 
Rochebouël,  352. 
Rochefort  (Henri), 67,  194,  25o, 

283,  3oo,  3o3,  3o4,  3o8. 
Rocher,  362. 
RoUin  (E.),  102. 
Rossel,    18,   25,  26,   2i3,  227, 

376,  377,  387,  4o5,  407,  4'7- 
Roselli-Mollet,  372,  3So. 
Rousseau,  24,  25. 
Rousseau  (J.-J.),  33,  36,  38. 
Roussel  de  Courey,  363. 
Rouvrac  (de),  166. 

Saignes,  S6. 
Saint-Simon,  336. 
Saint-Victor,  92. 
Saisset,  9,  3S7. 
Sancier,  83. 

Sand  (George),  336,  338. 
Say(J.-B.),48. 
Schamye,  384. 
Schmitz,  303. 
Sesfuin,  379. 
Seigneurens,  172. 


Senancier,  336. 
Sidore,  i44>  '46. 
Simon  (Al.),  102. 
Simon  (Jules),  36S. 
Soubrat,  io3. 
Spuller,  92. 
Susbielle,  36i. 

Suzanne  fAnaélie)  (Mme  Blan- 
qui),  49,  54. 

Taschereau,  60. 

Talhouët  (de),  SSg. 

Thiers,  8,  9,  10,  11,  i4,  i5,  18, 
28,  47,  48,  53,  55,  58,  Oi, 
62,  67,  68,  70,  71,  72,  73, 
78,  81,  82, 100,  io5,  107,  1 12, 
ii3,  ii5,  118,  119,  126,  149, 
i5i,  i54,  i55,  167,  159,  160, 
161,  164,  i65,  166,169,174, 
178,  179,  180,  181,  189,  190, 

212,  2l4,  217,  219,  221,235, 

236,  243,  284,  295,  Soi.  3i8, 
320,  328,33s,  341,  342,343, 
345,  346,  347,  34s,  349,  35o, 
351,352,353,354,  355,  256, 
357,  358,  35o,  .36o,  364,  365, 
306,  367,  388,  389,390,  4o2. 

Thomas  (Clément),  73,91,  342, 
344. 

Tirard,  i4. 

Tourneur,  102. 

Treilhard,  19. 

Tridon,  46,  187,  211,  324- 

Trochu,  52,  73,  92,  so4)  283, 
3oi,  385,  4o5,  406. 

Vacherot,  278. 
Vaillant,  187,  324. 
Valdan  (de),  363,  365. 
Valeniin,  94,  m. 
Vallès  (Jules),  259. 
Vallet,  102. 
Vallier,  io3,  106,  107. 
Vallin,  102. 
Valuze,  347. 
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Varlin,  33i,  374.  Viviani  (Renc),  4o,  4'- 

Velay,  96.  Voltaire,  33o. 

Verdier,  îSo. 

V'ernauchet,  102.  Washbiirne,  197. 

Verne  (Julesl,  3o8.  Weiss  '  J.-J.),  5a. 

Veyssel,  887,  38S.  VVetzel.  396. 

Victor-Emmanuel,  394.  WimpfTcn,  345. 

Viliiersderisle-Adam(A.),3i3.  Wolff,  30i. 

Vinoy,  171,  178,  179,  180,  188,  Wolowsiskl,  383, 388, 389,390, 

208,  23i,  iliS,  237,  240,  24>,  ''9^'  ^9^' 

278,  Î79,  280,  343,  345,  346,  Wroblesky,  199,  382,  394,  895, 

347,  34'8,  349,  35o,  36o,  363,  Sgg,  4oi,  402,  4o3,  417. 

365. 
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